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GommlmiK gân^rBl aui Eipoailioiu nuiTenelIeH de PbtIj et de Londres tlllill IDITION, CORElGiï ET RirOMDUt
DE LA PREMIERE EDITION
Le moment est venu , pour la France, de substituer aux luttes stériles , suscitées par les vices de l'ancien régime et par Terreur des révolutions, une entente féconde, fondée sur Tobservation méthodique des faits sociaux. C'est sous l'influence de cette pensée que j'ai conçu, en 1848, le plan de cet ouvrage.
Après avoir étudié pendant trente ans , puis décrit, avec le concours de mes amis , dans deux ouvrages spéciaux *, la vie privée et les principales institutions des peuples européens, j'ai entrepris d'indiquer celles qui conviennent le mieux à mon pays. En renvoyant pour les détails à ces deux ouvrages, et en exposant som-
1 Les Ouvriers européens, 1" édition, et les Ouvriers des deux Mondes. (Voir, à la fin de l'ouvrage, les Documents annexés, Pièces I et II.)
Yl AVERTISSEMENT
mairement les faits, j'ai pu faire entrer une matière étendue dans un cadre relativement restreint. Cependant cet exposé dépasse encore les proportions qui conviennent à la plupart des lecteurs : j'ai donc classé les matières dans un ordre tel que chacun puisse trouver le sujet qui l'intéresse sans être obligé de parcourir l'ouvrage entier.
U Introduction oppose les faits aux idées préconçues : elle montre à ceux qui désirent de nouvelles révolutions , comme à ceux qui repoussent toute réforme , que leurs opinions favorites sont loin d'être des axiomes ; elle prouve , par conséquenty que nul n'est autorisé à condamner, sans examen, les opinions que justifie la Méthode d'observation.
La Conolvsion offre un précis sommaire des conditions de la Réforme en 1864 à ceux qui, s'in» quiétant peu de la Doctrine ou de la Méthode , veulent, avant tout, connaître les résultats qu'on en déduit.
Le corps de l'ouvrage expose les preuves de ces opinions et de ces résultats. Il forme sept chapitres, dont le sujet est indiqué par les titres : Religion, Propriété, Fa^nille, Travail, Associationf Rapports privés. Gouvernement.
L'ouvrage entier est subdivisé en soixante-huit paragraphes désignés par autant de numéros d'ordre. Chacun d'eux peut être lu indépendam-
AYERTISSEMBirr TII
ment des autres , et traite séparément Tune des questions essentielles à la réforme sociale. Cependant la plupart de ces questions ont entre elles une connection intime ; et elles n'acquièrent la olarté désirable que lorsqu'on les rapproche des développements donnés dans un autre paragraphe. Quand ce cas se présente, j'offre au lec* tour le moyen de combler la lacune, tout en évitant les répétitions inutiles : à cet efiTet, je re^ produis entre parenthèses , à titre de renvoi , le numéro du paragraphe auquel il convient de se reporter.
La Table des idées maîtresses placée à la suite de cet Avertissement indique le plan de l'ouvrage y signale les faits qui y sont exposés et for-» mule souvent les conclusions qui s'en déduisent. Le lecteur, en parcourant d'abord cette table, découvrira aisément quelque passage qui lui permettra de juger promptement l'ensemble de l'œuvre.
POST-SCRIPTUM DR
Les amis inconnus, sur le concours desquels j'avais compté (8, V) en publiant la première édi* tien , ne m'ont point fait défaut. Ils m'ont tout d'abord adressé par centaines leur^ adhésions au plan de l'ouvrage et aux principes justifiés par une expérience personnelle. La plupart de ces
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personnes occupent une situation éminente dans ces professions usuelles (32, II à IV) que je considère de plus en plus comme la véritable école de la science sociale (8, III). Je n'ai pas cru pouvoir mieux leur témoigner ma reconnaissance qu'en favorisant, par le bas prix de l'ouvrage, la propagande qu'elles veulent exercer*.
Quelques personnes m'ont adressé des observations judicieuses sur la forme dé l'ouvrage, ou sur certaines conclusions qu'elles croient justes , mais prématurées. J'ai fait, suivant leurs conseils , les corrections qui pouvaient donner plus de précision aux idées : j'ai, au contraire, main* tenu les conclusions. Un auteur écrivant, à titre privé, sous sa responsabilité personnelle, n'est pas tenu, comme l'homme d'État, de s'arrêter devant les résistances de l'opinion; il a même le devoir de réagir contre elles , lorsqu'il croit être en possession de la vérité. Cette tâche d'ailleurs est plus facile aujourd'hui qu'elle ne l'était en 1855, lorsque je publiai pour la première fois le précis des conclusions de la Réforme sociale (8, V) ; et, à cet égard, je dois remercier tous les organes de la presse, pour les sentiments d'équité dont ils se sont inspirés en faisant la critique de mon ouvrage. Cette unanimité est, en France, un fait nouveau et un heureux symp-
1 Voir, à la fintle Touvrage, la Pièce X.
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tome : car la censure la plus nuisible est celle que l'opinion égarée oppose à la propagation des idées utiles. La réforme, que nous n'avons pu accomplir depuis 1789, deviendra facile, si les partis qui nous divisent tolèrent enfin qu'un auteur s'écarte de leurs doctrines, et exprime librement sa pensée.
Plusieurs écrivains français ou étrangers ont bien voulu déclarer que cet ouvrage, modifié dans quelques détails accessoires, pourrait devenir le programme des pères de famille de tous les partis. Quel que soit le jugement définitif du public, je ne dois rien négliger pour arriver, de près ou de loin , à un but aussi désirable; je prie donc les personnes qui partageraient l'avis de ces écrivains , de m'adresser le texte précis des corrections qu'elles proposent. Je soumettrai ce texte au système d'enquête qui m'a permis déjà de vérifier mes conclusions (8, I); je tiendrai compte du résultat dans une prochaine édition; et, quand j'en aurai reçu l'autorisation expresse , je citerai les auteurs de ces amendements.
POST-SGRIPTUM DE 1878
En France , parfois aussi à l'étranger, l'opinion publique méconnaît, sur une multitude de points^ les vérités de la science sociale. En général, je ne réfute qu'une fois chaque erreur, mais j'y fais
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souvent allusion. Je me trouve donc obligé , pour ne point trop choquer mon lecteur, de me référer à cette réfutation par des renvois dont les signes sont indiqués ci* après dans les obseiya^ tions prélimincdrea. Sur les demandes réitérées qui m'ont été faites, j'ai dû, dans cette 6^ édition, indiquer plus précisément le passage de chaque ancien paragraphe auquel se rapporte chaque ' renvoi. J'ai pourvu à cette demande en étabUs* sant de nouvelles subdivisions auxquelles s'ap* plique maintenant le nom de paragraphe. J'ai changé en conséquence le nom des anciennes divisions supérieures. En résumé, l'ouvrage corn* prend aujourd'hui : Ylntroditctiùn, sept Livres et la Concliision. Ces trois parties sont encore divisées en soixante^huit Chapitres; mais ceux-ci, pour plus de clarté, ont été subdivisés en sept cent quarante-trois Pa/ragrapkes.
La révolution du 4 septembre 1870, les dé* sastres de la guerre , le démembrement du terri*toire, et la révolte de Paris contre le légitime pouvoir de l'Assemblée nationale ont soumis à une terrible vérification cet ouvrage écrit en 1864, sous un régime qui ne m'offrait que les apparences de la prospérité, mais qui éblouissait tous les esprits. Ces catastrophes ont mis en complète lumière les vices que j'ai signalés dans notre constitution sociale. Elles ont justifié le plan de réforme fondé sur l'évidence de ces
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vices ; elles ont rallié beaucoup d'hommes éclairés à l'exécution de ce plan ; enfin , elles ont diminué l'aveuglement des classes dirigeantes qui le repoussaient. D'un autre côté, en désorganisant de nouveau la Souvemineté (67, XVI) et en confiant l'œuvre du salut à un pouvoir collectif dont l'impuissance est attestée à la fois par nos révolutions et par celle des États Unis d'Amérique (69, III), mes concitoyens ont accru les difficultés qui nous faisaient obstacle en 1864. Ce fait nouveau a laissé intactes les anciennes conclusions de 1864; mais il a rendu nécessaire une conclusion supplémentaire ayant pour titre : VÉpilogue m 1878.
DE LA QUATRIEME EDITION
Le succès croissant de la Réforme sociale m'impose Tobligation de compléter, par une Préface , l'Avertissement qui avait été joint aux trois premières éditions. J'ai toujours cité , dans le cours de cet ouvrage , les personnes qui ont contribué à ce succès (8, V et 50, V). J'ai indiqué en première ligne celles qui doivent être nommées par excellence les Autorités sociales. Ces personnes ne m'ont pas seulement révélé pendant quarante années les pratiques et les doctrines qui auraient pu conjurer nos désastres : elles m'enseignent journellement le moyen de les réparer. J'ai donc le devoir de les signaler, dès le début de cet écrit, à la gratitude et aux espérances des personnes qui, à mon exemple, voudront bien les consulter.
Les Autorités sociales sont établies dans toutes
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les contrées, et partout elles jouissent de l'estime publique. Elles sont vouées principalement à l'agriculture et aux autres arts usuels (32 , II). Elles appartiennent à toutes les classes, aux paysans comme aux grands propriétaires. Toutes se reconnaissent à une aptitude saisissante : dans le cercle de leur influence , elles résolvent sûrement le grand problème , qui consiste à faire régner la paix publique sans le secours de la force. Pour atteindre ce but, elles emploient toutes lés mêmes moyens : elles donnent le bon exemple à leur localité, en inspirant à leurs serviteurs, à leurs ouvriers et à leurs voisins le respect et l'affection.
Quand elles agissent en toute liberté, elles créent des sociétés stables et prospères; mais quand elles sont paralysées par les gouvernants et les constitutions écrites , elles ne peuvent plus conjurer, ni les révolutions, ni la décadence. Les Autorités sociales opèrent, en effet, comme les grands réformateurs de tous les temps : elles ne manifestent guère la vérité que par leur pratique. Elles répondent à peu près uniformément à des questions spéciales bien posées; mais elles signalent, en même temps, l'impossibilité d'en déduire des préceptes généraux et des codes. Elles concluent toujours en disant qu'on gouverne les peuples par les Coutumes beaucoup plus que par les lois écrites.
XIV PRSFAGI
J'ai aperçu ces vérités dès le début de me$ voyages, et dès lors ma mission a été tracée* J'ai constamment parcouru les régions comprises entre les steppes de la Haute «-Asie et les rivages de l'Atlantique, pour visiter les établissements des Autorités sociales : j'ai personnellement observé leur pratique; je leur ai posé les questions, et j'ai recueilli leurs réponses.
Je ne me dissimule pas qu'il y a une apparence de présomption dans l'œuvre qui a transformé ces réponses en un livre. J'ai, en effet, pendant mes voyages , constaté mille fois qu'il est impos*sible de peindre complètement, par un texte, des pratiques et des doctrines qui offrent une foule de nuances délicates. Mais j'ai compris, en même temps, qu'il ne fallait pas m' arrêter devant cette difficulté. L'abus qu'on peut faire d'une vérité mal exprimée est moins dangereux que l'inces*^ santé application des erreurs qui nous sont im-* posées par la contrainte des lois, depuis la funeste époque de la Terreur,
J'ai d'ailleurs constaté que les trois éditions précédentes de la Réforme sociale ont en partie obvié à l'inconvénient que je pouvais redouter. Beaucoup d'esprits droits ont aperçu clairement les moyens de certitude; et ils ont été direota-' ment chercher la vérité aux sources mômes où j'ai puisé (8, V). Éclairés par la pratique des Autorités sociales, ils ont compris comme moi
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que la réforme se trouvera ^ non dans de nouvelles lois écrites , mais dans l'abolition de celles qui empochent le libre retour à la Coutume.
La pratique et la doctrine mises en lumière par ces travaux sont justifiées , non-seulement par le sucûès du présent ouvrage, mais aussi par l'adhésion expresse d'une foule d'hommes que je n'avais pas rencontrés dans le cours de mes voyages. Au moment où je publiais TAvertisBe* ment de la troisième édition , ces adhésions se comptaient par centaines; depuis nos dernières catastrophes, elles m'arrivent par milliers.
Ces communications m'apportent souvent la consolation et l'espoir au milieu des maux ao» tuels de la patrie. Les plus précieuses viennent des étrangers , qui sont loin de considérer nos désastres comme un gage de prospérité pour l'Europe , ou même pour nos vainqueurs. Ces vraies Autorités sociales , guidées par l'Ëvangile , n'opposent encore qu'une faible digue aux ra« vages produits par les appétits déchaînés et par les abus de la force, Cependant elles sauveront l'Occident, si elles sont recherchées par l'Euquôte (64, VI) et mises à leur vrai rang par l'opinion publique. Mes correspondants étrangers n'oublient pas que la France fut deux fois dans le passé * le modèle des nations. Ils sont convain-
1 U Organisation du travail, g§ IK et ^^^
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eus que notre ruine complète serait , pour toute l'Europe, un malheur irréparable. Ils s'intéressent à notre salut, et ils en ont donné la preuve en venant récemment distribuer de généreux secours à nos populations ruinées par la guerre. Us nous rappellent amicalement les vérités que nous leur avons enseignées au temps de Condé , de saint Vincent de Paul et de Descartes. Us espèrent que la méthode de ce dernier, appliquée à l'examen de nos malheurs récents, guidera bientôt les hommes d'État , qui , loin de nous guérir, continuent à nous refuser les vrais remèdes. Ils se persuadent qu'après de si dures épreuves nous ne persisterons pas dans le fol orgueil et dans les funestes erreurs qui nous ont perdus. Quelques-uns , plus confiants encore , se plaisent à nous indiquer les germes de réforme que fécondera l'élasticité de l'esprit français*.
J'ai d'abord entendu , avec un certain étonnement, cette expression qui s'applique rarement, chez nous , à l'ordre immatériel. Cependant elle est fréquemment employée, dans le sens que je viens d'indiquer, par mes correspondants les plus perspicaces. Je la trouve notamment dans la pensée de neuf personnes qui ont vécu parmi nous , qui habitent des contrées fort éloignées les
1 L'Union de la Paix sociale, n? 5; lettres de lord Denbigh, pair d* Angleterre , et de lord Robert Montagu, membre de la Chambre des communes. ( Note de 1873. ]
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unes des autres , qui appartiennent aux deux sexes et qui s'expriment en cinq langues diffêrentes. Or, plus je réfléchis à cet accord singulier, plus je m'assure qu'il se fonde sur une qualité qui nous distingue réellement des autres peuples.
Cette qualité, il est vrai, est fort affaiblie sous le poids des erreurs qui s' accumulent parmi nous. L'abus incessant d'une dizaine de mots *, qu'on ne définit pas , plonge nos esprits dans un état honteux d'inertie. Les orateurs de nos cinq cent mille cabarets et les journalistes qui les endoctrinent, exploitent à l'aide de ces mots les vagues aspirations des classes ignorantes , dégradées ou souffrantes. Le premier venu acquiert ainsi le pouvoir de propager l'erreur : il n'a plus, en effet, qu'à prononcer certains mots; et il n'est plus tenu de créer péniblement ces sophismes que J.-J. Rousseau, en présence d'esprits moins abusés , étayait avec art sur des raisonnements faux et des faits controuvés. Quant aux classes honnêtes et éclairées , elles tentent rarement de ramener ces mêmes mots à leur sens vrai , et l'emploi qu'elles en font vient encore aggraver le mal. L'intervention de quelques écrivains éminents suffirait pour discréditer cette littérature révolutionnaire ; et elle arrêterait les gens de bien sur
1 Liberté, égalité, fraternité, démocratie, aristocratie, progrès, civilisation, science, esprit moderne, etc. (62, XI.)
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la pente dangereuse où ils glissent. Elle ren-drait promptement à l'esprit français Taptitude sur laquelle nos amis se plaisent à compter.
Lorsqu'on nous aura débarrassés de cette phraséologie abrutissante , nous reprendrons possession de nos forces intellectuelles. Nous serons en mesure de procéder à d'autres réformes non moins nécessaires. Nous combattrons surtout trois fléaux : le scepticisme prêché dans notre langue, par les encyclopédistes, avec la collaboration de Frédéric II et la faveur des souverains allemands (9, VIII) * ; les honteuses erreurs propagées par une littérature allemande contemporaine • ; enfin les habitudes de violence créées par les gouvernements de Louis XIV et de la Terreur.
Pour accomplir ces trois réformes préalables , nous aurons pour guides les conseils de nos propres Autorités sociales et de nos amis de l'étranger. Cet enseignement, fondé sur l'expérience, ne m'a point été épargné depuis deux années , et je puis le résumer ici en termes sommaires.
Dans toute société prospère , chacun observe des devoirs de subordination fixés par la tradi^ tion du genre humain. Le fils obéit au père, la femme au mari, le serviteur au maître, l'ouvrier
1 L'Organisation du travail, 3« édition , § 17, note 15; la Paix $ociale, introduotion , 9 1^ » note S. = s L'Oi^ganisation du travail, §39.
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au patron j le soldat à l'officier, le citoyen à Tautorité civile; tous d'ailleurs se soumettent aux prescriptions de la loi divine.
Les règles de robéissance , établies par la loi ou la Coutume, obligent absolument le subordonné ) alors même que le Chef ne fait pas tout son devoir. Dans tous les cas , la désobéissance est châtiée (28, IV).
Le respect dû au principe d'autorité ne permet pas de fixer par la loi ^ , avec la même précision , les cas dans lesquels on doit punir les chefs qui manquent à leur devoir. C'est par ce motif que le supérieur qui abuse est plus coupable et plus dangereux pour l'ordre public • que l'inférieur qui résiste. Le premier, enorgueilli par le pou-
^ Joseph de Maistre, après avoir mentionné un acte qui, commis par des rois chrétiens, serait considéré comme abominable, ajoute : « Et cependant je doute qu'il fût possible de le leur défendre par « une loi fondamentale écrite, sans amener des maux plus grands « que ceux qu'on aurait voulu prévenir. » ( Essai sur le principe génér*aieur des oonêtitutions politiques, Paris, 1814*, 1vol. in- S*; p. 6. } === ^ Un pêcheur, de famille patriarcale, de la mer d'Asof, m'a exprimé celte opinion par l'énergique proverbe : C'est par la tête que pourrit le poisson. Les Autorités sociales se soumettent toujours aux pouvoirs civils ou religieux , lors même quMls sont indignes ; mais elles souffrent beaucoup de cette indignité, en ce qui touche le bon ordre du foyer et de l'atelier. 11 en a été autre* ment pour les écrivains tels que J. Balmès et J. de Maistrë, qui ont le mieux démontré la nécessité de l'obéissance, mais qui n'ont eu à diriger ni une famille ni des ouvriers. Ces écrivains ont été peu exposés aux abus de l'autorité, et ils n^en ont guère indiqué les inconvénients. C'est parce motif que leurs écrits m'ont fourni, sur la réforme de mon pays, moins de lumières que la conversa-* lion des Autorités sociales.
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voir, se dégrade plus aisément que le second, contenu par la loi pénale. Heureusement on peut, dans les bonnes constitutions, conjurer le mal par des moyens plus efficaces que les lois écrites. Le désordre que n'atteint pas la loi est réprimé, selon la Coutume, par la résistance morale des Autorités sociales , dans la vie publique comme dans la vie privée. Lorsque cette répression a fait défaut, lorsque les vices du souverain ont pu s'étaler cyniquement, avec la participation des classes dirigeantes, la décadence s'est toujours manifestée *.
Quand ce mal survient chez un grand peuple , le remède se trouve dans le renouvellement traditionnel plutôt que dans le changement brusque du pouvoir. Dans ces circonstances , la patience des gouvernés fait plus pour la réforme que la révolte contre les gouvernants. C'est ce que démontre l'ère de décadence inaugurée en 1661. Le siècle de corruptions royales qui a précédé 1789 a été moins funeste à la France que le siècle de
1 L^exemple le plus frappant de cette vérité est la partie de notre histoire comprise entre 1661 et 1715, entre le commencement et la fin du règne personnel de Louis XIV. On vit alors Tadukère érigé près du trône en institution publique , et les plus hautes familles vivre sous le même toit que les concubines et les bâtards légitimés. Ces attentats contre la tradition chrétienne amenèrent bientôt leurs conséquences naturelles : jamais une société modèle ne fut plus rapidement remplacée par une société corrompue. (U Organisation du travail, % 17, et V Union de la Paix sociale , n° 2 , chap. i",)
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révolutions populaires qui lui a succédé. Revenue à ses institutions traditionnelles , la France souffrirait encore sous l'autorité de souverains qui oseraient de nouveau les violer. Toutefois , dans ce cas même, elle n'accumulerait pas, durant un nouveau siècle de mauvaises mœurs , la somme de hontes qu'une ville égarée lui a fait subir du 18 mars au 28 mai 1871.
Quand elle aura relevé la statue du Respect, quand elle se soumettra à la raison, à la foi et à la Coutume , enfin quand elle obéira à ses autorités légitimes, la France ne sera pas sauvée : mais elle rentrera dans les voies du salut. Elle pourra dès lors restaurer les pratiques et les doctrines exposées dans le présent ouvrage , d'après l'exemple des Autorités sociales de tous les pays.
AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS
SUR L'€EUVH£ de M. F, LB PLAY
Au moment où nous éditons pour la première fols cet ouvrage, dans les conditions exceptionnelles * adoptées pour les autres écrits de M, Le Play, nous croyons utile d'indiquer les motîls qui nous attachent à l'œuvre, vraiment européenne , qu'il poursuit avec tant de labeur et de dévouement.
Dès le début de notre carrière commerciale, nous avons compris la nécessité de développer nos ateliers dans les conditions qui pouvaient le mieux faire régner Tharmonie entre notre famille et celles qui lui sont attachées. Sous ce rapport, nous sommes restés soumis à certains usages qui tombent en désuétude dans beaucoup d'ateliers français ou étrangers.
Or, en lisant les écrits de M. Le Play, nous fûmes tout d'abord frappés de deux traits principaux. En premier lieu, les Autorités sociales,
1 U Organisation du travail (Avertissement). L'Auteur et les Éditeurs se sout interdit tout prélèvement sur les ventes; et ils se concerteront sans relâche pour les établir an moindre prix»
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dont Tâuteur â recueilli avec tant de soin la pra<tique et la doctrine ^ ont conservé dans leurs ateliers toutes les coutumes qui ont eu^ pour noua et pour nos ouvriers , les plus heureux résultats. Nous avons naturellement trouvé dans cette dr^ constance un motif d'attachement à notre tradition. En second lieu^ ces mêmes Autorités gardent avec de grands avantages plusieurs au-> très coutumes qui n'auraient pas été moins bienfaisantes pour nous ^ si elles nous avaient été plus tôt connues. Ainsi, par exemple, nous constatons avec regret que les capitaux immobilisés dans la ville de Tours pour l'extension de nos ateliers , eussent produit dans la banlieue de meilleurs résultats pour nos ouvriers. Nous aurions pu, en effet I tout en leur assurant la même somme de salaires, les aider à conquérir les avantages matériels et moraux que donne partout la propriété du foyer domestique, lié à de petites dépendances rurales *. Nous avons dû conclure , de noire propre expérience , que la connaissance de ces coutumes, pratiquées en partie par notre n^aison, serait fort utile à une foule de manufacturiers qui les ignorent complètement et qui s'engagent , en conséquence, dans des voies fausses ou dangereuses.
Nous n*avôns pas moins été frappés de Taccueil
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fait aux livres de M. Le Play, Ces livres n'offraient pas Tattrait de l'amusement ou de la curiosité , le luxe des images ou les autres conditions habituelles des succès de librairie; ils ne s'aidaient même pas des ressources de la publicité. Ils pénétraient cependant, avec un succès toujours croissant, parmi les classes éclairées, et spécialement parmi les personnes qui nous sont unies par les liens de T amitié.
L'accueil bienveillant fait à ces livres par les divers organes de la presse française a été pour nous un autre symptôme significatif. La pratique des Autorités sociales préposées à la direction des arts usuels est fondée, en partie, sur les innovations matérielles que nos contemporains admirent ; mais elle repose surtout sur la conservation des vérités morales et des principes traditionnels qu'ils oublient de plus en plus. Or les livres de M. Le Play ont surtout pour but de décrire cette pratique : ils contrarient donc généralement le mouvement habituel de l'opinion. Dès lors, 1» sympathie, ou tout au moins la tolérance de la presse, nous sont apparues comme les signes précurseurs d'une prochaine réforme.
Enfin nous avons beaucoup remarqué l'impression que ces mêmes livres ont produite hors de notre pays. A l'étranger, où l'on se méfie d'ordinaire de nos productions politiques , où l'on nous reproche les théories abstraites , arbitraires , dé-
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clamatoires et parfois perverses , les ouvrages de M. Le Play ont tout d'abord excité de rétonnement et une sorte d'incrédulité. On semblait se demander si ce méthodique et respectueux observateur des saines coutumes était bien du pays qui, un certain jour, a prétendu déraciner toutes ces coutumes et les jeter au vent.
Pour nous en tenir aux témoignages les plus récents , un savant professeur de l'Université de Tubingen, M. le docteur Schaeffle, dans un article de la Revue trimestrielle allemande, a exprimé ainsi sa surprise de ce qu'en ouvrant la Réformée sociale il n'y trouvait « pas des théories enfance tines , mal digérées , prétendant improviser le a bonheur de l'humanité, la transformation de la « société..., des mots vides, des phrases bril- (c lantes..., un plan de réforme bâclé en une a heure » , mais bien , tout au contraire, « le ré- « sultat mûri d'une foule d'études de détail , fon- « dées sur l'expérience et les faits » , aussi op- . posées a à l'esprit de réaction qu'à l'esprit de « révolution. » M. Schaeffle, abordant les opinions propres aux Autorités sociales , a fait honneur à M. Le Play de la manière dont il expose leur doctrine, de l'érudition abondante et sûre qu'il apporte à l'appui de ses propositions. Il se montre particulièrement touché de la partie relative à la famille. « Il est rare , dit-il en terminant,
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« de rencontrer un écrivain adonné aux ques* « tions sociales qui soit à la fois le partisan de « Tindustrie et d'une religion positive, Tadver* « saire de la phraséologie sceptique et de la cor* « ruption intellectuelle, le défenseur des forces « morales, et enfin le partisan de la méthode ex- « périmentale dans la critique du matérialisme « moderne ; il est plus rare encore de trouver un « auteur ches lequel ces sages principes soient le « résultat de trente années d'étude. »
En Angleterre, la doctrine des Autorités so« cîales a reporté les esprits aux souvenirs du siècle dernier. Les écrivains qui s'y sont occupés des œuvres de M. Le Play ont vu en lui un autre Montesquieu venant leur expliquer encore une fois le sens de leurs institutions politiques. Aussi ne sont- ils pas frappés de ce que ses idées ont d'original au point de vue de la pensée française. Mais ce qui parsdt avoir singulièrement excité leur attention, c'est un certain rapprochement que leur oat fait faire les derniers malheurs de la France, A cet égard, un article très-remarquaUe a été publié dans le Saturday Review, du 3 juin 1871,
(< Devant le spectacle inouï que nous offre la « nation française , on se demande si quelqu'un « a pu prévoir et prédire l'étrange et triste chute a de ce grand peuple , tombant au moment où ii a semblait jouir, dans l'ordre matériiel, d'une
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(c prospérité exceptionnelle. Nous ne parlons a pas d'une de ces prédictions habituelles aux c( moralistes et aux prédicateurs ; nous signalons c( un ouvrage rationnel et sérieux où les causes (( de la chute soudaine d'une des premières na* « tions du monde, alors qu'elles étaient encore <c dissimulées sous des apparences de force et de (( succès, auraient été découvertes et démontrées ce distinctement par un esprit calme et pénétrant, (( que l'imagination ne guidait pas... Un ouvrage « qui répond à notre question : c'est la Réforme « sociale, publiée par M. Le Play dès 1864...»
Après avoir fortement constaté le caractère et la valeur scientifique de M. Le Play, ses longs travaux, ses voyages, sa vie d'observation, les résultats puissants auxquels il est parvenu, l'écrivain anglais montre M. Le Play tournant vers l'état de la France son esprit de comparaison et de critique, et il ajoute : « Cette longue étude de a la société française le conduisit à condamner (( vivement la situation de son pays ; il exposa « d'une manière claire et nette les motifs de (( cette condamnation , et il exprima pour l'ave- « nir les plus sérieuses inquiétudes. Appréciant ce à leur juste valeur les théories abstraites et « les remèdes héroïques auxquels l'opinion , en « France , se confie volontiers , il ne pouvait esc( pérer de guérison que dans une réaction mo- « raie, énergique et incessante. »
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L'auteur de l'article revient ailleurs sur la même idée : « En 1864 , dit-il , dans un moment « de grande prospérité , alors que personne ne « songeait au danger, M. Le Play entreprit d'in- « diquer à ses concitoyens lés périls auxquels la « société française était exposée. Ces périls n'éc( talent pas du genre de ceux sur lesquels les c( ennemis du système impérial aimaient à s'ap- (•(, pesantir... Les maux sur lesquels M. Le Play « insistait sont ceux qui attaquent les caractères c( et les idées; ce sont les coutumes vicieuses c( gouvernant les classes élevées aussi bien que « les classes inférieures, pervertissant leur esprit, « affaiblissant leurs facultés et leurs forces. »
Et ailleurs : « Selon M. Le Play, aucun chance gement de gouvernement , aucune violente ré- « volution ne peut délivrer la France des deux « maux qui l'affligent principalement, maux « qui ne sauraient être guéris que par une amé- « lioration lente, profonde, continue, dans le « caractère, les opinions et les coutumes du corps (( social tout entier. »
Ailleurs encore : « M. Le Play ne pense pas que (c ces maux puissent être attribués exclusivement « à certaines formes de gouvernement ou à des (c constitutions défectueuses; il leur découvre c( d'autres causes , plus profondes ; et ces causes , « presque invisibles , mais puissantes et toujours (( agissantes , il les constate et les signale à l'aide
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(c des lumières que lui fournissent l'examen atc( tentif des faits et la comparaison de la société « française avec les conditions sociales et les « usages d'autres nations. » L'auteur de l'article énumère, à ce propos , quelques-unes des idées fausses dont M. Le Play voudrait guérir ses compatriotes : c'est tour à tour la confiance exagérée que l'on fonde sur les progrès des sciences et ceux de l'industrie ; l'erreur où l'on est que de pareils progrès puissent tenir lieu d'un bon état moral, qu'ils puissent même survivre à la perte de la moralité publique ; c'est encore l'ignorance où l'on est, en France, des vraies traditions historiques du pays. Il signale plusieurs conséquences funestes de ces erreurs, notamment les chimériques entreprises de réaction contre des abus , des antagonismes de classes qui n'ont pas existé ; l'oubli ou l'abandon des principes et des institutions les plus salutaires, qui assurent ailleurs le bien-être et la liberté des populations.
Il faudrait reproduire tout l'article du Saturday Reviewy si l'on voulait 'donner l'idée complète des formes variées par lesquelles l'écrivain anglais exprime son étonnement de trouver, en M. Le Play, un auteur qui avait si sûrement analysé et averti la société française. L'article se termine ainsi : « Si nous avions étudié ce livre il y a sept ans , (c nous aurions sans doute été frappés de la grande « perspicacité dont M. Le Play fait preuve en in«
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c( diquant si clairement la plupart des plaies et « des faiblesses de la France. Nous aurions comc( pris, notamment, que les mariages tardifs et « stériles , le Partage forcé des héritages , l'édu- (( cation vicieuse de la jeunesse, les idées fausses « sur le régime du travail, pouvaient, à la longue, (( amener une catastrophe. Mais nous aurions (( supposé qu'il n'avait pas suffisamment aperçu (c certaines influences qui, à son insu, faisaient « contre-poids et conservaient à la France sa force et sa vigueur, malgré les vices évidents de son
« état social*.., »
C'est en France où M» Le Play poursuit, depuis 1855, avec tant de mesure et de force, son cours d'hygiène sociale , que les impressions du public devraient être particulièrement étudiées. Malgré leurs défauts trop connus , les journaux n'ont pas manqué de donner des preuves d'intelligence et d'attention; et l'on pourrait citer plus d'un témoignage de cette clairvoyance, jadis si éveillée, qui
1 Ces lignes étaient sous presse quand le Saiurday Review, du 23 décembre 1871 , publiait un nouvel éloge de l'œuvre entière de M. Le Play. L'écrivain anglais admire surtout le courage avec lequel l'Auteur combat les erreurs de ses concitoyens, et rappelle ceux-ci à l'observation du Décalogue. Selon lui, M. Le Play a été bien inspiré en attribuant la décadence de son pays à la violation de la triple loi du respect dû « à Dieu, source de toute autorité; « au Père, son délégué dans la famille; à la Femme, lien d'à** « mour entre tous les membres de la communauté »>. L'écrivain conclul en recommandant l'étude des ouvrages de M. Le Play à « ceux qui ont oharge du bien-être de l'Angleterre ».
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n'a pas entièrement abandonné la presse française. Mais , pour ne pa& donner trop d'étendue à cet Avertissement, nous rappellerons seulement ce qu'ont écrit, sur l'œuvre de M, Le Play, deux hommes bien diversement éminents, M. Sainte* Beuve et M. de Montalembert.
Le grand et vif critique , l'esprit qui , des hau* teurs presque mystiques de Joseph Delorme, était arrivé aux négations froides du matérialisme moderne , Sainte-Beuve a consacré à l'appréciation de la Réforme sociale, dès la première édition, en 1864, deux articles, depuis insérés dans les Nou^ veauiX Lundis (tome IX, p. 61*201). Sensible surtout à ce qu'il y a d'original et de fortement individuel dans le caractère de l'homme qui a su découvrir et publier la doctrine des Autorités sociales, M. Sainte-Beuve n'a relevé que certains traits de l'homme et de la doctrine , que les côtés par lesquels elle s'approche ou s'écarte des procédés et des fins de la révolution.
Et d'abord voici pour l'homme ; « Esprit exact, (( sévère, pénétrant, exigeant avec lui* même, il a ne négligea rien de ce qui pouvait perfection- <( ner son enseignement et faire avancer la science « d'application à laquelle il s'était voué. Au lieu « de s'en tenir aux livres et aux procédés en (( usage dans son pays , il voyagea et le fit avec « ordre, méthode, en tenant note et registre de
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chaque observation, sans rien laisser d'inexploré ou d'étudié à demi. On prendra idée de la masse de notions précises ainsi amassées par lui et passées ensuite au creuset, pour ainsi dire , de son rigoureux esprit, en sachant que, depuis 1829 jusqu'en 1853, c'est-à-dire pendant vingt - quatre ans , il fit un voyage de six mois chaque année , et un voyage d'étude , non une tournée de plaisir. L'hiver à Paria, il faisait son cours de métallurgie, et l'été venu, il partait pour aller vérifier sur les lieux les procédés d'exploitation et d'élaboration en usage dans les divers pays. A cette fin , il visita une fois le Danemark, une fois la Suède et la Norvège, trois fois la Russie, six fois l'Angleterre, deux fois l'Espagne , trois fois l'Italie , une fois la Moravie , la Hongrie , la Turquie d'Europe ; il fit un grand voyage dans la Garinthie , dans le Tyrol ; il visita ou traversa nombre de fois l'Allemagne : bref, la Scandinavie exceptée, il a visité à peu près trois fois, en moyenne, chaque partie de l'Europe. Des missions spéciales qui lui furent confiées par des gouvernements , par des souverains ou par de très-puissants particuliers, le mirent à même de faire des observations comparées, approfondies, depuis la Belgique jusqu'aux confins de l'Europe et de l'Asie ; pas une forge importante ne lui a échappé ; il a eu à en diriger lui-même; il a eu dans les usines de
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« rOural jusqu'à4i5,000 individus sous ses ordres, « une véritable armée d'ouvriers. L'un de ces « hommes rares , chez qui la conscience en tout « est un besoin de première nécessité... »
M. Sainte-Beuve quitte bientôt Tingénieur et le métallurgiste pour étudier l'observateur de la vie morale et sociale , et ce qui frappe tout d'abord le sagace critique , c'est la donnée première sur laquelle M. Le Play édifiera plus tard son OrganU saiion du travail. Cela se passe aux mines du Hartz, dans le Hanovre; et il n'échappe pas à M. Sainte-Beuve que cette honnête et forte condition a où l'ouvrier a la propriété de son habitation, « où la mère de famille n'est pas obligée d'aller « travailler chez les autres, où elle siège et trône, a en quelque sorte , au foyer domestique , où elle « est souverainement respectée, où les vertus a naissent, s'entretiennent, se graduent d'elles- « mêmes autour d'elle... » que cette honnête et forte condition , assurée à l'ouvrier, par la Coutume , est le fait qui détermina légitimement la direction des recherches sociales de M. Le Play. De là les trente* six monographies des Ouvriers européens, qui ont obtenu, en 4856, le prix de statistique à l'Académie des sciences de Paris; de là les monographies des Ouvriers des deux Mondes, continuées par la Société d'Économie sociale, sous la direction de M. Le Play. Ce fut cette constatation réitérée de la Coutume qui fit faire à l'auteur
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des Ouvriers européens cette prodigieuse découverte , à savoir, qu'en science sociale il n'y avait rien à inventer.
Mais si tout a été établi par la Coutume chez les peuples prospères , tout aussi dans notre société est à dégager de faits nouveaux qui, sans rien fonder eux-mêmes, ont tout interrompu , troublé ou perverti. Comment restaurer dans notre pays, sans violence , par les seules forces de la raison y les lois naturelles à Tordre européen? La réponse à cette grande et vitale question fut faite par la Réforme sociale, dont la première édition parut en 1864.
Devant cette œuvre, qui Tétonneplus qu'elle ne rédifie, M. Sainte-Beuve s'écrie que M. Le Play est « un Bonald raj euni, progressif et scientifique » , manière ingénieuse d'exprimer tout à la fois ce qu'il approuve et ce qui lui déplaît dans les idées de l'auteur. Ce qui lui plaît, c'est la méthode, l'observation , la sévère déduction des faits , l'esprit rigoureusement scientifique, puissamment rationnel, et par là M. Le Play lui paraît moderne. Mais l'auteur lui paraît aussi, sans qu'il puisse le désapprouver, trop incliner par ses conclusions , si légitimes, si autorisées qu'elles soient, vers les institutions du passé, de la féodalité et du moyen âge. M. Sainte-Beuve finit par se réconcilier avec lui-même, en laissant l'artiste l'emporter en lui sur le soi-disant libre penseifir. A propos du droit
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de tester, contre lequel il a tous les préjugés de Mirabeau et âe la révolution, il loue M. Le Play pour avoir tenté de relever parmi nous la famille, l'autorité dans la famille, « la statue du Respect.» Au sujet de la doctrine sur la tolérance, M. Sainte- Beuve, tout à lait gagné par les citations qu'il fait du livre de M. Le Play, admire sans réserve, et dit : « Je ne sais pas de plus belle page de mora* « lité sociale à méditer, »
M. de Montalembert est attiré par ce qui re* pousse M. Sainte-Beuve et tenu en méfiance par ce qui l'attire ; ce sont les tendances vers le passé qui le préviennent favorablement; c'est la mé<thode scientifique d'observation qui le met en quelque suspicion. Ce qu'il faudrait à M. de Montalembert, c'est le procédé des principes à pnori, des affirmations dogmatiques, à la manière de Joseph de Maistre ou de Bonald ; il a peur de ce qui rappelle l'allure des Locke, desCondillac et de ces maîtres de la science exacte , pour qui n'existent pas le monde des invisibles et la natiu'e in*time des choses, mteriorarerum. Mais, comme il ert avant tout préoccupé de politique, de droit, et que son esprit est familiarisé avec toutes ces choses du monde social, mieux que M. Sainte* Beuve il comprend dès l'abord la grande , la décisive importance de la découverte de cette doctrine desÂutorités sociales, attestant partout, dans
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l'Europe chrétienne , l'existence d'un même droit coutumier, identique au fond sinon dans toutes ses formes. Il comprend qu'il y a là, dans cette doctrine , une notion nécessaire , définitive , pour notre société égarée à la recherche de principes absolus, tournant dans la pratique contre eux* mêmes et surtout contre l'existence de tout ordre moral. Si des travaux personnels déjà engagés , puis une longue et douloureuse maladie, n'étaient pas venus arrêter M. de Montalembert, il est presque certain que la doctrine des Autorités sociales aurait eu en lui un de ces prosélytes à l'éloquence enflammée , à la pensée ingénieuse et forte qui assurent le succès des idées nouvelles. Qu'on en juge.
Le 40 octobre 1864 , il écrit à M. A. Cochin : « Je lis le livre de Le Play, et j'en suis émerc( veillé... Il n'a pas paru de livre plus important « et plus intéressant depuis le grand ouvrage de « Tocqueville sur la démocratie ; et Le Play a le « mérite d'avoir bien plus de courage que Toc- « queville , qui n'a jamais osé braver un préjugé « puissant. . . Il faut que vous lui rendiez pleine « justice, et que nous adoptions son livre comme « notre programme , sans nous arrêter aux dis- « sentiments de détail, qui pourront être assez « nombreux.»
Plus d'une année se passe ; de cruelles préoccupations viennent distraire M. de Montalembert.
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Toutefois, dès le 8 janvier 4866 une lettre de la Roche-en-Brény nous le montre reprenant l'élude de l'œuvre de M. Le Play :
« Sachez , » écrit-il à un ami, « que je vis depuis « plus d'un mois en communication intime avec « Le Play. En revenant de mon voyage en Espa- « gne , je me suis mis à relire la Réforme sociale, . . « Aujourd'hui je la lis , je l'annote , je m'en im- « bibe goutte à goutte, à raison de quatre pages « par jour; je suis arrivé ainsi à la fin du premier « volume, où j'ose croire que rien ne m'a échappé; « et, cette lecture achevée, je n'hésite pas à dire (( que Le Play a fait le livre le plus original , le a plus utile, le plus courageux et, sous tous les « rapports, le plus fort de ce siècle. Il a, non pas « plus d'éloquence que l'illustre Tocqueville, mais « beaucoup plus de perspicacité pratique et surce tout de courage moral. Oui, ce que j'admire « surtout en lui, c'est le courage qui. lui a permis « de lutter à visage découvert contre la plupart « des préjugés dominants de son temps et de « son pays, comme il l'a fait très -spécialement « dans son excellent chapitre sur l'enseignement, « et partout où il confesse si nettement la chute « originelle de l'homme, cette doctrine qui répu- « gne si profondément à l'orgueil servile de nos « contemporains. C'est par là, encore plus que a par sa prodigieuse science des faits et son rare a talent d'exposition , c'est par la noble indépen-
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« dance de son esprit et de son cœur, qtfil sera « vraiment grand dans l'histoire intellectuelle du a XIX® siècle. »
Nous arrêtons là ces citations', témoignages de l'intelligence de notre temps pour l'œuvre à coup sûr la plus utile qui ait pii survenir en notre pays après tant d'erreurs et de désastres. Edmond Burke , Joseph de Maîstre et Bonald nous avaient avertis; mais ils ont été des protestations plus que des enseignements. Pour que nos esprits fussent convaincus, il fallait qu'un homme sorti luimême du mouvement et des travaux modernes , se levât et fit entendre, non pas le langage d'un dogmatisme hautain , mais les simples et sévères leçons de l'expérience, interrogée, méthodiquement étudiée dans les faits. C'est ainsi que M. Le Play a pu dire, avec plus de raison encore que de modestie , qu'il a produit non ses propres idées , mais bien la doctrine des Autorités sociales, c'està-dire des notabilités qui conservent autour d'elles la paix publique , fondée sur le travail , le respect et l'affection. Ce qui, dans cet enseignement, appartient en propre à M. Le Play, c'est le soin extraordinaire , l'ardeur constante, le courage intrépide , qu'il a su mettre à le développer progressivement au milieu d'une société où se dressent contre lui les préjugés, les habitudes d'esprit, les intérêts de certaines classes et de certains
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partis doraînants. Ce^t ainsi qu'il a êxpoâé successivement, dans les Owmers européens, la constatation des faits sociaux, et déjà les premiers linéaments des conclusions à tirer des faits ; dans la Réforme sociale, l'ensemble des déductions à tirer des faits observés , comprenant toutes les conditions nécessaires de Tordre moral, politique, économique et civil; dans Y Organisation du travail, Tapplication de la doctrine des Autorités sociales au grand problème économique, qui était resté insoluble , dans les termes où la révolution Ta posé; donsY Organisation de la famille, les lois salutaires de Tatelierse complétant elles-mêmes et s' affermissant par le seul régime où la famille puisse réunir toutes les garanties qui font d'elle, dans le corps social , la source immanente de la moralité , de l'autorité , de l'activité prospère et libre. Il restait peut-être encore à trouver, pour cette œuvre, une forme élémentaire qui permît de la vulgariser, si scientifique qu'elle soit ; c'était là une tâche gui devait tenter le prosélytisme d'un disciple intelligent; mais l'infatigable dévouement de l'auteur a déjà pris les devants, et c'est lui qui a commencé, dans la Paix sociale, à exposer la doctrine déduite des principes.
Maintenant, est-il nécessaire d'ajouter que les ruines de la patrie doivent être relevées; que cette reconstruction est urgente ; qu'elle s'impose
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CONCLUSION Sommaire de la Conclusion 366
LES CONDITIONS DE LA RÉFORME EN
Chapitre 68. — L'esprit de la Coutume mettra fin aux désordres introduits dans les lois et les mœurs par l'esprit de nouveauté 999
I. La corruption et la réforme. — IL La réforme par les lois. — III. La réforme par les mœurs. — IV. La patience devant les aveuglements de la prospérité matérielle.
l'épilogue de 1878
Chapitre 69. — L'erreur, cause de la souffrance ; la guérison , fruit du retour à la vérité 379
I. La onzième révolution avec un surcroît de corruption et d'erreur. — II. Les symptômes de réforme éclos à la vlie des calamités nationales. — III. Les symptômes observés chez les gouvernants. — IV. Les symptômes observés chez les particuliers. — V. L'erreur fondamentale des Français. — VI. Le retour à la vérité chez les Unions de la paix sociale.
EMPLOYES AVEC UN SENS SPECIAL
Absentéisme. — Habitude vicieuse du Propriétaire foncier 3ui ne réside pas sur l'Atelier e travail où il puise ses moyens d'existence. 84, XXL
Abus des mots. — Forme de Corruption qui propage l'Erreur, même sans l'apparence d'une démonstration, par le seul énoncé d'un mot détourné de son sens traditionnel. 62 ,
Age mur(l*) et la vieillesse, — préposés à la garde du Bien, au sein des Sociétés modèles. 27, JV et IX.
Alliance des travaux de l'atelier et des industries domestiques. — La troisième pratique de la Coutume des ateliers. 50, VIIL
Antagonisme social. — Sentiments habituels dans l'état de Souffrance ; se révèlent par les débats entre les Maîtres et les Serviteurs. 1, III et 62, I.
Aristocratie. — Portion de Tautorité publique, interposée entre le gouvernement communal du peuple et le gouverne-
ment central du monarque.
Elle est exercée par les sages
Sue désignent soit la nature es rapports sociaux, soit le choix du monarque ou du peuple. 67, XVI.
Arts libéraux. — Professions relatives au Gouvernement , à la religion , à la justice, à la guerre, à la médecine, à la culture ou à l'enseigne^ ment des facultés de Ulprdre immatériel, et en général aux travaux ayant pour objet principal les besoins moraux. 32, V à VU.
Arts usuels. — Professions ayant pour objet la production, ou l'extraction, les élaborations successives, le transport, la garde et la vente des objets matériels. 32, II à IV.
Atelier de travail. — Lieu où s'exécutent les opérations caractéristiques de chaque profession usuelle ou libérale. 31 , JL
Autori'tés publiques. — Personnes ayant charge de la Paix sociale dans les trois subdivisions du Gouvernement.
XIV; 53, I; 63, XXI
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Autorités sociales.— Individus , C[ui sont les modèles de la vie privée ; qui montrent une grande tendance vers le Bien , chez toutes les races ^ dans toutes les conditions et sous tous les régimes sociaux; qui, par Texemple de leurs Foyers et de leurs Ateliers, comme par la scrupuleuse pratique de la Loi de Dieu et des Cotitumes de la Paii sociale, conquièrent l'afifection 6t le respect de tous ceux qui les entourent^ 61.
Bien (le). — Ensemble des actes et des doctriiies conformes à la Loi de Dieu ou aux Coutumes de la Paix sociale é 6^^ IX et X.
ËORDtÉRS.— Le meilleur ty|)e de rOuvrier rural. Familles fécondes: attachées en permanence a un grand Propriétaire rural, réunissant les caractères dusalariéet du tenancier; aptes à recruter par leurs meilleurs rejetons, sous le patronage du Maître, les Classes supérieures de la société. 34, XlX.
Bureaucratie. -^ Organisation viciènsc de Gouvernement, conférant la réalité du pouvoir à des agetits qui ti*offrènt point aux Gotiverfiés les garanties de la restxmsabilité persoimetle.
ChasSÊ. — L'un des trois moyens d^existence des Sauvages. Son rôle s'efface chei les Sédentaires à mesure que s'aœrmi la surface défrichée.
ClTOtËNâ COtfMÙNAtJX. — In-
dividus qui interviennent dans le gouvernement^ de la commune. Chez les Sociétés modèles, ils remplissent la double condition de payer leur part des taxes locales, d'être attachés à la Commune par la po»> session ou l'occupation permanente de la propriété foncière. 54, 11; 58, III; 65, XXIII.
Civilisation. — État d'un peuple qui s'agglomère sur un territoire en le défrichant. Ce changement est funeste s'il y a seulement progrès dans la Richesse, la Culture intellectuelle et la Puissance. Il peut être bienfaisant s'il y a un progrès équivalent dstns le respect accorde au Décalo^ue et aux Coutumes de la Paix sociale.
Classe dirigeante. — Ensemble de personnes qui, par leurs doctrines ou leurs actes, donnent l'impulsion à une Société. Cette direction est surtout imprimée aux races de Sédentaires : chez les peuples modèles, par les Propriétaires ruraux; chez les peuples corrompus, par les Lettrés. hOt XVll; 51, XIII.
Classe inférieure. — Ensemble des personnes qui emploient exclusivement dans leur propre intérêt, ou dans celui de leurs familles, le temps et les ressources dont elles disposent.
50, xvn.
Classe supérieure. -^ Ensemble des personnes qui em-f Îdoient surtout leur temps et eurs ressources dans l'intérêt de la Classe inférieure et du public. 50, XVII.
Classes sociale»^ — Groupes de familles entre lesquelles une distinction est établie par les Institutions et UnL Mœurs.
48,IV;50, XYtï.
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CO ACTION GOUVEHNEUENIALE.
~- Caractère dislinclil du gouvernement des races réputées contraintes et soulTrantes, chez lesquelles les Instilutions confèrent surtout auï pouvoirs publics le devoir de garder l'orilre moral. 8, XI.
COACTTON PATERNELLE.— Ca-
ractÉre distinctif des races ré-
[>utées libres et prospères, chez esquelles les Institutions elles ïlœurs confèrent surtout aux pères de famille te devoir de garder l'ordre moral. 8, XI.
COMXONAUTËs. — Associations dont les membres exer-
partie. les industries afiricoleSi manufacturières ou commerciales, et en général les tra- Taux avant le gain pour objet.
41, là 111; 45,
Commune. — Circonscription territoriale, formant le premier degré du Gouvernement local.
Les familles attachées au sol s'y concertent en vue de pourvoir à certains besoins de la Vie publique. En Europe, dans les campagnes, elle se confond habil'uellemeiit avec la circonscription de la Paroisse ; dans les ags'omérations urliaiues , elle comprend habiluellement plu>ieurs Paroisses, tiô, I à
lATION FORCÉE.— L'ui
ÉHimesde suce
ifTiON SOCIALE —Orlans toutes les branitéd'uoeraced'homla nature des lieux, B et les Lois
Contrainte (régime de), — Nommé plus convenablement
Ce ACTION GOUTEBNEHENTALE. 8, XI.
Corporations, — Associations dont les membres se li-
vaui où l'intérêt inlellectuel et moral domine l'intérêt matériel et financier. 41, III ; 46.
Corruption. — Etat d'une Société où la Classe dirigeante a abandonné la prutique de la Loi de Dieu et la Iradilion des Sociélés modèles, ou en d'autres termes les Coutumes de la Paix sociale.!, Ilr53, il.
Coutume. — Ensemble des habitudes traditionnelles : qui constituent les fondements de l'exislence matérielle el de la vie morale d'une société ; que les individus doivent (iraliquer, comme les Lois écrites, sous peine d'y être contraints par la Force publique. &2, III.
COUTUSIE DES ATELIERS. —
Ensemble des six pratiques qui. cliez toutes les races, conservent l'alTe. tion réciproque entre le Pairon el les Ouvriers,
l'Antagonisme sociaL 50, V. — Voir : Permanence des Engagements ; E^TE^TE oomplèle toucliant le Salaire ; Alliance des travaux de l'Atelier et des industries domestiques; habitudes d'EpARGNE; Union indissoluble de la fimille et da Foyer; respect de la Feihe.
Coutumes de la Paix sociale. — Ensemble des Idées dominantes , des Mœurs el des qui permettent ai
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tuel d'une force armée. 8 , VII et VIII.
Croyances religieuses. — L'un des symptômes de la Prospérité. 9, 1.
Cueillette. — L'un des trois moyens d'existence des Sau- "vages, dont le rôle se restreint, chez les Sédentaires, par le défrichement du sol. 31, I.
Culture intellectuelle (la). — L'un des charmes, et l'un des trois écueils de la PROSPÉRITÉ. 2, II: 9, Vlll: 62, V; 64, II.
Décadence. — Etat d'une Société où se propage la Corruption. Elle a généralement pour cause Tabus de la Richesse , de la Culture intellectuelle et de la Puissance développées, à une époque antérieure , par la pratique de la Loi de Dieu et les Coutumes de la Paix sociale.
VI; 53, 11; 62, V
DÉCADENCE FATALE. — Erreur qui consiste à croire que chaque race d'hommes, après avoir acquis un maximum de Prospérité, est , par la force même des choses et nonobstant tout effort, condamnée à déchoir ou à périr. 4, II.
DÉCALOGUE ÉTERNEL. — Réunion des dix préceptes de la Loi suprême : c[ui, selon la t:royance des peuples prospères, ont été révélés par Dieu au premier homme; dont la pratique ou l'abandon a toujours entraîné , pour les Sociétés, la Prospérité ou la Souffrance. 3, 111; 47, XII; 62, L
DÉCLARATION DES DROITS
Les deux documents révoUition-
naires , auxquels on se réfère habituellement au sujet des prétendus principes de 1789.
Démocratie. — Organisation de l'autorité publique dans une petite Société, où les familles sont assez rapprochées et assez soumises a la Loi de Dieu, pour que le peuple assemblé puisse, tout en gardant la paix , régler souverainement ses intérêts communs. Dans les Sociétés plus étendues, cette organisation se réduit nécessairement à la gestion des intérêts spéciaux de chaque Paroisse ou de chaque Commune. 67, XVI.
Dieu. — L'Etre suprême, que tous les peuples prospères ont considéré comme leur vrai souverain. Selon cette croyance, il a créé le ciel et la terre ; il a élevé l'homme au-dessus des autres êtres de la création, en lui donnant le libre arbitre; et il a réglé l'usage de la liberté en révélant au premier homme le Décalogue éternel. 9, 1 et V.
Domaine aggloméré, avec Foyer central. — Le meilleur type d'Atelier rural. 34, VI.
Domaine morcelé. — Le plus mauvais type d'Atelier rural.
— Voir VILLAGE à banlieue morcelée.
Domestiques. — Personnes spécialenrïent attachées au service des Foyers. 29, VI.
Droit des gens. — Coutumes et Lois écrites suggérées par Tapplication de la Loi de Dieu aux rapports mutuels des nations. 51, VI à iX; 67, XI et
Education. — Partie de l'In- I struction puisée par chacun
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dans là pHitiqUe de la vie; Texercice de la profession et robservatiôti des faits sociaux.
32, li etlll; 47,111.
Egalité.— Mot dont le sehs lëgitime est fixé par là Loi de Dieu et les Coutumes de la Paix sociale, mais dont on abuse pour masquer la loi d'Inégalité, établie par Diett, démontrée
§ar la plus simple observatitJtt es lois de la nature , développée par l'usage du libre àJ*bitre, indispensable au bôh ordre des Sociétés. 48, lî et Xtîl;62, Xt.
ÈHiGtlATiON. — Coutume pro-
Ere aux races fécondes qui haiteht un territoire complètement défriché. Elle attire dans lés pays étrangers où là population Manque , et dahs les colonies bu lé sol reste inculte, les individus qui né péUVent s'établir convehabiemeht àu lièti natal. L'Emigration est PEiRMA- IVENTE, quand elle â lieu sànS retour; liOMENtANËfe, quand rémigrant revient se fitet* au pays natal avec une fortune foite; PÉRIODIQUE) tiuand l'émigrant revient chaque année , après avoir accompli au loin certains travaux temporaires.
30, tll; 39, VL
Enfance (l' ) et la jeunesse^ — considérées, dans les Sociétés modèles, comme les agents naturels dû Mal et comme l'objet d'une continuelle correction.
58, ilt et IV; 64, in.
Engagements ( les trois sortes à') entre les Patrons et les Ouvriers. — Ils correspondent à trois sortes de Constitutions, selon qu'ils sont permanents
FORCÉS , permanents VOLON- TAIRES , essentiellement MO- IfENTAtïÉfi. eOv V.
ÊNÔÀGÉttENT^ X^A^^^^^'CÊ
DES).— U i41»eïnlèl^e pratique de la Coutume des atelielrs. Sà, V ; 50i VI»
ENtîtJÉtfeS (iÉÈTÔODÈS DÉS).
— Le vrai moyen de Réforme, consistant .à rechercher, par une étuae directe^ la Coutume nationale des temps de Prospérité) ou la pratique actuelle des Sociétés modèles» 61 « VI et Vit.
ËnSEIGNEBIENT SCOLAIRE. —
Partie de l'Instruction , donnée
Sar la doctrine et la pratique es écoles. 47, III.
Entente complète touchant LE SALAIRE. — La seconde pratique de la Coutume des ateliers. 50, XII.
Epargné (habitudes d'), assurant la di^ité de la famille et i'étàolissemen^ de ses rejetons. — Là quatrième pratique de la Coutume des ateliers. 50, Vïl, ÏX et XL
Erreurv'— Ensemble des attes et des idées qui, plus etiizore que le vice , akhénent la Souffrance des individus et des natiohs. 64, î.
PabriquI fcoLLEfcttyfe. ^ — L'uhe dé§ quatre Organisations dé là grande ïhdhstrié inanùr facturière. Régime sous lequel le Patron centralise le commerce de produits fabriqués au Foyer domestique ou au petit Atelier des Ouvriersv S?^ iX à
Faits sociaux ^ observation dés). — Le vï-ai fondéin.eni dé la sciehce dés Sociétés. 7, t.
Famille (la) et ses trois types : — la FAMILLE patriarcale, où domine l'esprit de t^âdition^
là FA^ILLk It^StABLÉj OU àù-
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inihê Tésprit dé nouveauté; la fA.MiLLfe-souciife, mii concilie ce iqu'il y ^ d'Utile dans bs deux tendances. 24, JII à V.
Î'atalishe (Tesprit de).. — Commun en France dans les jugements portée sur le Pro-»
gqrès et la Décadence des âeciétés. 4, 1 et II.
Femme (respect de la). — La dïiëme pratique de la Coutume d«6 alelierS. 50^ YIIIi
Féodaxité. — Le régime qui assure le niieux le bien-élré de la Classe inférieure. Il a pour caractères ; la dépendance réciproque du Patron et de l'Ouvrier; les devoirs d'assistance du patron; l'usufruit perpétuel du Foyer et de l'Atelier, assuré à la faiyiiUe de l'Ouvrier. 6, VII ; 95, Ij*», I;65, VL
Force publique^ — Moyen de Gouvernement qui contraint au besoin les individus à obéir à te Coutunife et aux Lois écrites, à se soôtaitettre aUx arrêts de la justice et à respecter la Paix séciaie. Il doit également être employé pour soumettre les nations au Droit des gens. 67^
vm.
Foyer. — Habitation : possédée traditionnellement par la Famille patriarcale et la Famille-souche ; prise en location ou iicilée périodiquement par ia FaMille instable. 25, 1.
f'OYEtt ( tohtON INDISSOLUBLE DE tA FAMILLE Et DU). — La
cinquième pratique de la Cou* tume des ateliers. 25, I à III; 50, VI.
Frugalité. — L'un des symptômes d'une Prospérité dttrabie.
«,m5M,xiiîe2,n.
Gouvernants .—Agents chargés d'exercer l'autorité publique; opposés* souvent, dans l'analyse des faits sociaux, aux Gouvernés oU particuliers. 48), XiV; 63, XXf; 67, IX; 68,
Gouvernement. — Partie de l'activité sociale ^ exercée par les a^^ents chargés de pourvoir aux intérêts publics , et spécia* lement au règne de la paix dans les localités. Trois sortes de gouvernements correspondent aux trois subdivisions du territoire d'une grande nation i la DÉMOCRATIE à la Commune; TAristocraTie à laPAOvitîCE; la Monarchie à TETAt. 52 , VI et 67, XVI.
Gouvernés ou Partîcuuers.
— Partie de la populatién qui subit l'action des Grouvemants.
5S)I;63^XI;68)m.
Harmonie sociale. — SenVi* ments habituels dans l'état de Prospérité ; ils se révèlent surtout par le bon accord entre les Maîtres et les Serviteurs. Ghec les Sociétés modèles) elle se concilie avec le contraste dets caractères dans le Foyer, avec l'éttiulaiiott dans rAlelier, îavec là concurrence ehire les Fttj-èrs et les Atieliera. 61 , II et ÏV.
HiÉRARGillE SOCIALE. — tlé*.
partition de l'influence, des fonctions et du pouvoir entre les membres d'une Société.
Chez lés Sociétés modèles, elle s'accorde avec la répartition de la Richesse, du talent^ de la prévoyance ^t de ^ icertu^ 48 , XIII^ 54 s XIll et €7, XVlt
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par Platon aux Autorités sociales. 64, VI.
Idées dobanantes. — Ensemble des opinions qui régnent chez un peuple; qui déterminent les Mœurs et les Institutions ; qui engendrent la Prospérité ou la Souffrance, selon qu^elles sont conformes ou opposées à la Loi de Dieu. 1 , IV; 4, I; 5,I;64, I.
Imitation des modèles. — L'un des deux moyens de Réforme. 7, II; 53, Vm.
Imprévoyance. — L'un des défauts caractéristiques de la Classe inférieure. 48, IV.
Industrie. — Ensemble des procédés de travail qui constituent un art usuel. Ces procédés forment neuf groupes principaux : la cueillette, la chasse, la pèche , les mines , les forêts, le pâturage, l'agriculture, la manufacture et le commerce.
Industrie manufacturière (la grande). — Les quatre organisations. — Voir Usines et Fabrique collective. 37,
Inégalité. — L'un des caractères dominants des sociétés humaines. Elle dérive toujours des diversités qui existent dans les lieux, les aptitudes individuelles , les sexes, les âges, les emplois du libre arbitre, les traditions de famille et les besoins sociaux. 48, lll à XlII.
Instabilité. — - Etat de Souffrance qui se manifeste surtout au sein des familles par le changement brusque des conditions.
parfois même par la privation momentanée des moyens de subsistance. 1, III; 20, VII; 25, X.
Institutions. — Ensemble des Coutumes ou des Lois écrites qui règlent les rapports mutuels des individus, dans la vie privée et lavie publique. 52, VI.
Instruction. — Ensemble des connaissances acquises par chaque individu, au moyen de l'Education et de l'Enseignement scolaire. 47, III.
Intestat (succession ab^. — Mode d'héritage réglé en 1 absence du testament : sous les régimes de Contrainte par la Loi écrite ; sous les régimes de Liberté par la Coutume. 22, Il et III; 54, VI.
Intolérance du bien. — Genre nouveau de Corruption introduit en France par les lettrés et développé par les révolutions. 62 , VIII.
Intolérance du mal. — Règles spéciales de conduite : assurant le règne du Bien , chez les petites nations frugales et simples; abandonnées en partie, dans l'intérêt de la Paix sociale, chez les grandes nations riches et lettrées. 62, IV etV.
Jeunesse (la) et l'enfance.
— Considérées dans les Sociétés modèles comme les agents naturels du Mal et comme l'objet d'une continuelle correction.
28,111 et IV; 64, m.
Légistes. — Personnes ayant pour profession exclusive la
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codification des Coutumes, la rédaction et renseignement des Lois écrites. 6, Ylli ; 8, III; 18, II; 22, VI.
Lettrés. -— Personnes ayant pour profession exclusive de produire des œuvres littéraires ou d'en propager la connaissance. 8,111; 40, VII; 62, V; 64, IL
Liberté. — Mot qui exprime remploi de certaines facultés légitimes, mais dont on abuse souvent pour louer des idées ou des actes condamnés par la Loi de Dieu et les Coutumes de la Paix sociale. 48, XIV.
Liberté (régime de). — Nommé plus convenablement
COACTION PATERNELLE. 8, X
Loi de Dieu. — Nom donné au Décalogue éternel par tous les peuples prospères. 47, XII.
Loi morale. — Les prescriptions du Décalogue. avec les interprétations établies, chez les divers peuples , par la Religion, la Coutume et les Lois écrites. 3, III.
Loi suprême (la). — Les commandements de Dieu, coordonnés, depuis les premiers âges , dans le Décalogue éterneLa,UI;47, X1I;62,L
Lois écrites. — Prescriptions imposées au peuple par le pouvoir souverain, soit pour établir une pratique nouvelle , soit pour fixer ou modifier une Coutume. 52, V.
Magistrats de paix. — Pro-
{>riétaires ruraux résidant sur eur domaine, chargés de la petite justice locale. 57, IV; 66, X.
Maîtres. — Nom générique des personnes qui dirigent les Foyers ou les Ateliers. 6, VI; 29, VI.
Mal (le).— Le contraire du Bien , ou Tensemble des actes et des erreurs qui violent la Loi de Dieu. 64, IX et X.
Méthode (la). — Ensemble des règles suivies pour l'étude et la Réforme des Sociétés.
Modèles (les). — Les Sociétés qui prospèrent et vivent en paix , en pratiquant la Loi de Dieu et en évitant les vices que font souvent surgir la Richesse, la Culture intellectuelle et la Puissance. 8, VIII et IX; 53, V et VI.
Mœurs.— Ensemble des ha~ bitudesqui se reproduisent dans une Société, sans lier légalement les individus comme le fait la Coutume. 53, IV.
Monarchie. — Pouvoir du chef préposé au Gouvernement de toute Société. Chez les Modèles, ce chef se distingue par deux caractères principaux :
{>ar une qualité, la pratique de a vertu ; par un devoir, la suprême garde de la paix publique. 67, XVI et XVII.
Monographies de familles. — Genre spécial d'études fournissant un sûr moyen de découvrir les Sociétés modèles et de réformer les Sociétés corrompues. 7, III.
Moyen âge. — Considéré comme Tépoque qui a le mieux garanti, par les rapports sociaux, l'existence des populations imprévoyantes, et , en général , de la Classe inférieure.
6, IV à VI.
tsia^x Q^ 140TS
NATÏOSAUTÉS ( LE FiVX pRl».
C[PE DES ). — Erreur ou àoç^ trine Insiiiieuse de certains peuples cpnquérantB (jyi s'ap-
CHient sur la similitude dea inaagça pour violer les règles du Droit de^ gens. 51, VU.
NmodB {LE3 petites), — fhigales et simjjles, signalées coname les laeiUeura Modèles contemporains. SI, VllI; 53,Vi 63, IL
Noblesse hitubells — des grands Propriétaires ruraui , résidant sur leur domaine, pratiquant la Loi de Dieu et soumis à des devoirs axceptionnelg.
a*,XVIIlj64, XIll;ffl, Vl.
NoiUDES. — Peuples à demeures mphiles. Pasteurs ou Sauvages. 31, 1; 91, X»; 67,
Obsirvatioh des faits bo- «AU?,— Vrai moyen de cerlitadeponr rétude et la Rérorme des Sociétés. 7, L
OuvittEKs. — Perwnnea exécutant les traïam manuels d§s arts usuels, comnie doinestiT ques, journaliers, tâcherons, tenanciers, propriétaires -oumers ou propriétaires. 7, lUj Pièces I et U.
Paix bociue. — L'un ie$
symptâmes évidents dé la Prospérité. Etat de Société dont le pj-inuifal caractère ast la conservation de l'ordre puhlio, sans le coiuiaurB bahituul d'une force arnaée. B, VU et VUI.
Paroisse. — Circonscription territoriale ; qui a pour centre l'église i qui, chet les chrétien^ sédentaires, est la première association de la yie privée; qui, selon la tradiition européenne, se confond dans les campagnes avpc la Comrnune.' S5,fi65,XXlVelXX'VI.
PiPQiaap A FOYBRa épars.^ • Le type «upérieur de la vie rurale, la meilleure Pairie de
h vcFlu chez les Sédentaires.
e5,xx;v.
Partage forcé, — Droit à l'héritage des parent?, attribué également à loua les enfants, en vertu de la naissance, indépendamment de lout devoir accompli. 18, III.
Pasteurs. — Peuples nomades , vivant sur les Steppes , du produit de leurs troupeaux, 31,I;M,XU.
Patrie de la vertu (la meilleure). — La Paroisse à foyers épars chei les Sédentaires; et surtout la Steppe chei les Pasteurs nomades. 51, XU; IS, XXIV.
Patronage. — Owanisalion du travail dans laquelle les Patrons et les Ouvriers respectent laCoutumedes ateliers. Partout les Ouvriers y restent attachés, tant que les Patrons en remplissent les charges. 50, V.
Patrons. ^ Pertwmea qui
IK)^ I^ÇS «(QTS
IiKIX
dirigent l^s Ateliers exi ob^erv^^it \fs s\% pr^tiqwç5 de 1§
.PjLUPÉRism. — GonditioB spéciale à certains groupes d^uvriers de rOocident, et sans précédents dans Thistoire. Elle a pour caractères principaux lé n^nq^e de sécurité, la 4ésorganisaliop de ta famille et le retour nèriodic^e du dé^iuineAt, 49, Itl,
Progrès (le).— EspFession f^bsolue eniplpyée ^ tort ppur affirmer Vexisfencé 4'nne loi fSpitàle, en ve^ ta de laquelle l'humanité se perfectÎQi^nerait ss^ns cesse, cruel que fût Tusage du libre arnitre. 4} I-
PRorRiÉTAiRES.— Personnes pû^^édaiit les biens dits imipeultlest p'estrftrdnre les Foyers fti le^ Ateliers. 16, ly.
I*RQSPÉpiTÉ (ijl), — . Etat 4'ùne Société qui, éiipratiouant la tioi de Ôieii, conserve 1 Harmonie , le bien-être et la sécurité, 8. VIU et IX.
Prospérité (les symptômes de la). — La Paix sociale, les Croyances religieuses, la rru-
Salilé, la Simplicité des idées.
XII
Prospérité (les trois écueils de la). — La I\ichesse. la Culture mtellectuelle et la Puissance. 31, VI; 53, IF; 62, V; 64, IL
Puissance (f aV — L*un des trois écueils de la
53, Pi 62, Y,
Prospérité.
Réforme. — Mouvement imprimé à une Société souffrante par ({uelques hommes voués au Qieh,qui cpmbattef^t, p^
deux n^oyens, la Gorraptiop émanant qes (liasses dirigeantes, savoir: en provoquant le retour à la Coutume nationale des temps de Prospérité ;' en recommandant l'imitation de la Coutume actuelle des Sociétés modèles. 1, II; 53, II; 64,
RÉFORME (la) en 1864. — Réle à remplir, en France, par les Gouvernants et les particuliers. 6S, Il et III.
Bësidence sur le domaine.— L*un des principaux devoirs des
frands Propriétaires fonciers.
VI; 53, II; 62, V
Salaire. — Rétribution accordée à rOuvrier en échange de son travail. Chez les Sociétés modèles, elle comprend deux parties : Tune ( le salaire proprement dit) proportionnelle aux efforts de Touvrier ; l'autre (les Subventions) proportionnelle aux besoins de sa famille.
50, V à XIII.
Salut (le) en 1874.— Rôle à remplir, en France , par les
gouvernants et les particuliers.
9, UI et IV.
Sauvages. — Peuples nomades , vivant de û chasse, de la pêche et de la cueillette ,
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sans tradition régulière au sujet de la Loi de Dieu. 31 , 1.
Scepticisme. — Mot employé spécialement pour exprimer la négation ou le doute , en matière de religion. 9, II et 111; 14, III.
Science (la).— Mot souvent détourné de son sens légitime pour affirmer une Erreur, savoir : que les savants modernes remplacent utilement, par leurs découvertes , les vérités traditionnelles du genre humain.
3, I et 9, V.
Sédentaires. — Peuples à demeures fixe's, attachés au sol par l'agriculture et la plupart des Arts usuels. 31 , I.
Serviteurs. — Nom générique des personnes qui suivent la direction des Maitres dans les Foyers et les Ateliers. (5, VI; 29, VI.
Simplicité des idées. — L'un dessymptômes de la Prospérité.
51 , Xll ; 62 , IL
Société. — Groupe de familles vivant sous un même Gouvernement. 52, VI.
Sociétés modèles. — Voir :
Modèles.
S9UFFRANCE. — Etat d'une Société qui , en abandonnant la Loi de Dieu, perd l'Harmonie, le bien-être et la sécurité. 53, IL
Souveraineté. — Composée partout de trois éléments ; la Monarchie, l'Aristocratie et la Démocratie. 67, XVI.
Stabilité. — Condition heureuse qui se manifeste surtout au sein des familles par la conservation des avantages acquis et la régularité des moyens de subsistance. 25, X; £0, VI et XL
Steppes. — Vastes plateaux éminemment propres à la croissauce des herbes, à l'exploitation des troupeaux et à l'existence des Pasteurs. Le principal de ces plateaux est la Grande- Steppe de l'Asie centrale. 51,
Subventions. — Partie du Salaire qui est réglée, moins par la quantité de travail de l'Ouvrier que par l'étendue des besoins de sa famille. 50 , VIII.
Succession (les trois régimes de). — La Conservation forcée, le Partage forcé et la Liberté testamentaire. 18, III.
Tolérance du mal. — Condition de la Paix sociale, chez la plupart des grandes nations, riches et lettrées, établies sur un sol complètement défriché , partiellement envahies par la Corruption. 62, V.
Tombeaux des ancêtres
Intimement unis à l'habitation des vivants, chez les Sociétés modèles qui possèdent au plus haut degré le caractère de la Stabilité. 25, IX; 34, XVIII; 54, XUL
Union de la famille et du foyer. — La cinquième pratique de la Coutume des ateliers.
25, là 111; 50, VI.
Union de la paix sociale.
— Association tendant à réformer les Sociétés, par l'étude comparée des Constitutions sociales. 69, V.
Usines de la grande industrie manufacturière. — Trois organisations, savoir: Usines ru-
INDEX DES MOTS
RALES OU FORESTIÈRES, 37, IV
Usines hydrauuodes , 37, V ; Usines a vapeur^ 37, VI à VIII.
Vice originel. — Ensemble des mauvaises tendances innées , sans cesse ramenées par les enfants , même au sein des Sociétés modèles. 28, III et IV:
Vieillesse (la) et l'âge mur, — préposés à la garde du Bien , au sein des Sociétés modèles. 27, IV et IX.
Vie privée. — Branches d'activité sociale, dans lesquelles la paix se conserve sous la seule
autorité des pères de famille agissant isolément, ou spontanément associés.
Vie publique. — Branches d'activité sociale, dans lesquelles le souverain ou ses délégués interviennent pour main, tenir la paix, en recourant au besoin à la force publique.
Village a banlieue morcelée. — Le plus mauvais type d'AteUer rural. 34, XIV. — Voir, pour le meilleur type.
Paroisse a foyers épars.
Voisinage. — Petit groupe de familles, rurales ou urbames, rapprochées journellement par des rapports d'intérêt et a'amitié.
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eiTéS DANS CET OUVRAGB
AORTTS RÉVOLUTIONNAIRES.
— Violation dès sépultures royales dç saint-Depis. Ô,VI1I.
Àmiot (le R. P.). — L'ancienne religion des Chinois.
Pièce VU.
Ampère (!.)• — Fécondité des Franco- Canadiens. 39, III.
Aristote. — La méthode expérimentale. 7, I.
Assemblées de là révolution. — Abolition du Testament et institution du Partage forcé. 20, V ; 34, XI. — Destruction de l'autorité paternelle.
27, X. — Interdiction des associations d'ouvriers. — 63, IV. — Rôle attribué à la Divinité. 64 , II. — Destruction des provinces.
VL
Assemblée nationale (1871).
— Noms des députés ayant réclamé la restauration die la Liberté testamentaire. 23, X.
Augustin (saint).— Le penchant au mal chez renfant. 28,
Auteur anonyme. — Le Sublime ou le Travailleur en 1870 : Exemples de dégradation des ouvriers parisiens.
Auteurs cités au siget de la
constitution ^ooiale de l'Angleterre : — G. Hasting , Q. Porter, John Strangj Df Murray, Mac fîeil, John Forbw, Fj^co et Yw der Str^te4. ^, R.
Bacon. — La méthode expérimentale , 7, I.
Balmës (J.). — Le devoir d'obéissance; Préface de 1872.
— Erreur sur la déchéance des
grandes nations catholiques.
Barthélemy-Saïnt-Hilaire.
— La révolution considérée comme Taurore d'une ère nouvelle. 64, III.
Benoit d*Azy (comte). — Associé aux études qui démontrent Faction spoliatrice du Code civil sur les familles de petits propriétaires. Pièce
Bernard ( saint ) .— Le scepticisme engendré par la corruption des clercs. 9, V ; 14, I.
Bible (la). Ancien Testament. = Genèse : Nécessité du travail. 31 , 1. = Deutéronome :
Prohibition du vol. 31, 1. = Les Bois : Prospérité des Juifs sous Salomon. 16, IV. = Proverbes :
La correction de Tenfance et de la jeunesse. 4, II; 28, IV.—
INDEX PES AUTEURS
LXXXm
Les industries domestiques. 37, IX; 50, VIIL— Vertus ou vices des puissants. 61 , X. = Ecclésiaste ; Immutabilité des lois morales. B, VI. = Ecclésiasti^ que ; Rôle de la vieillesse. 4, II.
— Le bon riche. H, III. — . La feinme sage et pudique ; Liv.III, épigraphe.
Bible ( la ). Nouveau Testament* ^= Saint Matthieu : Le mauvais riche, 2, II. — Le bon riche. 8, IIJ. — La division, cause de ruine. 8, VII. — La religion, source de honheurj Liv. !«', épigraphe. — Dangers de la richesse. 31, VI. — Amour du prochain; Liv. VI, épigrapheJ = Saint Marc : Nécessité de rhumilité. 45, IV. = Saint Luc : Puissance de l'humilité.
15, ÏV.= Saint pierre et saint Paul : La tolérance. ^^ XI.
Blanche (Antoine). — Les tribunaux de simple poUce. 65,
BOLIKGBROKE. — Introducteur du scepticisme en J^rapoe.
9, VIII. — Les calamité^ nationales et la réforme. 67, VI ; Conclusion, épigrapjie.
]P0NJEAN (le pipésident). — ]i|auvais traitements oi^^ers lea v^euii: parents, 27, )^J.
BossuET. — Le scepticisme engendré par la corruption ^es clercs. Ô,v; 14, J.
Bqulangeiis (syndics des).
— Appel naïf au monopole.
Boulay de la Meurthe. — Le Partage forcé, expédient politique ( conseil d-£tat, iëûB).
Bousies (comte A* ^^)' — La Liberté testamentaire. 20, IX; Pièce IIL
BuEDA (eomte de). — La loi
de pieu et les règlements so* ciauz. 52 , V.
Bro^vvnson. — Devoirs civils des catholiques. 12 , IIÏ,
Brun (Lucien). — Ck)rrçspopdance sur l'Union 4e la paix sociale; Pièce X.
Buchner (D' L. ). — L'erreur du naturalisme. 9,' V.
BuRKE (Edmund). — Çopsé-
?uence du Partage forcé. 20^ V. — Destruction des provinr ces en France. 66, V. — Illusions de Tesprit de nouveauté ; Conclusion^ épigraphe.
BuTENVAL (comte de).— Correspondance sur l'Union de la paix sociale ; Pièce X.
CadafalcR y BURGUNA (JOAchin). — Jpconvénients du Partage forcé. 20, IX. — Ca^ ractères de la famille - souche en Catalogne ; Pièce VI.
Cambacérès. — Le Partage forcé destructif de la petite propriété. 20, V. — Destruction de l'autorité paternelle. 27, X.
Canron (A.). — Anciennes institutions de bienfaisance d'Avignon. 49, 1.
Carissan. — La séduction et le Code pénal. 26, XVII.
Cave (Paul). — Çolomsar tion de la Cocl^inchine. 67,
Cavour (comte de), — r Tracasseries du clergé. 13, I|^
C|:zANi)E (£rn.) et ALIBXi Surell. — La destructioi^ des forêts dans les hautes montagnes. 35, li.
Charles (L.). — La pqmxnune de la Ferté- Bernard au moyen âge. i5, IV; 65, XV, —
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les fausses théories d'histoire.
Charron. — Le scepticisme au XVI" siècle. 9, VI.
Cheverry (V. de). — Anciennes communautés du Nivernais. 43 , V.
CicÉRON. — Eloge de l'agriculture. 34, I.
Clément (Pierre). — Les abus au temps de Colbert. 23, III; 63, V etVIU.
CoLBERT. — Les abus de l'époque d'après sa correspondance. 23, III; 63, V et VIII.
CoNFUCius. — Sur la loi morale des Chinois ; Pièce VIL
CORDiER (EuG.). — Exemples de transmission intégrale des biens. 23,1.
Corps législatif (1865). — Noms des députés ayant voté
Êour la restauration de la Lierté testamentaire. 23 , X.
Dailly (A.). — Préjugés historiques répandus par la révolution. 6, 1.
Dall* Armi. — Les famillessouches du comté de Werdenfels( Bavière). 30, y.
Defourny (l'abbé). — La commune de Beaumont-en- Argonne au moyen âge. 6, IV.
— Le droit des gens et les hautes cours nationales pour les cas de guerre. 67, XXII.
Delbet père. — Les vieilles mœurs en Auvergne. 28, XV.
Delisle (Léopold). — Harmonie sociale au moyen âge en Normandie. 6, IV.
Denbigh (Lord). — Correspondance sur l'Union de la paix sociale ; Pièce X.
Descartes (René). — Distinction du vrai d'avec le faux ; épigraphe de l'ouvrage. — La méthode expérimentale. 7, 1.
Disraeli. — Intolérance en Angleterre au xvii» siècle. 11 , V. — Répartition des propriétés en Angleterre. 54 , XII.
DoLFUS (Jean). — Les cités ouvrières de Mulhouse. 25, III.
DUPANLOUP (Mp"). — - Tolérance de l'Eglise primitive. 8, XI; 62, VII. — Le Décalogue éternel. 47, XII.
DuPiN (baron Ch.). — Rapport d'après lequel l'Académie des sciences de Paris a décerné le prix Montyon aux Ouvriers européens ; Pièce I.
DupiN (le procureur général). — Le luxe effréné des femmes. 20^ XI.
Economie sociale (Société d'). — Instruction sur la méthode d'observation des monographies de familles. 7, III. — Le catholicisme au Canada.
12, V. — La répression de la séduction. 26, XV. — La fécondité des familles -souches.
30, V. — Aptitude des famillessouches pour la colonisation.
39, III. — Les paysans du Lunebourg hanovrien. 39, V; 53, VI. — L'émancipation des paysans russes. 49, VI. — La réforme de l'armée. 67, XII. — La colonisation de la Cochinchine. 67, XIV.
Enquête de 1858: Sur le mérite social des ateliers. 37, XI; 50, VI. = de 1859: Sur la boulangerie. 6, 1; 22, XII; 25, X. = de 1866 : Sur l'agriculture. 34, XXIL
Exposition universelle de 1867 (Commission impériale
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de n . — Prix sur le mérite social des ateliers. 26, XVI ; 50.
XVI; 68, II
Falloitx ( comte de ) . — Exemple d'harmonie sociale dans VAnjou. 34, XXIV.
Fauché-Prunelle. — L'enseignement scolaire au moyen âge. 47, VIII.
Félix (le R. P.). — Dignité sociale du père de famille. — 27, II.
Flatteurs dd peuple (les).
— Exagération sur le principe exclusif de la souveraineté populaire. 61 , IV. — Abus des mots. 62, Xi.
FoNTENAY ( R. de). — Erreur sur rinfériorité intellectuelle et sociale de Tâge mûr et de la vieillesse
e 1 âge . 27,X.
Frédéric II. — Sur la langue française. 9, VIII. — Propagation du scepticisme. 9, VIII.
Fresneau. — Correspondance sur l'Union de la paix sociale ; Pièce X.
G auldrée-Boileau.— Fécondité des Franco-Canadiens. 39,
Gautrelet. — Associé aux études c{ui démontrent l'action spoliatrice du Code civil sur les familles de petits propriétaires; Pièce III.
George III. — Secondé par Edmund Burke et Samuel Johnson, cité comme promoteur de la réforme morale de l'Angleterre. 34 , XXV ; 63 , IX.
Germain. — La commune de Montpellier au moyen âge. 6,
Gigot (Albert).— Répression de la séduction. 26 , X V.
GiRARDiN ( E. de ). — Courage devant les violences populaires.
XVI
Gladstone.— Sur les fonctionnaires publics. 63, XV.
GoLDSMiTH. — Supériorité du mariage sur le célibat. 8, III.
GuÉRARD. — Harmonie sociale au moyen âge. 6, IV.
GuizoT. — Le schisme et la régénération de TEglise. 15, II. — Sur le développement de Tesprit humain. 64 , II.
Haller (de). — Sur Tesprit d'intolérance de Voltaire. 8, XI.
Hanauer (l'abbé). — L'Alsace au moyen âge. 6, IV.
Hervey- Saint- Denys (marquis d'). — Le rôle social de la femme chez les Chinois; Pièce IV.
Hilaire (Saint). — Tolérance de rÉglise primitive. 8 ,
Homère. — Grandeur morale des pasteurs de la Grandesteppe. 8, XI.
HowEL (John). — Exemple d'intolérance en Angleterre au xvii« siècle. 11 , V.
Hue (l'abbé). — Vertus des races de l'Asie centrale. 8, XI; 51, XII; 62, VU.
Innocent llï (le pape). — Corruption de l'Eglise au moyen âge. 14, 1.
Isoard (Mor). — L'affaiblissement de l'esprit chrétien en France. 13, 1. — La prédica-
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tion ^u clergé, 15, IH. r- Correspondance sur rXInipn de )a paix sqciale ; Pièce X.
JM'IGNY (Guillaume de). — Respect des libertés provii\-:
ciales au moyen âpre. 66, IV. — ftesppct du droit des gens par Charles VIII ; 67, XL
Japy frères. — Les cités ouvrières de Beaucourt. 25, IV.
.ÎEFFERSON ( THOMAS ). ~ Le
Partage égal ab intestat. 22, V.
— L^aristaôratie naturelle. 50, XVII. — Le but de la démocratie. 62, XIV. — Le suffrage universel et la canaille des villes d'Europe. 65, XXllL — Les grands propriétaires ruraux aux Etats-Unis. 67, XVI. — Les dangers d'éleption du Chef d'Etat. 67, XVm. — yimpuissance executive de^ corps collectifs.
Laboulaye (Edouard), — Sur l'étude du v\e\k% frapçais.
6, IX. — Sur la condition des femmes. 32, I.
LAffAusspis (Maxim^:). -^ La réforme de l'armée. 67, XII, '
L4LLIER. — Prospérité agricole en France au xyi« siècle.
IL
JL.EGRAND. — Concours donné aux travaux de la réforme sociale. 8, "V.
Lenormant (François). — Multiplicité des professions libérales en Grèce. 40, 1.
Le Play ( F.). — Fabrication domestique du pain. 25, VII. — La science devancée par la prar tique. 32, III; 47, XXI. — Avantages des petites boulangeries.
33, JL — Diminution dé JH prq- I
ductiQi^ des céréales. 34,1. — Rôle dds céréales dans Talipientation. — 34, VI. — Avenir de 1^ métallurgie en France. 36, X.
— La Coutume des ateliers. 37, IV; 50, V. — Entraves au commerce sous l'ancienne administration. 3îJ, VIIJ. ■— guppres-!
sion des corporatiop^ de boulangers. 46;, Vil. — Beautés de la steppe pontique. 51 , XII. — Tendance en Angleterre vers le régiine réglementaire. 60, XL — Influence de la hureaucr-atie sous la Terreur. 63, V.
— Ouvrages sur la science 90?
ciale; Pièce X.
Lesccçur (le R, P.).—. L'internat dans l'enseignement sco^ laire. 47, XV.
LoRAiN. — L'enseignement scolaire ep Angleterre. 47, XIV, ■
Louis XI. — ^irpitation des peuples modèles. Livré Vil; lr(» partie, épigraphe,
Lqpis XïV. — Principes exclusife sur l'Etat. 61, IV:
Maistre (J. dej.~ La difficulte de réprin^er, par les lois écrites, les fautes des gouvernants ; Préface d« 1872. — Le devoir d'obéissance des gou?
vernés; Préface de 4872. — Erreur sur la déchéance des grandes nations catholiques. 9, V. — Erreur sur les causes dés succès des méchants et des novateurs. 31 , IL
Maleville (marauis de). — Rapport de 182Q soutenant les substitutions par des arguments communistes. 21^, III.
Martin (du Nprd) — Conr cours donné aux travaux sur la réforme sociale. 8, V.
Maurer (de). — Harmonie
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sociale hv^ moyen ^ge en Allemagne. 6, IV.
Mirabeau. — Résistance à la (lestruction des provinces. 66, \I.
Molière. — Attaques contre le rôle social de la femme au xviie siècle. 26, XIX.
MoNNiER (Frédéric). — L'émigration riche du Lunebourg hanoyrien. 39, V; 53, VI.
MoNSEiGNAT. — Rapport de 1810 sur la séduction. 26, XV.
MoNTAGu (Lord Robert).— Correspondance sur l'Union de la paix sociale ; Pièce X.
Montaigne ( Michel de ). -:- Accord avec Platon touchant les dangers du luxe. 50, XVII.
— Influence des grands pour réformer le luxe. 50 , XyiJ, — Liberté individuelle au XYI^ siècle .
63,xvn.
MoNTALEMBf:RT (baron de),
— Réforme du régime de succession. 23, VII.
MONTAtEUBERT (cQmte Ch.
de). — Opinion sur la Réforme sociale; Avertissement des éditeurs, p. XXXV.— La Liberté testamentaire en Angleterre. 23, VIL — Fonction fondamentale des religieux. 46, XII. —Abus dans le clergé régulier. 46, XII. — Établissements d'enseignement scolaire en Angleterre.
Î7, XIY.
MONTEEQUIEU (C. SECONDAT,
baron de). — Défauts et qualités : Montesquieu , grand propriétaire rural. 8, III. — Exemple personnel de la corruption du xviil» siècle. 9, VIIL = Opinions : Imitation des peuples modèles; Introduction, épi^ra- I3he. — Fausseté de l'histoire.
6, I. — Grandeur morale de l'Angleterre. 8, IL — Bonheur teçppor^l, frmt du christia-
nisme. 9,1.— Déchéance de la noblesse au xviip siècle. 19, m. — Négation du droit à l'héritage. 20, VIII; 21, V. — Importance sociale de la chasteté. 26, XVII. — Importance de l'éducation domestique. 47, III. — La méthode de réforme:
l'imitation des peuples modèles et le retour à la Coutume des temps de prospérité. 53, II; Liv. VIT,2« partie, épigraphe.
— Défmition du mot démocratie. 62 , XII. — Dangers des envahissements de Pari-. 66, XVII.
MoREAU d'Akdoy (de). — Le Testament selon la pratique des familles stables et prospères.
20, IX; Pièce IIL
MoRNY ( duc de). — Critiques de la centralisation. 63, Xx. — Efforts faits en 1865 pour la restauration de la Liberté testamentaire. Pièce III.
Napoléon I«'. — La destruction , par le Partage forcé , des familles attachées à Tancien ordre politique. 20, V. — La conservation, par les majorats, des familles attachées au nouvel ordre politique. 23, VI.
Napoléon III (S. M. l'empereur). — Création de grands domaines ruraux. 33, IV. — Critique de Torganisation communale et de la centralisation en France. 65, II. — Is'écessité d'une confédération européenne. 65 , XXI. — Protection de la i^etite propriété parla restauration de la Liberté testamentaire. Pièce III.
Nicolas I«' (S. M Tempereur). — Puissance de la bu-* reaucratie russe. 63, IX.
Parisjs (Mbt). — Nécessité
LXXXVlll
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de la liberté pour l'Eglise. 15,
PÉRIN (Ch.). — Utile influence des univemtés libres.
XIX
Pkrnolet. — Gratuité des fonctions publiques. 67, XXIII.
Perruzzi (U.). — Bons rapports des propriétaires et des tenanciers en Toscane. 53,
PÉTITIONS pour la Liberté testamentaire; 23, X.
Pie IX (S. S. le Pape ). — Le péché des fidèles^ cause des épreuves actuelles de Tliglise.
Platon. — Les dangers du luxe. 50, XVII. — Les Hommes . divins où les Autorités sociales.
VL
PoiRSON (A.). — - Liberté de la presse sous Henri IV. 62,
Pommier. — Opinion sur la liberté de la boulangerie. 61,
Portalïs ( J.-E.-M.).— Avantaj^es de la Liberté testamentaire. 22 , IX.
Fradié. — Le libre développement des Eglises et des Universités provinciales. 68 , II.
Presse périodique (la). — Le Journal des Débats : Sur rétude du vieux français. 6, IX. = Le Moniteur : Motifs |du Partage forcé. 20, V. — Sur la séduction. 26, XV. — Négation de l'autorité paternelle. 27, X.
— Les orphelins du choléra.
28, XV. — Destruction des provinces. 66, X.= La Presse:
hostilité contre la religion. 13 , I. — Courage devant les violences populaires. 62, XVI. = New- York Spectator: Croyance en Dieu. 12, UL = Revue tri-
mestrielle allemande : Jugement sur la Réforme sociale; Avertissement des éditeurs ,
y. XXV. = Saturday Review :
ugement sur la Réforme sociale; Avertissement des éditeurs, p. XXVI.
Princes allemands (les). — Propagateurs du scepticisme au xviiie siècle. 9 , VIII.
Proudhon.— - Hostilité contre la religion. 13, 1.
Rameau. — Aptitude des familles-souches pour la colonisation. 39, III. — Colonisation du Canada. 65, XI.
Ramiëre (le R. P.). — La restauration du droit des gens.
51,IX;67,XXIL
Rayneval (comte de). — Les conséquences funestes entraînées en France par le Partage forcé. 20, IV.
Rendu (Eugène). -— L*ensei-
fnement scolaire en Allemagne.
XII
Ribbe (Ch. de). — Exemples d'ordre moral et de stabilité dans l'ancienne Provence. 6, IV; 21, V;23, 1:26, IX; 30, VI; 36, VIU; 40, XVII et
Richelieu (cardinal de). — Supériorité des arts usuels sur les arts libéraux ; Liv. IV, épigraphe. — Nécessité de l'émulation dans les corporations d'enseignement scolaire. 47,
RouGÉ (vicomte E. de). — L'enseignement scolaire en Egypte au temps de Moïse. 47,
Rousseau (J.-J.). — La perfection originelle. 2, IIJ. — La négation de la famille. 9, VIII.
INDEX DES AUTEURS
Saint -LÉGER (A. de). — Influence du régime de succession sur Tagriculture. 22, XII.
Saint- René -Taillandier. — La liberté religieuse et l'œuvre d'Alexandre Vinet. 51 , Vllï.
Saint-Simon (duc de). — Intolérance et tyrannie de Louis XIV. 9, VIIL — Elevation graduelle d'une famille rurale de l'ancienne France. 23, II. — Frivolité de la noblesse de cour.23,llL
Sainte-Beuve.— Jugement sur M. F. Le Play et sur son œuvre ; Avertissement des éditeurs, p. XXXI.
Sainte-Glaire-Deville (Henri). — L'internat dans l'enseignement scolaire. 47,
Salvien (Saint-). -- Tolérance de l'Église primitive. 8,
Sapey. — Eloge de la magistrature française au xvi« siècle.
Sardou (Victor). — Le luxe effréné des femmes. 26, XI.
Savardan (le D-^). — Convictions sur les essais récents de communisme. 43, IV.
ScH^FFLE (le DO- — Jugement sur M. F. Le Play et la Réforme sociale; Avertissement des éditeurs, p. xxv. — Sur l'expression famille -souche. 24 , V.
Sénéque. — Sur l'efficacité des exemples; Documents annexés, épigraphe.
SiÉYÈs. — Exagération sur l'importance du tiers état. 61 ,
Simon (Jules).— L'ouvrière.
Sociétés communistes (les fondateurs de ). 43, IV.
Socrate. — La méthode de réforme : l'imitation des peuples modèles et le retour à la Coutume des temps de prospérité. 53 , II.
Stein (baron de). — Premier ministre de Frédéric- Guillaume III; promoteur de la réforme sociale de la Prusse, après le désastre d'Iéna. 69,
Strabon. — Grandeur morale des pasteurs de la Grandesteppe, 8, XI. — Vertus des Scythes et influence funeste des commerçants. 51 , XII.
Sully. — La réforme par la réduction du nombre des fonctionnaires publics. 63, III.
SuRELL (Alex.) et Ern. Cé- ZANNE. — La destruction des forêts dans les hautes montagnes. 35,11.
Swedenborg. — Importance scientifique de la métallurgie.
Teissier (0.). — La stabilité dans l'ancienne Provence, chez les propriétaires des marais salants. 30, V ; 36, VIII.
Thierry (Augustin). — La fausseté de l'histoire, 6, II.
Thiers (A.). — Désorganisation sociale de la France après 1830. 8, V; 64, IIL
Tocqueville (A. de). — Nécessité de la religion. 12, 1. — Puissance de la religion en Amérique. 12, I. — Importance sociale des lois de succession. 17, IV. — Décadence morale aux Etats-Unis. 27, VIIL — Empiéiements de l'Etat sous l'ancienne monarchie en décadence. 62, VII; 63, IIL
îC
INDEX DES ÀUtËURS
— Erreur de Téiralité providentielle. 62, XII et XfV. — Conséquences funestes de la démocratie, 62, XIV.— Rôle et puissance de la presse. 62 , XVI. — Indépehdance des communes en Amérique. 65, Xïl.
— Restriction de la liberté individuelle par Tautorité communale: 65, XII.
TftOPLONG ( le président). — Autorité du testament» 21 , II.
— La Liberté testamentaire fet la liberté civile. 21 , III.
Urquhart (David). — Le respect du droit des gens. 51 , IX. — Le droit des gens et les hautes cours nationales pour les cas de guerre. 67j XXII.
VÉRON -RÉVILLE. — Prospérité de l'Alsace en 1789. 6, V.
ViLLERMÉ. — État physique et moral des ouvriers. 26, XV.
VIOLLET-LE-DUC. — Diffu-
sion de l'art au moyen âge. 6, III.
Vlangaly. — La prospérité des pasteurs de l'Asie centrale.
64, X. — Le rôle social de la
femme chez les Chinois : Pièce
Voltaire.— Défauts et qualités : Esprit d'intolérance devant la critique; 8, XI. — Réaction contre les châtiments cruels. 9, VIII. = Opinions ; Sur l'art gothique. 6, III. — Sur Tusage de la langue française. 9^ VllI.-- Sur l'amour de l'humanité chez les Français. 9, VIII,
Walker (T. h.). —Lé travail de la femme dû foyer domestique. 62, XX.
Washington. — Partisan de la Liberté testamentaire. 22, V.
Xénophon. — Jugement sévère sur les commerçants. 38 , Vï. — Rappel des opinions de Socrate sur la méthode de réforme. 53 , II.
YouNG (Arthur). — Sur les grandes propriétés eti France avant 1789. 20, VIIL— Admiration pour les familles- souches de l'ancienne France. 30^ VIIL
LES RENVOIS INTERCALES DANS LE TEXTE
Lob questions complexes qui âe rattachent à la Réforme sociale ont été exposées sur le plan qui a paru le plus méthodique. L'ordre adopté ne saurait convenir aux dispositions d'esprit de tous les lecteurs. En conséquence , on a signalé par de fréquents renvois , entre parenthèses, la connexion qui existe entre certaines idées que le plan a classées dans des chapitres différents.
Tous les lecteurs n'ont pas à faire usage de ces renvois.
Ceux qui lisent Touvrage du commencement à la fin ne doivent pas s'interrompre pour retrouver en arrière un détail déjà connu, ou pour chercher en avant une explication prématurée.
Au contraire , ceux qui ne s'occupent que du sujet traité dans un Chapitre peuvent se repo.rter avec profit aux divers aspects du même sujet, présentés dans d'autres subdivisions. Les passages que ces derniers lecteurs peuvent consulter au beëôin , sont signalés par les renvois.
ET SIGNES QUI Y RENVOIENT
Les 69 chapitres, désignés par la suite des chiffres 1 à 69, §e subdivisent en paragraphes, numérotés en chiffres romains. Les 11 Pièces qui forment les documents annexés sont placées sous les chiffres I à XL
Dans toutes les parties de Touvrage , les notes correspondant à chaque page sont indiquées par une suite de nombres commençant par l'unité.
Contrairement à l'usage habituel , on a désigné les Chapitres par Tunique série déchiffres 1 à 69, bien que ces Chapitres soient répartis entre l'Introduction, la Conclusion et sept Livres. Ce système offre un avantage : il permet de réduire à deux chiffres la mention de tous les passages, dans la table des matières et dans les renvois.
Les chiffres et les lettres, intercalés entre parenthèses dans le texte, signalent les rapprochements qui peuvent être faits d'une subdivision à l'autre. Ainsi , par exemple :
(b) renvoie au 5« Chapitre.
(14, IV) — au IV® paragraphe du 14® Chapitre. (VI) — au VI® paragraphe du Chapitre où le
renvoi est placé.
TOUCHANT LA DISTINCTION DU BIEN ET DU MAL
Ce qai a le plus contribué à rendre les Romains les maîtres du monde, c*èst qu'ayant combattu successivement contre tous les peuples, ils ont toujours renoncé à leurs usages sitôt qu'ils en ont trouvé de meilleurs.
( MoNTUQDiBc, Grandeur des Romains, ch. i.)
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CHAPITRE
L*URGENCE DE LA REFORME EST SIGNALéB EN FRANCE PAR L^ANTA- GONISME ET L'iNSTABILITÉ QUI AGITENT LB CORPS SOCIAL.
§ I. L*éloge ou la critique de la France.
On pourrait écrire sur la France deux livres également vrais qui sembleraient, au premier aperçu, conduire à des conclusions opposées.
L'un décrirait les qualités par lesquelles notre nation l'emporte sur ses émules; il expliquerait pourquoi , malgré ses erreurs et ses fautes, notre pays a jusqu'à présent conservé en Europe une situation éminente. L'autre, énumérant les vices de notre constitution sociale , ferait comprendre comment ces causes de supériorité sont paralysées par les révolutions qui ont pris chez nous un caractère périodique.
Il importe de considérer les sujets d'éloges dans
les circonstances difficiles où la France a surtout besoin de prendre confiance en elle-même ; mais il est plus utile d'insister sur la critique quand reviennent, comme. aujourd'hui*, le calme et la sécurité. Le principal devoir des bons citoyens est de signaler les maux dont nous souffrons, et de réagir contre une imprudente quiétude, afin d'arrêter le pays sur la pente où il glisse depuis deux siècles. C'est le but que je me suis proposé en publiant cet ouvrage.
§ II.' Là réforme et la révolution.
Je dois justifier d'abord le mot réforme placé en tête de ce livre ; car ce mot est antipathique à ceux qui, découragés par les théories stériles et les essais infructueux des derniers temps, bornent leurs vœux à la conservation du statu quo* Il répugne également à cette partie du public qui, ne jconnaissant point les peuples étrangers , attribue à la France une supériorité imaginaire.
On a souvent employé le mot réforme dans le même sens que le mot révolution, pour désigner un remède violent et temporaire appliqué à un mal accidentel ; je l'emploie, au contraire, suivant une de ses acceptions usuelles, pour indiquer une améhoration lente et régulière. L'observation enseigne que la corruption tend incessamment à
1 Le lecteur n'oubliera pas que ce passage a été écrit en 1864. ( Noie de 1873. )
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envahir les sociétés sous Timpulsion de mauvaises tendances qui se reproduisent sans cesse au sein de l'humanité (4, II). L'histoire apprend. même que ce péril augmente , précisément aux époques où un heureux concours de circonstances amène un développement exceptionnel de richesse et de puissance (31, VI). Il est donc nécessaire qu'à ces fréquents retours vers le mal, les sociétés opposent un esprit permanent d'améUoralion.
§ III. Les deux fléaux du moment : Tantagoalsme et rinstabllité^
Parmi les désordres sociaux que la réforme doit combattre, et dont on aperçoit tout d'abord le danger sans recourir aux détails présentés dans le cours de cet ouvrage , j'en citerai deux qui jusqu'à présent ne s'étaient point réunis en France avec dès caractères aussi graves. Ces vices existaient à peine sous les derniers Valois, au moment où éclatèrent nos guerres de religion : ils étaient encore peu répandus au xvii^ siècle ; ils ne prirent tout leur accroissement qu'à la suite du règne de Louis XIV. On ne les rencontre plus chez certains peuples, chez les Anglais par exemple, qui, après en avoir cruellement souffert autrefois, nous disputent aujourd'hui la prééminence.
Le vice le plus redoutable , parce qu'il est le précurseur habituel de la ruine des empires , est l'antagonisme qui divise notre société en plusieurs
camps ennemis. La lutte dont je parle n'est pas celle qui s'est souvent élevée parmi les grandes individualités et les classes dirigeantes. Elle n'agite pas seulement , comme autrefois , de loin en loin rÉtat ou la province ; elle sévit en permanence dans la commune , dans l'atelier et dans la famille. Beaucoup de personnes qui seraient en situation de se charger du gouvernement local (52, IX), refusent de remplir ce devoir sous une souveraineté qui n'a pas leur sympathie. Loin d'inculquer le respect de l'autorité à leurs subordonnés, elles les associent à leurs passions et à leurs rancunes, au risque d'ébranler l'ordre social. Les patrons et les ouvriers , attachés aux mêmes entreprises agricoles ou manufacturières, perdent le sentiment de la solidarité qui devrait les unir : ils croient avoir des intérêts opposés , et ils s'affranchissent de leurs devoirs mutuels d'affection et d'assistance. Enfin les jeunes générations , rebelles à l'autorité des parents et des vieillards, enfreignent de plus en plus les salutaires prescriptions de la coutume (52, III).
Toutes ces tendances offrent de grands dangers. En se propageant davantage, elles détruiraient l'esprit national , ce précieux héritage que nous devons au génie de nos pères.
Le second vice dont nous souffrons est l'instabilité des hommes et des choses , symptôme encore plus apparent de la maladie des nations.
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Personne n'ignore les calamités que ce vice déchaîne de loin en loin dans la vie politique ; mais on n'aperçoit point assez ceux qu'il introduit chaque jour dans la vie privée, et notamment dans les régimes de la propriété , de la famille et du travail. Cette instabiUté est un grave sujet d'inquiétude ; car elle s'est développée chez nous pendant les deux derniers siècles , justement à l'époque où, chez les Anglais nos émules, les situations privées et les pouvoirs publics devenaient, à chaque nouvelle génération, plus fermes et plus stables.
Tandis qu'autrefois la France trouvait dans le jeu réguUer de ses institutions le moyen de se relever des plus grands désastres, elle ne réussit point aujourd'hui, même au milieu de la prospérité, à se garantir des révolutions. La paix publique, qui fut, durant tant de siècles, à peu près indépendante de la personne du souverain, a dû, depuis 1789, être deux fois rétabUe par l'intervention momentanée d'un dictateur.
Les Français ne savent plus ni repousser les abus par la force de la tradition, ni s'y soustraire par d'intelligentes réformes. Dans leur attitude devant l'autorité, ils ne connaissent, pour ainsi dire, plus de milieu entre la soumission passive et la révolte. Ils ont rejeté les anciennes habitudes de respect et d'indépendance, dont s'honorent plus que jamais leurs rivaux; et ils semblent avoir
perdu toute initiative en détruisant les coutumes et les mœurs que ces derniers conservent avec prédilection. C'est en vain qu'ils cherchent à fonder sur les ruines du passé un régime qui rallie tous les hommes de bien : chaque constitution nouvelle soulève invariablement les mêmes haines et les mêmes attaques; et tous ces efforts ont abouti à changer violemment, dix* fois depuis trois quarts de siècle , le principe de la constitution ou le personnel du gouvernement.
§ IV. Objet de l'Introduction : réfutation des faux dogmes
sociaux.
Cet antagonisme et cette instabilité désorganisent sans relâche les existences privées et les pouvoirs publics. A mesure que le mal grandit, les bons citoyens comprennent mieux l'urgence de la réforme et le bespin de demander au patriotisme la force nécessaire pour échapper aux préjugés dominants.
Toutefois, .avant d'indiquer comment l'observation comparée des peuples européens secondera cette heureuse réaction , il est opportun d'examiner quelques idées préconçues qui, présentées comme des axiomes, tendent à décourager ces tentatives de réforme , ou à les égarer dans une mauvaise voie. Je ne prétends point les réfuter,
* Depuis la révolution du 4 septembre 1870, ce nombre s'élève à onze. (Note de 1873.)
dans cette Introduction , par un appel direct à la raison et à la justice (8, VII) , avant d'avoir exposé les faits qui font l'objet de cet ouvrage. Je tiens seulement à établir que ces prétendus axiomes n'ont pas l'évidence qu'on leur attribue, et qu'ils ne sauraient en conséquence autoriser personne à repousser sans examen les résultats de la méthode d'observation.
CHAPITRE
LE MAL ACTUEL EST SURTOUT DANS LES DlSsORDRBS MORAUX QUI SÉVISSENT MALGRÉ LE PROGRÈS MATÉRIEL.
§ I. Progrès inouïs des sciences physiques.
Certains esprits se persuadent que les désordres sociaux signalés au chapitre précédent sont compensés par la prospérité matérielle qui apparaît parmi nous avec tant d'éclat. Quelques-uns pensent même que le progrès des sciences et des arts , auquel est due cette prospérité , remédiera non-seulement à ces désordres, mais encore aux autres maux qui s'offrent avec non moins d'évidence à nos yeux. Cependant la réflexion conduit bientôt à une conclusion différente.
Les progrès récents de la science et de l'art donnent naturellement lieu à cette méprise, et ils
sont \>\en propres à dissimuler les périls de notre organisation sociale. Un concours inouï de circonstances a accumulé y pendant les cent dernières années , de mémorables découvertes : la machine à vapeur; les machines peignant, filant et tissant les matières textiles ; les machines à façonner le bois, le cuir et les métaux ; les machines servant à labourer le sol, à récolter et à mettre en œuvre les produits agricoles ; l'emploi de la houille en métallurgie ; le bateau à vapeur, le chemin de fer, le télégraphe électrique, la photographie et les nombreuses innovations qui découlent de ces inventions premières. Ces découvertes ont modifié les procédés de l'agriculture , de l'industrie et du commerce. En réduisant dans une proportion inespérée les frais de production, et en augmentant la demande de bras, elles ont singuUèrement accru les moyens de bien-être des populations. D'un autre côté , on a acquis une connaissance plus approfondie des faits matériels , et l'on s'est mieux rendu compte des lois générales qui les régissent. Enfin le domaine des sciences physiques s'est considérablement agrandi, et il a fourni de nouvelles forces à l'esprit humain.
Ces conquêtes , qui soumettent les agents physiques à l'empire de l'homme, sont assurément pour lui la source d'une gloire légitime ; mais le bienfait en a été balancé par les atteintes portées à l'ordre moral. Les nations riches et puissantes
de rOccident se sont distinguées entre toutes par leur participation à cette gloire. Ce sont elles aussi qui ont le plus à souffrir maintenant des maux qui en résultent.
§ II. Progrès matériel, cause habituelle de décadence morale.
Les enseignements de l'histoire et Tobservation des sociétés contemporaines réfutent la doctrine qui considère le perfectionnement des mœurs comme intimement uni à celui de la science et de Fart. J'aurai même l'occasion de constater, dans le cours de cet ouvrage , que le progrès matériel est habituellement le prélude de la décadence morale. Le développement de l'art et du travail a pour conséquence immédiate un accroissement de richesse (31, VI), qui, lui-même, engendre bientôt la corruption s'il n'a pour contre -poids une pratique plus assidue de la loi morale. L'expérience s'accorde ici avec d'admirables préceptes * pour établir que l'accumulation de la richesse en de mains indignes , et une application trop exclusive aux intérêts matériels sont des causes certaines d'affaiblissement. Je prouverai aussi que les changements apportés, par les progrès de la science et de l'art, dans la situation des personnes et des choses, exercent souvent une réaction funeste sur les rapports sociaux. C'est
1 Sur l'indignité des mauvais riches. (Saint Matthieu, xix, 24.
ainsi, par exemple, qu'en Angleterre, la multiplication des manufactures soumet aujourd'hui les patrons, et surtout les ouvriers, à des calamités qui jusque-là n'avaient pesé sur aucun peuple (49, m à V).
Enfin, l'importance même attachée de notre temps aux découvertes scientifiques et aux applications qu'en tirent les arts usuels , a fait perdre de vue les avantages obtenus par la culture des vérités morales, et les catastrophes qui ont invariablement suivi l'oubli de ces mêmes vérités. Un peuple grandit moins en perfectionnant la production des objets nécessaires à ses besoins, qu'en s' efforçant de régler, ses appétits et de contenir ses passions. Les développements de l'activité physique sont toujours bornés par l'étendue des territoires, par la force des bras et par la quantité des matières à ouvrer; tandis que l'essor des facultés de l'âme et le champ des jouissances morales sont véritablement sans limites. Les succes des hommes qui, des derniers rangs de la société, s'élèvent jusqu'aux rangs supérieurs, sont dus à l'empire que ces hommes prennent sur euxmêmes encore plus qu'à la connaissance des vraies lois de la science et des meilleures méthodes de travail. Les revers de ceux qui traversent la vie en sens inverse résultent moins de l'ignorance de ces lois et de ces méthodes que de l'oubli des principes et de l'invasion des vices émanant de
l'oisiveté et de la richesse. Si donc les classes dirigeantes de Fun des peuples placés à la tête des Européens se préoccupaient avant tout de donner l'exemple de la vertu (50, VII); si elles inculquaient à chaque citoyen soumis à leur autorité le sentiment de ses devoirs envers Dieu , la famille et la patrie; si seulement elles parvenaient à détruire chez leurs subordonnés l'ivrognerie et les autres vices grossiers , elles auraient plus fait pour la puissance de leur pays que si elles en avaient doublé la richesse par le travail , ou le territoire par la conquête. Elles provoqueraient d'ailleurs ces améliorations en stimulant chez les classes inférieures le goût du travail et de l'épargne, plus sûrement qu'en cherchant à accroître leur bien-être matériel (50, XIII).
Les sciences physiques, qui ont révélé tant de vérités utiles, deviennent moins fortifiantes pour l'esprit à mesure que les sociétés perdent l'amour du bien; et il s'en faut de beaucoup que leur influence sociale grandisse comme le nombre de ces vérités. Les savants ne peuvent exceller aujourd'hui, dans des connaissances si complexes, qu'en se renfermant dans une spécialité restreinte. Il se produit, par conséquent, dans l'emploi de leurs facultés un phénomène analogue à celui qui résulte, pour les artisans, de l'extrême division du travail manufacturier. L'homme se rapetisse sous certains rapports,
pendant que le savant grandit, surtout si une préoccupation soutenue pour la pratique du bien ne met pas son esprit hors des atteintes de l'orgueil. C'est ainsi qu'une application trop absolue aux sciences pîiysiques , loin de guérir les maux provenant du désordre moral, peut quelquefois les aggraver. Les fausses doctrines, qui troublent maintenant la paix sociale, ont été propagées aussi souvent par cette classe de savants que par les lettrés qui recherchent les nouveautés et s'inspirent exclusivement de leur propre raison.
§ III. DUUcultés Inbérentes à la pratique de la loi morale.
Assurément, la culture des vérités morales n'est pas exempte de difficultés , et elle a été la source de fréquents abus. Partout et dans tous les temps, on a dû réunir la pratique de la loi morale à ceUe des religions. Chez certaines races patriarcales , l'ordre social s'est toujours maintenu sans effort quand les fonctions du magistrat et du prêtre ont été exercées par le père de famille. Il en a été autrement dans les empires riches et puissants. Ces mêmes fonctions ont dû être attribuées séparément à des corps de gouvernants et de clercs. Or, en ce qui touche le soin des âmes confiées à leurs soins, les clergés ont parfois perdu le dévouement. Oubliant leurs devoirs , ils sont devenus des agents de corruption ou d'antagonisme , et ils ont poussé les so-
ciétés à leur ruine. Mais ce genre de désordre ne doit pas être reproché aux seuls membres du clergé : il se retrouve chez les gouvernants qui , plus souvent encore , ont amené par leurs vices la décadence des peuples. La propension à Tégoisme et à la tyrannie est si prononcée chez les hommes, qu'il y a toujours eu peu d'autorités strictement soumises à leur devoir. L'autorité paternelle , que Dieu a pourvue , avec une libéralité merveilleuse , d'amour et de dévouement , a elle-même ses défaillances. Celui qui ne tiendra pas compte de ces infirmités organiques de la nature humaine, sera toujours conduit, en traitant les questions sociales, à des conclusions erronées. En effet, selon mes observations réitérées , ceux qui s'égarent le plus dans ces questions , s'attachent à l'idée de la perfection originelle Mis se persuadent que la valeur morale de l'homme augmente en proportion des conquêtes qu'il fait dans l'ordre matériel et intellectuel.
1 Plus je recherche la cause de nos révolutions et des maux qu^elIes entraînent , plus je la trouve dans les sophismes qui ont infecté notre nation à la fin du xviii« siècle. Le plus dangereux de ces sophismes a été répandu par J.- J. Rousseau. L'auteur Ta résumé lui-même dans les termes suivants : « Le principe fondamental « de toute morale, sur lequel j^ai raisonné dans tous mes écrits..., « est que Thomme est un être naturellement bon, aimant la jus- « tice et Tordre; quMl n'y a point de perversité originelle dans le (I cœur humain, et que les premiers mouvements de la nature sont *« toujours droits. » ( J.- J. Rousseau, Lettre à Christophe de Beaumont, archevêque de Paris.) — (Note de 1872.)
Au reste, le maniement des hommes et la pratique de la vie suffisent , chez les esprits droits , pour dissiper cette erreur sur laquelle j'insisterai plus loin (4,1); il n'est donc point à craindre qu'elle devienne le principal obstacle à la réforme. Une erreur plus dangereuse vient de ceux qui, admettant l'existence du vice originel et la prépondérance de l'ordre moral sur l'ordre matériel, cherchent le progrès, non dans une meilleure pratique , mais dans le renouvellement des doctrines.
MATÉRIEL
S I. Fausse assimilation entre Tordre matériel et Tordre moral.
Les utiles nouveautés introduites de nos jours dans l'ordre matériel ont conduit des esprits ardents ou inattentifs à penser que de pareils succès pouvaient être obtenus dans Tordre moral. A une époque où des lois physiques plus vraies et plus complètes remplacent, avec une autorité irrésistible, les lois admises depuis le temps d'Aristote, quelques-uns se croient en mesure d'affirmer
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qu'une révolution analogue doit s'accomplir dans les lois morales.
Cette assimilation est une des erreurs de notre époque ; et il est d'abord facile de constater qu'elle n'est nullement justifiée par les faits.
§ II. Résultats contraires produits par Tesprit de nouveauté, appliqués aux laits matériels ou aux laits moraux.
Les travaux qui se rattachent aux sciences physiques convergent tous vers certaines vérités nouvelles que lé public adopte avec déférence, et qu'il applique bientôt à ses besoins. Les innovations qui se font jour dans le domaine des sciences morales restent, au contraire, entièrement stériles ; et elles sont, après une courte période d'agitation ou de scandale, condamnées à l'oubli.
Tous les peuples civilisés tirent avantage des inventions faites dans les sciences physiques ; et sous cette influence ils développent le champ de l'intelligence, les ressources de l'industrie, le bien-être des populations. Mais, malgré de persévérantes recherches, je n'ai pu découvrir en Europe une société qui ait mis en pratique une seule des doctrines nouvelles à l'aide desquelles on prétend réformer les mœurs. Et si les efforts tentés dans cette voie amènent quelque résultat, c'est toujours un affaiblissement des forces productives , et une recrudescence de l'antagonisme social. Telle a été , par exemple, en France et en
Allemagne, la conséquence des nouveautés propagées pendant la période qui a précédé les révolutions de 1848.
§ III. Complication des sciences physiques ; simplicité de la loi
morale.
On s'explique ces contrastes , quand on considère les . différences radicales qui existent entre les sciences physiques et la morale.
Le monde physique comprend une multitude d'éléments primordiaux qui se groupent selon des combinaisons nombreuses. Ces combinaisons se modifient elles-mêmes à l'infini sous l'influence des forces vitales ; et tous ces phénomènes se produisent dans une étendue à laquelle l'imagination ne peut assigner aucune limite. Ainsi, les savants voués à l'étude des espèces vivantes de plantes et d'animaux comptent déjà celles-ci par centaines de mille ; et chaque jour ils complètent leurs catalogues et leurs classifications. Les physiciens et les chimistes multiplient sans cesse les phénomènes qui font l'objet de leurs études ; enfin les astronomes ont devant eux un champ encore plus vaste. On ne saurait donc, dans cet ordre de faits, fixer de bornes ni à l'observation ni aux conséquences utiles qu'on en peut tirer.
Les sciences morales, au contraire, n'ont à vrai dire qu'un seul objet, l'étude de l'âme et de ses rapports avec Dieu et avec l'humanité.
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Chacun peut donc trouver en lui-même ses moyens d'instruction dans les sentiments qui se développent aux diverses époques de la vie. On comprend, qu'un sujet si simple ne comporte qu'un petit nombre de vérités , dont la connaissance a pu être révélée, dès l'origine de.Fhumanité , à quelques esprits supérieurs. C'est pourquoi les innombrables penseurs qui, chez toutes les races, ont recommencé l'analyse des vertus et des vices, n'ont eu rien à ajouter au Décalogue de Moïse et à la sublime interprétation qu'en a donnée Jésus-Christ.
§ IV. Dillusion de la vérité moins facile dans la morale
que dans la science.
On remarque des différences encore plus tranchées dans les circonstances qui, depuis les premiers âges , accompagnent la diffusion des deux ordres de vérités. Les peuples se décident difficilement à réagir contre leurs passions et leurs appétits; et ils se refusent souvent à pratiquer les vérités morales, alors même que les avantages en sont démontrés par les succès d' autrui. Ils sont enclins, au contraire, à tirer utilité des phénomènes physiques , sans avoir aucune notion des lois scientifiques qui les régissent.
Ainsi , par exemple , l'art de fondre les minerais d'argent n'est, au fond , que l'application de certaines lois fort délicates qui, découvertes de
nos jours par la chimie, restaient jusqu'alors inconnues des savants. Cependant, lorsqu'on observe les scories de la fusion de ces minerais, maintenant obtenus sur les côtes de Murcie, en Espagne, on est tout étonné de constater que ces scories ne témoignent pas d'une pratique plus savante que celles qui ont été produites dans les mêmes lieux, il y a trente siècles, par les Phéniciens. Dans l'ordre matériel, l'homme adopte donc volontiers la pratique utile, alors même qu'elle n'est pas fondée sur une doctrine ; tandis qu'il la repousse souvent dans l'ordre moral, alors même qu'elle repose sur les autorités les plus respectables ou sur les indications de la conscience et de la raison.
Les vérités physiques, une fois acceptées, se conservent aisément chez les peuples qui ne perdent pas la paix publique. Aucune tendance innée, aucun intérêt ne conseillent d'en abandonner l'usage ; et l'on ne comprendrait guère, par exemple, comment une société où règne l'ordre matériel pourrait désormais être privée du télégraphe électrique ou de la photographie. Nous sentons, au contraire, en nous-mêmes le germe de^ mauvais instincts qui nous portent à secouer le joug des lois morales, en étouffant la crainte de Dieu, l'espoir de la vie future, le respect des parents et l'amour du prochain. Notre propre histoire nous apprend comment ces lois tombent
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en oubli pendant qu'on recherche avec passion les progrès matériels. N'avons -nous pas vu, en effet, depuis le xvii® siècle, l'influence de Louis XIV, du Régent et de Louis XV pervertir de proche en proche les classes dirigeantes et amener la dissolution sociale dont nous subissons les conséquences ?
. Plusieurs nations de l'antiquité nous offrent des exemples encore plus concluants. L'oubli des lois morales a provoqué chez elles la destruction d'une prospérité matérielle dont le souvenir même s'est éteint parmi leurs descendants; tandis que les vestiges de cette prospérité, enfouis dans le sol, excitent encore notre admiration.
§ V. La prospérité devançant la science , devancée par la morale.
Ces considérations mettent en relief un dernier contraste qui domine , à vrai dire , toutes les ' questions soulevées par la réforme des mœurs. Dans Tordre matériel, la pratique devance presque toujours la doctrine : dans l'ordre moral, au contraire, elle ne la suit qu'à une grande distance , et prend même souvent une direction opposée. C'est ainsi que, chez les peuples chrétiens, nous voyons des classes entières tomber dans un état de dégradation (49, V) que les grandes nations de l'antiquité n'ont point connu, et que les peuplades païennes de l'Asie ont évité jusqu'à ce jour. Cette dégradation n'affecte pas
seulement la vie morale , elle réagit visiblement sur Forganisation physique de la race. La condition déplorable de cette partie de la population n'est point compensée par le bien-être des classes supérieures; et Ton ne voit point que celles-ci aient fait à notre époque quelque pas décisif vers Tétat de perfection dont TÉvangile traçait il y a dix-huit siècles le complet modèle. Si la vie intérieure des peuples européens est loin de répondre à la doctrine morale, l'action qu'ils exercent au dehors ne laisse pas moins à désirer. Dans leurs rapports mutuels ils continuent à s'inspirer de plusieurs habitudes de la barbarie ; et , dans leurs rapports avec les populations païennes des deux mondes, ils ont été habituellement depuis quatre siècles , et ils restent souvent de nos jours , des agents de ruine et de • corruption (51 , X).
§ VI. Résumé : en science, découvrir des vérités. nouvelles; en morale, pratiquer la vérité connue.
En résumé , les Européens , pour garder leur prééminence, devront poursuivre, par l'observation du monde physique , la découverte des innombrables lois qui restent inconnues ; mais ils feront une œuvre plus utile, et ils acquerront une gloire plus durable, en s'attachant à mieux comprendre et à mieux observer les lois morales qui ont été révélées par la bonté divine. Ils s'épui-
seraient donc en stériles efforts s'ils continuaient à chercher dans le changement de la doctrine le progrès qui doit surgir d'une meilleure pratique des vérités connues *.
NI A LA DÉCADENCE
§ I. Réfutation du progrès fatal.
J'ai maintenant à combattre deux théories contradictoires et également inexactes , qui compromettent la réforme sociale en donnant aux esprits une confiance exagérée, ou en les jetant dans le découragement.
Suivant une première opinion, l'homme est naturellement porté au bien : il suffit d'abandonner à leur libre arbitre les sociétés humaines pour leur assurer les moyens de perfectionnement.
Et, comme les faits démentent journellement cette théorie , on cherche à la défendre en attribuant le mal aux gouvernements, qu'on déclare enclins à corrompre les nations pour les mieux dominer. On tire de là cette conclusion qu'on
^ C^est dans ce sens qu^il faut interpréter les paroles du Livre saint : « Rien n^est nouveau sous le soleil , et nul ne peut dire : n Voilà une chose nouvelle; car elle a été déjà dans les siècles qui « nous ont précédés. » {EccUsiaste, i, 10.}
peut se jeter avec confiance dans les révolutions qui soustraient périodiquement les classes populaires à l'autorité des classes dirigeantes.
Les deux idées connexes sur lesquelles s'appuie cette première théorie, la perfection originelle des individus et la bienfaisante influence des révolutions, sont réfutées et par l'observation de la nature humaine et par les événements qui se sont produits en Europe depuis deux siècles. Le mal ne s'introduit pas seulement dans le monde par la corruption de l'autorité ; car les peuples qui se préservent le mieux de la contagion sont précisément ceux qui restent le plus attachés à leurs gouvernements. Gomme je l'expliquerai plus loin (28, IV), le mal provient surtout de l'inexpérience et des mauvais penchants de la jeunesse. Les peuples qui s'élèvent de nos jours au premier rang sont aussi ceux chez lesquels l'éducation domestique et l'ascendant de la vieillesse sont le mieux fondés sur la loi, les mœurs et la coutume.
Assurément l'ordre moral et matériel est compromis lorsque les classes dirigeantes, cédant aux vices. que la prospérité fait naître, ne restent pas à la hauteur dé leur tâche ; mais il ne saurait subsister dans une société où les nouvelles générations ne sont point soumises à une sévère discipline. L'état de nature, tant prôné à la fin du siècle dernier, est une idée chimérique dont l'expérience a fait justice. Quant aux révolutions, elles
ont été rarement un remède pour les peuples dont les classes dirigeantes s'étaient dégradées et avaient cessé de se dévouer au bien public. Elles n'ont jamais été fécondes qu'à la condition d'être suivies d'une longue période de bonnes mœurs et de stabilité gouvernementale. Cette vérité se trouve mise en évidence par les succès que les Anglais obtiennent depuis 1688 et par les dures épreuves que nous subissons depuis 1789.
§ II. Réfutation de la décadence fatale*
La seconde opinion ne procède plus, comme la première, d'un principe faux ; mais elle tire d'un principe vrai de fausses conséquences. Constatant que la tendance au mal est inséparable de la nature humaine, elle conclut que les grandes nations qui ont pu se constituer, grâce au concours momentané de certaines influences bienfaisantes, sont, à la longue, condamnées à la décadence et à la destruction, aussi fatalement que les existences individuelles sont vouées à la décrépitude et à la mort.
Cette assimilation se trouve dans la littérature de la plupart des peuples. Selon l'impression commune, il existerait des nations jeunes, ayant devant elles un long avenir, et des nations vieillies, qui, après avoir joué un rôle prépondérant parmi leurs émules, doivent prochainement s'éteindre. Les premières auraient pour
caractères principaux de fermes croyances religieuses , l'ascendant de la vieillesse et des autres autorités naturelles , la tempérance et la simplicité des mœurs , la force physique et le courage guerrier, la confiance dans l'avenir, enfin la puissance d'expansion qui fait incessamment déborder la race par la conquête ou la colonisation. Les secondes présenteraient les caractères opposés , et surtout l'indifférence en matière de religion, le mépris de la vieillesse, le relâchement des liens de famille, l'abus du luxe et de la richesse, le sentiment d'une chute prochaine , la stérilité et l'affaiblissement physique de la race manifestés par l'impuissance à peupler les colonies et à recruter les armées. Une fatalité que l'homme ne saurait dominer obligerait les nations à disparaître après avoir passé par ces deux âges, de même que l'eau d'un fleuve doit couler de la source à l'embouchure pour se perdre enfin dans la mer. On reproduit souvent cette image dans le langage usuel en affirmant qu'aucun peuple a: ne saurait remonter le courant de la civilisation y>.
Cette théorie semble d'abord plus conforme que la première à l'histoire ; mais elle n'est pas moins démentie parle raisonnement et par l'expérience. L'assimilation faite entre les individus et les sociétés ne saurait être adoptée avec son sens littéral ; car dans l'ordre physique, celles-ci ne vieillissent pas et restent dans des conditions parfaites
de stabilité. Dans Tordre moral, au contraire, Téquilibre tend sans cesse à être troublé. La mort, qui moissonne surtout l'âge mûr et la vieillesse , enlève sans cesse aux sociétés humaines des trésors de sagesse et d'expérience ; tandis que les naissances , qui comblent ces vides , y infusent constamment l'imprévoyance et la présomption. Cette dernière cause d'affaiblissement agit également sur tous les peuples , au lieu que la première pèse surtout sur les plus avancés. Combien de fois ceux de nous qui ont vécu un demi-siècle n'ontils pas eu à gémir en voyant s'évanouir, par la mort des hommes de bien ^ les principales forces vives du pays !
Les sociétés les plus prospères sont évidemment celles qui, sous cette double influence, ont le plus à perdre et le moins à gagner. Cependant cette difficulté n'est pas absolue , et elle ne s'accroît pas , pour une nation , avec le nombre des siècles de son histoire. Les peuples, à mesure qu'ils s'élèvent, sont assurément plus exposés à tomber; mais ils peuvent trouver dans leurs succès mêmes des forces nouvelles pour combattre le danger. Beaucoup de populations sans histoire, ou récemment établies sur un sol vierge, ne peuvent sortir de la barbarie; tandis que de vieilles races européennes réussissent à se maintenir aux premiers rangs. D'autres peuples, comme les Français des derniers Valois, après avoir long-
temps décliné, donnent enfin des signes nouveaux de jeunesse et de virilité. La tradition d'un passé glorieux, loin d'être pour eux une cause de faiblesse, est, au contraire, une cause d'émulation. L'objet spécial de cet ouvrage est de rechercher les ressources qui aident les peuples à maîtriser l'esprit du mal. Je prouverai que celles-ci se trouvent surtout dans les régimes sociaux où chaque citoyen a le pouvoir de dompter chez ses enfants le vice originel*, en leur transmettant les habitudes de travail et de vertu créées par les ancêtres*. J'affirme dès à présent que cette tâche n'est pas plus difficile pour les vieilles métropoles que pour les colonies qui se forment sous nos yeux.
§ III. Danger des deux faux dogmes de la fatalité.
Les théories qui présentent « le progrès ou la décadence » comme des éventualités dominant la volonté des hommes , sont , à première vue , moins dangereuses que plusieurs autres doctrines accréditées de notre temps; et pourtant on ne saurait trop les redouter. Les maux qui désolent en ce moment la société européenne proviennent, en effet, de deux sortes d'esprits égarés : de ceux
^ « La verge et la correction donnent la sagesse; mais l'enfant « qui est abandonné à sa volonté couvrira sa mère de confusion. »> {Proverbes, xxix , 15.) = ^ <, Ne dédaignez pas les discours des « vieillards;' car ce qu'ils vous disent, ils l'ont appris de leurs « pères. » {Ecclésiastique, vin, 11.)
qui regardent comme inutUe toute digue opposée à renvahissement fatal de la corruption ; de ceux qui se livrent au vice sans remords, avec la pensée que c( Fœuvre de la civilisation 3> s'accomplit indépendamment des efforts individuels. Il faut combattre ces deux erreurs, qui se réfutent d'ailleurs l'une l'autre par leur simple rapprochement.
Comme les autres aberrations de l'esprit humain, ces théories absolues de la décadence et du progrès trouvent une apparence de justification dans l'instabilité des nations. En général, celles-ci ne restent point stationnaires : dès qu'elles ne s'adonnent plus au bien, elles font le mal; elles tombent dès qu'elles cessent de monter.
§ IV. Les alternances de progrès et de décadence dans l*hlstoire.
Chaque fois que j'ai tenté d'établir une classification dans l'histoire d'un peuple, j'ai été amené à prendre comme subdivisions essentielles les époques de réforme ou de corruption. Ces deux grandes alternances se manifestent dans l'histoire de toutes les nations qui ont eu une longue durée. Elles sont la vraie cause des avènements de dynasties que l'on prend d'ordinaire pour base des systèmes historiques.
C'est ainsi qu'en me plaçant au point de vue indiqué dans le Livre suivant (9, VI à VIII), j'aperçois depuis le xvi® siècle , dans l'histoire de notre
pays , trois alternances tranchées : la corruption des derniers Valois ; la réforme de Henri IV et de son successeur; la corruption de Louis XIV, du Régent et de Louis XV. Cette dernière époque se continue ; car les honnêtes intentions de Louis XVI sont restées sans résultat. Depuis 1789 notre histoire n'a été qu'une lutte impuissante de l'esprit de réforme contre la corruption propagée depuis 1661. Cette impossibilité de faire prévaloir le bien sur le mal, ou la vérité sur l'erreur, est le caractère distinctif de notre temps. Les optimistes euxmêmes ne sauraient le méconnaître à la vue de dix révolutions qui ne sont qu'une forme de décadence. Le désordre est grand en effet; car tous ceux qui , depuis trente ans , ont vécu dans l'intimité des gouvernants ont pu les entendre déclarer qu'on ne saurait entreprendre aucune réforme fondamentale sans blesser l'opinion et sans compromettre ainsi la paix publique.
Or, dès qu'on entre dans l'étude des faits historiques, on comprend que ces grands phénomènes de corruption ou de réforme sont le résultat, non d'une force aveugle, mais de la prépondérance accordée par les classes dirigeantes au vice ou à la vertu, à l'erreur ou à la vérité. Au milieu de ses égarements, l'opinion publique elle-même incline toujours vers cette conclusion. Les peuples ne se résignent jamais à voir, dans leur élévation ou dans leur
chute, la volonté d'un inexorable destin. Ils découvrent avec un tact sûr les vrais agents du sort qui leur est fait ; leur amour ou leur haine conserve ou trouble la paix publique, renverse ou fonde les dynasties.
La vraie théorie du progrès ou de la décadence me parait donc être celle qui voit une connexion nécessaire, d'une part entre l'harmonie sociale et les réformes, de l'autre entre les révolutions violentes et la corruption.
§ V. La prospérité ou la souffrance liée à la pratique ou à l'oubli
de la morale.
En résumé, les peuples jouissent de leur libre arbitre : ils ne sont fatalement voués ni au bien ni au mal; et l'on ne saurait discerner dans l'histoire d'aucun d'eux une succession inévitable de jeunesse ou de progrès, de vieillesse ou de décadence. Quel que soit leur passé, ils restent maîtres de leur avenir. Us peuvent toujours compter sur le succès , même après une longue période d'abaissement , s'ils reviennent à la pratique des lois morales. Au contraire , leur prospérité prend fin dès qu'ils laissent tomber ces lois en oubli.
ET LES MŒURS
§ I. Exagérations sur 4*liilluence de la'constliutton physique
des races.
Un autre préjugé, fort répandu, contribue également à décourager l'esprit de réforme : je veux parler de celui qui subordonne la destinée des peuples à l'organisation physique des races. Ce préjugé, comme le précédent, est démenti par l'observation.
L'étude comparée des faits sociaux démontre que les races humaines tirent de diverses habitudes traditionnelles et de certaines conditions spéciales au sol et au climat, quelques inclinations prédominantes vers le bien ou le mal. Mais l'esprit de système a singulièrement exagéré la portée de ces faits.
§ II. Erreurs sur i'inégaiité de Taptitude morale des races.
La preuve de cette exagération se trouve dans la diversité extrême des penchants et des aptitudes qui se manifestent entre les enfants issus d'un même mariage. On remarque chez les divers membres de toute famille nombreuse, d'un côté les goûts calmes qui font rechercher les
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jouissances du foyer paternel, de l'autre l'ardeur qui pousse aux entreprises lointaines; la douceur qui dispose à obéir, et la fermeté qui fait désirer le commandement; la modération qui rend la vertu facile , et les passions qui conduisent au vice ou au crime; l'insuffisance d'esprit qui ne trouve le succès que dans les professions usuelles, et les aptitudes éminentes qui permettent de remplir les plus hautes fonctions sociales. Il y a dans la production régulière de ces contrastes, comme dans la génération des sexes , une loi providentielle qui aide à maintenir l'harmonie dans la famille et dans la société. Devant cette, loi des naissances, commune à toutes les races, disparaissent comparativement les traits distinctifs qu'on voudrait assigner à chacune d'elles.
Une seconde réfutation de la théorie des races se déduit de l'influence qu'exercent souvent certains événements et certains hommes sur les destinées d'un individu, d'une famille et d'un peuple. Il suffit de modifier, à un moment donné, les idées et les mœurs des chefs de famille , pour changer la voie que prendront leurs enfants.
Notre histoire présente beaucoup de variations brusques de cette nature. N'est -il pas évident, par exemple, que la similitude fréquemment signalée entre les Gaulois et les Français de notre temps, s'efface devant les transformations survenues dans le caractère national, pendant les
courts intervalles qui séparent les époques de la Ligue et de Henri IV, de Descartes et de Voltaire, de Louis XVI et du Directoire?
Depuis le milieu du xvii® siècle, la science médicale a répandu cette erreur en accordant trop d'importance à l'organisation physique de l'homme. Mais une direction plus juste tend à être donnée aux esprits, non -seulement par les préceptes de la science , mais encore par la pratique de l'art.
On admet généralement que^ les opérations chirurgicales des hôpitaux civils et militaires réussissent en Angleterre en proportion plus grande qu'en France. Les discussions soulevées à ce sujet démontrent que ce résultat est dû, non à la supériorité des chirurgiens anglais, mais à la plus grande quiétude d'esprit de leurs patients. On observe le même fait chez tous les peuples dont les institutions et les croyances garantissent aux mourants le bien-être actuel de ceux qu'ils aiment, et une réunion prochaine dans une meilleure vie. Ainsi, les chirurgiens allemands et français établis en Russie et en Sibérie attribuent le succès relatif de leurs opérations à la sérénité maintenue , malgré l'imminence de la mort ou l'intensité de la douleur, par des croyances fermes et par l'organisation de la famille patriarcale (24, III). En l'absence de telles institutions , un de nos célèbres prati-
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ciens se plaisait à préparer la réussite de certaines opérations dangereuses en faisant appel à la religion et en promettant aux malades de sauvegarder l'avenir de leurs femmes et de leurs enfants, dans le cas où l'opération aurait une issue fatale. Si les forces morales peuvent conjurer l'effet des plus graves lésions de l'organisme humain , à plus forte raison doivent -elles triompher à la longue de la dégradation produite par les passions égoïstes et par les appétits grossiers.
§ III. Prépondérance de Tordre moral, dans la destinée
des races.
Repoussons donc la funeste doctrine qui nous ferait accepter l'erreur et le vice comme incarnés dans notre race. Comprenons que la grandeur de l'humanité consiste précisément en ce que les forces matérielles peuvent être subordonnées à des forces morales, dominées ellesmêmes par notre volonté; que chaque peuple peut , en conséquence , trouver en lui- même les ressources nécessaires pour s'élever à la hauteur de ses rivaux. Les phénomènes sociaux qu'on explique habituellement par des causes physiques sont dus surtout à des causes morales. « Le progrès ou la décadence y> ont leur source daiîs la pratique ou dans l'oubli des principes, et non dans la race elle-même. Ainsi nous souffrons cruellement aujourd'hui des fautes de nos
pères ; mais nous demeurons les arbitres de la destinée de nos enfants. Cette destinée sera grande si nous savons revenir aux bons principes de nos aïeux et suivre les exemples des nations les plus prospères.
L'histoire des quatre derniers siècles enseigne qu'en France comme en Angleterre les peuples ont été tour à tour religieux ou sceptiques , humains ou cruels , persécuteurs ou tolérants , co lonisateurs ou sédentaires , libres ou opprimés. Elle réfute donc l'allégation d'une infériorité organique des Français comparés aux Anglo- Saxons.
Depuis longtemps nos races celtiques, mêlées à celles du Nord et de la Germanie , ont acquis , sous l'influence de leurs traditions fécondées par le christianisme, toutes les vertus qui distinguent les grandes nations. Déjà , au xvii® siècle , les Français ont été classés au premier rang par l'opinion unanime des autres peuples. Arrêtée dans son essor par les souverains auxquels elle s'était dévouée sans réserve, la France a su pourtant échapper à l'abaissement où, dans les mêmes circonstances, d'autres races sont tombées. Elle a réagi peu à peu contre la désorganisation sociale provoquée en 1685 par l'exil des protestants *. Malgré la corruption propagée par trois
' i Le principal symptôme de la désorganisation sociale au xviii« siècle (9,VIII ), le développement du scepticisme, fut certai-
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mauvais princes (9, VIII), et les remèdes dangereux que nos pères ont cherchés dans les révolutions, elle a gardé Famour de la justice et le patriotisme. Elle s'est relevée après 1815 des revers inouïs qui ont été la conclusion funeste des plus grands succès militaires de l'ère moderne. Ayant brisé un régime discrédité par les vices des anciennes classes dirigeantes, elle cherche avec une volonté persévérante un régime nouveau qui ne comporte plus le retour des maux dont elle a tant souffert. Pour atteindre le but qu'elle poursuit en vain depuis 1789, elle se résigne à des calamités, et surtout à une instabilité qui, chez d'autres nations moins préservées par de glorieux souvenirs , eussent déjà amené une ruine complète. Enfin , malgré la situation critique que lui ont faite les révolutions, malgré les antipathies nationales engendrées par les guerres du premier.Empire , il suffit à notre race de retrouver le calme et la sécurité , pour 4*eprendre en partie son ancienne prépondérance *.
A quelle hauteur la France ne sera-t-elle pas
nement dû, en premier lieu, à Texpulsion de ces fermes croyants, qui, suivant l'exemple des premiers chrétiens devant la persécution païenne , ne craignirent pas de sacrifier aux convictions religieuses les intérêts temporels , en second lieu , à la réaction que cette mesure cruelle suscita dans tous les cœurs généreux.
1 Ce passage a été écrit en 1856. Depuis lors, de nouveaux désastres sont survenus. Ils seront encore mieux réparés que ceux de 1815 y si la France revient au vrai et au bien plus complète* ment qu'elle ne le fit à celte dernière époque. (Note de 1872.)
appelée , le jour où elle se soustraira par un généreux effort aux vices et aux erreurs qui entravent depuis longtemps sa marche; lorsqu'au sentiment de la justice et à l'amour de l'humanité, si heureusement conservés au milieu de la corruption de l'ancien régime, elle joindra de nouveau le respect de la Coutume qui fut la source de son ancienne grandeur, et qui fait encore le succès de ses rivaux !
CHAPITRE
LES FAUSSES THÉORIES D^HISTOIRE NOUS FONT PRENDRE LE CHANGE SUR LES CONDITIONS DE LA RÉFORME
§ I. Mépris de la tradition nationale, éclos à la Renaissance, développé par Louis XIV, complété par la Révolution.
Parmi les causes de l'ignorance où nous restons touchant les conditions de la réforme, je dois encore mentionner les fausses théories d'histoire.
Tous ceux qui ont approfondi une branche quelconque de la science sociale ont pu reconnaître la fausseté des jugements émis sur cette matière par nos prétendues histoires générales*. Pour ma part, chaque fois que j'ai étudié un sujet avec les
1 « Les histoires sont des faits faux , composés sur des faits « vrais, ou bien à roccasion des vrais. » [Montesquieu, Pensées Uiverses, )
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vrais moyens d'information, j'ai trouvé que les appréciations de nos historiens classiques sont , sur les questions fondamentales , peu conformes à la vérité. Il n'est besoin , ni de posséder une grande science , ni de se livrer à de longues recherches pour constater le vice des théories historiques : il suffit de les rapprocher des textes sur lesquels les compilateurs ont échafaudé leurs jugements.
Tout écrivain qui a observé ses contemporains a pu sans doute présenter sur les sociétés antérieures de précieux aperçus ; mais l'histoire proprement dite , celle qui s'appuie sur les documents positifs des paléographes et des archéologues, n'a pris naissance qu'à notre époque. Au milieu de ses grandeurs littéraires , le siècle de Louis XIV n'a guère eu l'intelligence des temps passés. Il dénaturait par ses systèmes historiques l'antiquité et le moyen âge ; il leur prêtait ses sentiments et ses idées , comme il travestissait sur le théâtre leurs personnages en lès affublant de ses costumes.
Les partisans de l'école révolutionnaire * ont
1 Les études locales faites sur la France y révèlent Texistence d^une multitude de préjugés inculqués au peuple par les promoteurs de la révolution. Le maire d^une commune rurale s^est exprimé en ces termes devant le conseil d'État : « Indépendam- « ment des préjugés sur le commerce des grains , on est tout « étonné de voir conserver dans nos campagnes les opinions les « plus bizarres et les plus erronées sur notre ancien régime so-
encore plus faussé les esprits : ils ont attribué , comme caractère distinctif, aux six siècles précédents, Tantagonisme social qui ne s'y produisait qu'à titre exceptionnel, et qui ne s'est réellement développé que de notre temps. Ces fausses assertions ont sans doute accéléré l'œuvre de destruction que nos concitoyens se plaisent à glorifier; mais elles pèsent aujourd'hui sur nous en nous abusant sur l'origine du mal actuel et en discréditant le remède que nous offrent les bonnes traditions de nos pères.
§ II. Réactton européenne contre les nottons d'histoire propagées par la Révolution.
Heureusement, les écrivains modernes de r Allemagne, de l'Angleterre, de la France, de l'Espagne et de l'Italie, commencent à réagir contre ces erreurs et ces préjugés. Celte réaction,
<i cial. On voit encore quelques individus chez nous convaincus » que, avant la révolution de 1789, le pays avait à subir des droits « féodaux dopt on ne retrouve cependant aucune trace aussi loin « qu'on remonte dans le passé. »> ( Enquête sur la boulangerie en 1856, p. 376; déposition de M. À. Dailly, maire d'une commune de Seine-et-Oise.)
Les difficultés qu^on éprouve à découvrir, dans les coutumes locales ou dans les décisions judiciaires , quelques vestiges de dépendance personnelle conservés aux derniers siècles de l'ancien régime, témoignent de l'esprit réformateur qui régnait avant la Renaissance. Le trait le plus recommandable de notre histoire est , sans contredit, l'harmonie sociale qui, dès le xi« siècle, fit tomber en désuétude le servage. Je me suis de plus en plus confirmé dans celte opinion, en observant l'Europe, depuis l'année 1829. Voir Us Ouvriers européens, Monographies i, ii, m, iv, v, viii, ix, xiii,etc.
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commencée en France par l'étude comparée des monuments et des autres œuvres d'art, est continuée maintenant par nos historiens. Les convictions qu'ils se sont faites en recourant aux docu ments originaux s'accordent avec celles que j'ai acquises en observant directement, dans toute l'Europe, les nombreuses familles qui ont conservé les sentiments et les habitudes du moyen âge. Comme l'un de nos plus habiles historiens *, je me suis souvent indigné en voyant une certaine littérature contemporaine pervertir l'opinion publique, et affirmer que notre vieille France
1 « Je m'aperçus bientôt que Thistoire me plaisait pour elle-
« même, comme tableau du passé... et toutes les fois qu'un per-
« sonnage ou un événement du moyen âge me présentait un peu
« de vie ou de couleur locale , je ressentais une émotion involon-
« taire. Cette épreuve souvent répétée ne tarda pas à bouleverser
« mes idées en littérature. Insensiblement je quittai les livres
<i modernes pour les vieux livres^ les histoires pour les chroniques,
« et je crus entrevoir la vérité étouffée sous les formules de con-
n vention et le style pompeux de nos écrivains. Je tâchai d'effacer
« de mon esprit tout ce qu'ils m'avaient enseigné, et j'entrai, pour
« ainsi dire, en rébellion contre mes maîtres. Plus le renom et
« le crédit d'un auteur étaient grands, et plus je m'indignais de
« l'avoir cru sur parole, et de voir qu'une foule de personnes
« croyaient et étaient trompées comme moi... J'étais donc fondé à
« dire que nos historiens modernes présentaient sous le jour le
<i plus faux les événements du moyen âge... Il ne faut pas se dis-
« simuler que pour ce qui regarde la partie de l'histoire de France
« antérieure au xvii« siècle, la conviction publique, si je puis
<i m'exprimer ainsi, a besoin d'être renouvelée à fond... En France,
« personne n'est l'affranchi do personne; il n'y a point chez nous
« de droits de fraîche date, et la génération présente doit tous
« les siens au courage de ceux qui l'ont précédée. » (Augustin
Thierry, Lettres sur V Histoire de France , Avertissement.)
ne se composait que d'oppresseurs et d'opprimés. Tout en reconnaissant que le moyen âge était sur beaucoup de points inférieur à notre temps, je m'aperçois de plus en plus que l'harmonie sociale était mieux établie à cette époque dans la paroisse, dans l'atelier et dans la famille. Je sortirais de mon sujet si j'essayais ici de redresser par un exposé méthodique les erreurs accréditées en France dans l'histoire des rapports sociaux. Une telle entreprise serait d'ailleurs prématurée ; car on ne peut écrire sûrement cette histoire pour les siècles passés qu'après avoir accompli la même œuvre pour notre temps. Je ne dois aborder aujourd'hui que l'exécution de ce dernier dessein. Je prévois que cet ouvrage pourrait être condamné sans examen par des esprits prévenus , nourris des préjugés de l'histoire ou imbus des passions de la révolution française. Je tenterai donc de les mettre en garde contre ces préventions invétérées , en leur montrant, par un exemple, qu'un peuple excellant dans la culture des arts et des lettres peut perdre momentanément, en ce qui concerne l'histoire nationale, le sentiment des vérités les plus évidentes. Cette aberration a envahi presque tout l'Occident; mais c'est en France qu'elle s'est produite avec le plus d'exagération et qu'elle a entraîné, pour le peuple égaré, les plus fâcheuses conséquences.
§ III. Supériorité sociale du moyen âge, démontrée
par cinq preuves.
Le moyen âge n'a pas été seulement une époque d'organisation sociale , il a créé en outre plusieurs branches originales d'art et d'industrie : il a fondé une école d'architecture qui supporte la comparaison avec celles des meilleures époques. Assurément ceux qui élevèrent au prix de tant d'efforts ces magnifiques édifices durent se rendre compte de leur valeur et les recommander à l'admiration de leurs descendants. Toutefois, à dater du XVI® siècle \ ce sentiment s'effaça en présence des aspirations qui reportèrent les esprits vers l'art des Grecs et des Romains ; et bientôt il ne se trouva personne pour apprécier les monuments qui couvraient avec profusion notre sol. Nos grands hommes du xvii® siècle qui, sur plusieurs points, ont élevé l'esprit humain à une si grande hauteur, avaient complètement perdu, sous ce rapport, l'intelligence de l'art français. Ils ne soupçonnaient même pas qu'il pût y avoir quelque mérite dans les habitations de leurs pères , et
1 u La Renaissance en France ne fut qu^une invasion ; elle sMm- » posait , elle n'était pas acceptée par les artistes ; son résultat le « plus clair fut d'éloigner chaque jour davantage la masse de la « population du domaine des arts. Au contraire , -pendant la « période brillante du moyen âge, Part pénètre les masses jusque M dans les couches inférieures. » {VioUei-le-Duc ^ Entretiens sur l'architecture, t. I"; 1 vol. in -8°. Paris, 1863.)
dans les églises où se pratiquaient journellement les devoirs religieux. Le xviii® siècle * et la révolution ont encore contribué à accroître ces fausses impressions. Nous ne saurions donc nous montrer trop reconnaissants envers les écrivains, les artistes et les archéologues qui ont enfin ouvert nos yeux à la lumière. En effet, en nous démontrant, à l'aide d'objets matériels, le talent des artistes , ils ont préparé nos esprits à accepter les quatre autres preuves qui mettent en évidence les grandeurs morales de la population ^
Mais si le public, abusé par ces préjugés , peut méconnaître à ce point la valeur d'objets matériels qui restent sous ses yeux , comment pourrait-il juger sainement les idées qui se sont évanouies? Quelles erreurs ne doit-il pas commettre lorsqu'il apprécie , sous l'influence de nos dangereuses nouveautés et à travers le prisme de nos
1 Des archéologues compétents m'assurent, par exemple, que le portail gothique, qualifié durement par Voltaire dans les termes suivants, était une œuvre fort estimable : « Qui donc peut vous « dire que Berlin est ce qu'était Paris au temps de Hugues Capet? « Je vous prie seulement, ma chère enfant, d'aller voir votre « ancienne paroisse, l'église Saint- Barthélemi, où vous n'avez, « je crois, jamais été. C'était là le palais de ce Hugues. Le portail « subsiste encore dans toute sa barbarie. Venez après cela voir la « salle d'opéra de Berlin. » (Voltaire, Letlre à M"»« Denis, Berlin , 12 septembre 1750.)= » C'est un devoir de citer ici expressément les savants formés à notre École des chartes : ils contribuent efficacement, par leurs consciencieuses recherches, à cette utile évolution des esprits.
passions politiques , les mœurs de générations qui, depuis plusieurs siècles, sont descendues au tombeau !
Plus j'étudie les faits contemporains ou les traces du passé , plus je m'assure que nous nous méprenons dans les jugements que nous portons chaque jour sur les rapports sociaux qui existaient dans les siècles précédents. S'il en est ainsi, quels désordres moraux et matériels ne doit pas provoquer une théorie d'histoire qui ferme nos yeux à la vérité et nous porte à mépriser les meffieures traditions de notre race !
% IV< lo Les vieux écrits déchillrés par les paléographes.
Selon l'opinion établie, les classes dirigeantes de l'ancien régime auraient fait peser sur les classes inférieures une oppression intolérable. Dans les campagnes, notamment, les seigneurs auraient abusé de leur pouvoir pour s'approprier tout le fruit du travail et de l'intelligence de leurs vassaux. La tribune, la presse et le théâtre reproduisent ces assertions sous toutes les formes. Tout récemment encore , des livres spéciaux ont développé cette thèse , en ce qui touche la condition des classes rurales de l'ancienne France. On y insiste sur les désordres auxquels aurait donné lieu « l'esclavage de la glèbe » ; et l'on va jusqu'à affirmer que les seigneurs féodaux, ayant
à diviser le sol et le personnel de certains domaines, avaient soin, pour faire mesure exacte, de se partager « selon le jugement de Salomon» le corps de leurs paysans. Abusé par ces écrits, le public se persuade de plus en plus qu'avant la révolution de 1789 la nation française ne se composait guère que de victimes et de bourreaux. A ce sujet je citerai quelques faits qui réfutent l'opinion admise, et font apparaître sous un jour plus vrai la condition de nos pères.
Beaucoup de documents conservent la description fidèle des rapports qui ont existé, depuis l'origine du moyen âge jusqu'en 1789, entre les seigneurs et les populations placées sous leur dépendance. Je veux parler des titres qui s'étaient accumulés dans les archives des châteaux ou des abbayes, dans les dépôts confiés aux notaires, dans les greffes des parlements, des tribunaux ou des diverses juridictions de police. Ceux de ces documents qui ont échappé au vandalisme révolutionnaire sont maintenant classés dans les collections publiques, et ils y sont déchiffrés avec fruit par les habiles paléographes que forme notre École des chartes. Je n'ai jamais négligé l'occasion de connaître le sentiment des érudits qui gardent ces trésors de la science sociale ; et j'ai toujours appris avec étonnement qu'ils n'y trouvent aucune trace de cette oppression permanente qui, d'après une opinion devenue fort
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commune, aurait été le trait caractéristique de notre ancien régime.
Les travaux que ces savants commencent à publier mettent en relief l'excellence des rapports qui unissaient les seigneurs, soit aux paysans^,
1 « A part quelques faits isolés, nous avons vainement cherché, « dans la Normandie, les traces de cet antagonisme qui, suivant « des auteurs modernes, régnait entre les différentes classes de « la société du moyen âge. Les rapports des seigneurs avec leurs « hommes n^y sont point entachés de ce caractère de violence « et d^arbitraire avec lequel on se plaît trop souvent à les décrire. <i De bonne heure les paysans sont rendus à la liberté; dès le « XV siècle le servage a disparu de nos campagnes. A partir de « cette époque, il subsiste bien encore quelques redevances et <i quelques services personnels; mais le plus grand nombre est « attaché à la jouissance de la terre. Dans tous les cas, les obli- « gâtions tant réelles que personnelles sont nettement défmies « par les chartes et coutumes. Le paysan les acquitte sans répu> « gnance; il sait qu^elles sont le prix de la terre qui nourrit sa « famille ; il sait aussi qu'il peut compter sur Taide et la protection <t de son seigneur... » (Léopold Delisle, Études sur la condition de la classe agricole et Vétat de V agriculture en Normandie, au moyen âge. Évreux, 1851 ; 2 vol. in -8°.)
Les savants qui ont étudié Tancienne condition des paysans européens , sans se laisser égarer par les passions politiques de notre temps ^ sont tous arrivés à la même conclusion. Les personnes qui, à cet égard, ont adopté sans examen les préjugés révolutionnaires, renonceront à des erreurs invétérées si elles veulent bien prendre la peine de remonter, sous la direction des autorités compétentes, aux sources de la certitude. Je signalerai ici notamment les beaux ouvrages de M. Guérard sur Tancienne France, de M. de Maurer sur TAllemagne et de M. Tabbé Hanauer sur TAlsace. Ces tableaux fidèles du passé nous montrent les paysans jugeant eux-mêmes par la voie du jury leurs affaires civiles et criminelles, payant de faibles impôts , établissant sans contrôle les taxes relatives aux dépenses locales, ayant enfin devant leurs seigneurs des allures indépendantes qu'aucune classe des sociétés du Continent n'oserait prendre aujourd'hui devant la bureaucratie européenne (63, XI).
soit aux bourgeois*. Ainsi sont réfutées peu à peu les accusations que l'opinion publique a
1 On peut consulter, au sujet de cette classe de rapports sociaux, une étude intéressante, publiée récemment sur les institutions communales de Beaumont-en-Ârgonne.
La commune de Beaumont a été régie pendant six siècles par la charte que lui donna spontanément, en 1182, son suzerain Guillaume de Champagne, archevêque de Reims, et que Charles V, roi de France, cessionnaire en 1379 des droits des archevêques, s'engagea à respecter. Aux termes de cette charte, les impôts, d'ailleurs très-légers, sont ûxés une fois pour toutes; la liberté individuelle est garantie. Les bourgeois élisent chaque année leurs magistrats municipaux , qui gouvernent la commune , rendent la justice civile et criminelle et donnent Tauthenticité aux contrats. Les décisions touchant les intérêts communs sont prises, sur la place de Téglise paroissiale, par une assemblée composée du maire, des échevins et de quarante des bourgeois les plus éclairés.
Le seigneur intervient à peine dans ce petit gouvernement locaL Ses prérogatives se bornent : â nommer un juré qui, de concert avec deux autres désignés par les bourgeois , surveille remploi des fonds alloués sur les revenus seigneuriaux pour la défense et rembejlissement de la ville; à faire grâce dans certains cas spécifiés ; enfin à recevoir le serment des magistrats nouvellement élus. Quant à ses obligations, elles consistent à défendre la commune contre les ennemis du dehors, sans imposer les habitants, ni les requérir pour le service militaire pendant plus de vingt -quatre heures.
Les bourgeois ont , sur toute la partie du territoire non comprise dans la réserve du seigneur, la jouissance libre et gratuite des produits spontanés du sol, des forêts et des eaux, à la seule condition de se conformer à certaines règles d'ordre public. La pêche du poisson , Tabatage du bois et la cueillette des fruits sauvages fournissent aux familles, surtout aux moins aisées, des subventions précieuses pour la nourriture, ainsi que pour la construction, l'ameublement, l'éclairage et le chauffage des habitations.
Tel était le degré de liberté et de bien -être dont jouissaient les bourgeois de Beaumont, qu'ils se montrèrent constamment attachés à leur organisation municipale. Aux états de Vermandois réunis en 1556 pour la rédaction des coutumes de la province , ils déclarèrent fermement vouloir s'en tenir aux franchises con-
dirigées contre rancien régime , tant que Ton a pu craindre le retour des abus qui l'ont discrédité. Il est à désirer toutefois que la rectification des faits ne dégénère point en réaction, et qu'on
tenues dans leur charte; et, au xviii« siècle, ils résistèrent avec une énergie digne d^un meilleur succès aux empiétements par lesquels la royauté inculqua à la France le mépris des coutumes, puis l'esprit de révolution (63, lll).
n ne faudrait pas d'ailleurs objecter que la constitution dont je viens d'esquisser les principaux traits, n^auraiteu, au moyen âge, qu'un caractère exceptionnel. Les autres constitutions urbaines -s'appuyaient, en général, sur les mêmes principes. La loi de Beaumont elle-même fut octroyée par les seigneurs suzerains à un grand nombre de villes du nord-est de la France ; et il paraît qu'au xvii* siècle elle régissait encore plus de 500 communes. [Voir la Loy de Beaumont, coup d'œil sur les libertés et les institutions du moyen âge, par M. l'abbé Defourny.)
Parmi les ouvrages qui reproduisent le mieux les institutions du moyen âge et qui démontrent que les communes urbaines avaient à cette époque une indépendance que celles de notre temps pourraient envier, je signale à ceux qui désirent s'instruire en ces matières V Histoire de la commune de Montpellier, par M. Germain.
Je citerai encore une excellente monographie dans laquelle M. L. Charles décrit les admirables institutions dont jouissaient, au moyen âge, les bourgeois de la Ferté- Bernard (Sarthe). Cette description nous montre une très -petite ville tenant à honneur de fonder, avec ses seules ressources, une magnifique- église, des établissements d'instruction et d'autres œuvres que des villes de même rang n'auraient plus même la pensée d'établir aujourd'hui. M. Charles nous apprend en même temps que les libertés, source de celte initiative, prirent fin sous le gouvernement tyrannique de Louis XIV. Comme M. Aug. Thierry qui l'a guidé dans ses travaux, M. Charles déclare que, en ce qui concerne l'histoire nationale, il faut renouveler à fond l'opinion publique. M Pendant longtemps, dit-il, on n'a dévoilé que des infirmités « dans notre vieille histoire; il est, temps d'y rechercher les faits « qui l'honorent. » {De V Administration d'une ancienne communauté d'habitants du Maine. Le Mans , 1862 ; 1 br. in-8°. )
ne loue pas outre mesure les sentiments qui portaient, en général, les seigneurs à assurer le bien-être de leurs vassaux*.
Les légistes français , qui ont tant contribué à la dissolution de l'ancienne société , et qui prennent pour thèse habituelle l'éloge du régime nouveau, commencent à s'apercevoir de leurs erreurs. En étudiant le passé , ils découvrent, dans la vie de leurs ancêtres , des exemples de vertu qui deviennent rares de notre temps. Ainsi, dernièrement, un honorable magistrat *, en pré-
^ L^auteur du premier ouvrage cité à la note précédente, comparant les contrats du moyen âge à ceux qu'on fait de nos jours pour le défrichement des forêts dans la localité quUi a étudiée, constate que le prélèvement des ouvriers sur les produits du travail est d'autant plus grand que la date du contrat est plus reculée; il en conclut que les seigneurs étaient animés, au moyen âge, de sentiments généreux qui ne se retrouvent plus maintenant chez les propriétaires du sol. Tout ce que j^ai observé sur les défrichements accomplis maintenant en Orient et en Asie, dans des conditions semblables à celles qui régnaient au moyen âge en Occident, me donnent lieu de penser que cette conclusion est inexacte. La part large qui revient aux ouvriers orientaux ou asiatiques est due à la rareté de la population quMl faut attirer à tout prix , et à Tabondance d'une multitude de produits qu on ne saurait employer qu'en les attribuant aux ouvriers à titre de subvention. Il y a lieu de penser qu'à toute époque les propriétaires se sont appliqués à tirer du sol le plus grand revenu, en respectant à la fois les lois économiques et les convenances morales qui conseillent de garantir aux populations les moyens de subsistance. Tout propriétaire résidant au milieu des populations attachées à son domaine s'inspire encore des mêmes principes. Voir les Ouvriers européens : notamment les Monographies vi, viïi , XIV, XXVI , xxvii , etc. nu * Discours de feu M. Sapey, avocat général à la Cour impériale de Paris. [Moniteur du 6 novembre 1860, p. 1313.)
sentant dans une solennité Thistoire d'une grande famille de robe , rappelait que le xvi« siècle a été rage héroïque de la magistrature française. Enfin, un savant qui s'est spécialement dévoué à l'histoire de la Provence*, a mis en complète lumière la décadence qui s'est produite, depuis le XVI® siècle , dans les mœurs de la famille.
g Y. 2o Les traditions conservées par les races stables.
Les monuments et les parchemins ne fournissent pas le seul moyen de revenir à l'intelligence du temps passé : les hommes et le sol ont gardé plus qu'on ne le pense l'empreinte fidèle des siècles. Les paysans basques, par exemple, occupent encore avec leurs familles les domaines sur lesquels leurs ancêtres étaient déjà établis avant l'ère chrétienne. Ils ont conservé le même langage, les mêmes occupations, les mêmes mœurs. Leur régime de succession est toujours celui qu'un auteur latin signalait dans ce pays il y a vingt siècles. Des vieillards de cette race, qui ont reçu de leurs pères la tradition de l'ancienne France, déclarent que leur situation n'a pas été-améliorée par nos révolutions politiques*.
^ M. C. de Ribbe a décrit, dans les trois ouvrages suivants, les excellentes mœurs de l^ancienne Provence : V Ancien barreau du Parlement de Provence, Marseille, 1861, 1 vol. in-8«; une Famille au XVI" siècle, Paris, 1867, 1 vol. in-18; les Familles et la société en France avant la révolution, Paris, 1873, l vol. in- 18. (Note de 1873.) ::= * J'ai recueilli celle opinion chez les paysans à famille-souche
L'étude des coutumes basques révèle, en effet, une excellente constitution sociale, bien supérieure à plusieurs de celles qui se créent depuis le règne de Louis XIV.
L'étude du métayage actuel apporte également des données précises sur les anciens rapports des propriétaires et des tenanciers (34, XIX). Ce système d'association, qui reste habituel dans nos provinces centrales et méridionales, était au XV® siècle, dans presque toute la France, la base de l'organisation rurale. Or les anciens baux, qui sont encore la règle d'une multitude de domaines, attestent que les relations du maître et du colon n'ont subi depuis quatre siècles aucun changement. D'un autre côté, ce genre de contrat, fondé sur le partage des produits, identifie tellement les deux intérêts, qu'il exclut tout danger d'oppression. Les inconvénients qui, dans le métayage comme dans tous les rapports sociaux , résultent de l'imperfection humaine , pèsent même sur le propriétaire plus que sur son associé. La situation de nos métayers du Centre et du Midi était autrefois, et est encore aujourd'hui, plus heureuse et plus digne que celle des ouvriers ruraux attachés aux fermes de l'Est, de l'Ouest
du Lavedan. {Ouvriers des deux Mondes, t. \", p. 150.) — M. Véron- Reville, conseiller à la Cour impériale de Colmar, est arrivé, dans un ouvrage récent, à la même conclusion; il constate » que l'Alsace, en 1789. n'avait aucune raison pour désirer une révolution ».
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et du Nord. Assurément des améliorations ont été introduites, depuis le moyen âge, dans la condition des petits propriétaires et des tenanciers; mais elles ont été contre -balancées par des inconvénients jusqu'alors inconnus. Le mal dont nous soufirons depuis deux siècles , et surtout depuis la révolution, provient en grande partie de ce que les préjugés des populations et les passions des classes dirigeantes ne nous permettent pas, dans cette question, d'envisager les faits à leur vrai point de vue.
§ YI. 3o Les rapports traditionnels du maître et du serviteur.
Une autre considération m'a particulièrement frappé dans le cours des recherches que j'ai faites sur les mœurs de mes concitoyens. Si la révolution avait réellement soustrait les classes inférieures à la prétendue tyrannie de l'ancien régime , on devrait constater que l'affection réciproque des maîtres et des serviteurs se substitue peu à peu à de vieux sentiments d'antagonisme. Or les moins clairvoyants ne sauraient s'y méprendre : c'est dans le sens opposé que le changement s'est produit. Les écrivains qui ont acquis une juste célébrité en décrivant les mœurs des six derniers siècles, mentionnent de touchants exemples de la solidarité qui existait alors entre le propriétaire et le tenancier, entre le patron et Touvrier, et surtout entre le maître et le serviteur
attaché à la famille. L'hostilité réciproque des deux classes est devenue , au contraire , un trait distinctif des mœurs modernes de la France. Les vieillards de notre temps ont tous vu pendant leur jeunesse, dans beaucoup de familles, des serviteurs identifiés avec les idées et les intérêts de leurs maîtres. Il ne reste plus que des vestiges de cet état de choses ; et, s'il ne se produit pas une réaction salutaire contre le mouvement qui nous entraîne, je doute que la génération qui nous suit voie un seul exemple de cette antique solidarité.
Je ne veux pas dire que l'antagonisme social soit un fait nouveau, spécial à notre temps : je reconnais même que les discordes civiles avaient autrefois un caractère de violence qu'elles n'offrent guère aujourd'hui. Mais il y a, entre les deux époques, cette différence essentielle que, sous l'ancien régime , chaque patron allait au combat soutenu par ses clients , ses ouvriers ou ses domestiques ; tandis que , dé3ormais , il les rencontrerait armés devant lui. Autrefois, après la lutte, on trouvait, dans l'atelier et dans la maison, la paix et un repos réparateur. Aujourd'hui, la lutte régne dans la maison comme dans l'atelier ; elle continue d'une manière sourde, lorsqu'elle n'éclate pas ouvertement ; elle mine sans relâche la société en altérant les conditions premières du bonheur domestique. Les écrivains qui s'inspi-
rent des passions révolutionnaires et qui propagent tant de doctrines subversives, pourraient trouver, à leur foyer môme, la réfutation de leurs systèmes favoris : ils n'auraient qu'à observer dans leurs effets les sentiments haineux et l'esprit de rébellion de leurs serviteurs. Ces épreuves qui désolent maintenant toutes les familles, riches ou pauvres , sont l'un des sévères enseignements qui nous ramèneront, en matière de science sociale, au sentiment du vrai.
§ VII. 4o Les régimes féodaux qui conservent la paix sociale
en Orient.
L'étude de l'Europe a contribué plus encore que celle de la France à dissiper chez moi les préjugés qui régnent dans le milieu où j'ai vécu. Elle m'a présenté sous leur vrai jour les rapports sociaux que les révolutions ont détruits sur notre sol.
L'ancien régime européen, même avec ses formes féodales, existe encore* dans l'Europe orientale , en Russie , en Pologne , en Turquie , en Hongrie, dans les principautés du Danube et dans les provinces slaves contiguës aux États allemands. Or chacun pourra constater, comme je l'ai fait moi-même, que, malgré les influences
1 Les réformes faites depuis que ces lignes ont été écrites (185'i) dans plusieurs de ces contrées, n'y ont guère modifié, jusqu'à C3 jour, les mœurs que j'ai pu observer.
perturbatrices qui de TOccident gagnent peu à peu rOrient, la solidarité des classes extrêmes de la société est encore le trait caractéristique de ces contrées; tandis que Fantagonisme de ces mômes classes se répand de plus en plus parmi les peuples qui adoptent nos idées. Je mentionne ce fait sans avancer une doctrine absolue. Assurément je ne prétends point soutenir que les sociétés de rOrient l'emportent en toutes choses sur celles de l'Occident , et notamment sur celles qui, en renonçant au régime de privilège, restent exemptes des deux vices dont nous souffrons (1, III). Je veux seulement faire pressentir, en attendant une démonstration plus complète , combien nous nous égarons en prenant pour guide une fausse notion d'histoire, et combien notre essor se trouve entravé par des maux que nos pères n'ont point connus.
§ YIII. 5o Rareté des laits d'antagonisme social au moyen âge.
Ces erreurs historiques reposent sur certains faits exceptionnels, présentés à tort comme normaux et réguliers. 11 n'y a point de paradoxe qui ne puisse être établi sur de tels fondements. Si une école quelconque trouvait intérêt à discréditer l'amour maternel , elle pourrait produire , à l'appui de sa doctrine, une longue énumération des cruautés exercées sur leurs jeunes enfants par des mères dénaturées. C'est ainsi qu'on a
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souvent cité les désordres de là Jacquerie , ceux de l'Auvergne au xvii® siècle , et plusieurs autres agitations populaires, comme témoignages d'un ancien état d'hostilité. Ces désordres n'ont eu qu'un caractère local et accidentel. Ils sont peu nombreux, et ne suffisent pas pour démontrer l'existence d'un état général de lutte entre les seigneurs et leurs vassaux. En jugeant ces événements, il faut tenir compte, d'ailleurs, des perfides manœuvres de la royauté, qui, au lieu de réformer le régime féodal, l'a détruit avec le concours des légistes* (63, II et III). Les massacres qui ont eu lieu en 4846 dans une province slave, soumise à la domination autrichienne , ont suffisamment montré à la génération actuelle les effets d'un tel abus d'autorité.
Je n'admets pas non plus qu'on puisse condamner les anciens rapports sociaux en se reportant aux jacqueries modernes qui nous sont mieux connues, et par exemple aux pillages de châteaux qui ont eu lieu de 1789 à 1793 dans plusieurs de nos districts ruraux. Ces violences, en
1 Sauf d'honorables exceptions, les légistes ont toujours exercé en France une inQuence funeste. En aucun temps ils n^ont mieux compris leur devoir que les nobles ne Tout fait depuis le règne de Louis XIV. Ils ont secondé les envahissements et souvent les innovations injustifiables de nos rois, au lieu de sM~ dentifier avec les intérêts de la nation. Il n^y a donc pas lieu de s'étonner que toutes nos constitutions modernes aient refusé à ces deux classes la haute situation qui leur est acquise en Angleterre en récompense d^ne conduite oppoàée.
effet , ne se sont guère étendues au delà des localités où les relations normales de propriétaire à tenancier avaient été rompues, depuis plus d'un siècle , par l'absentéisme de la noblesse de cour. On n'en a point ressenti le contre-coup en Bretagne, en Anjou, en Vendée et dans les provinces montagneuses du Centre et du Midi, où les propriétaires continuaient à résider au milieu de leurs tenanciers. On compte encore par centaines les vieilles familles qui n'ont jamais quitté les terres de leurs aïeux, et qui ont été protégées par la population locale contre les entreprises des comités révolutionnaires organisés dans les villes du voisinage.
La révolution de 1789 n'a pris que par exception le caractère d'une guerre sociale. Elle a été, comme beaucoup d'agitations de l'ancienne France , une lutte en partie justifiée par la corruption des classes dirigeantes (9, VIII). Ceux qui voient dans cet événement une revanche contre une prétendue tyrannie des deux classes privilégiées , ceux surtout qui considèrent comme un mouvement national les pillages et les spoliations * de
1 Les destruclions de propriété ont souvent été opérées, à cette époque, par les agents de la force publique, malgré la résistance des populations. Cest ce qui arriva, par exemple, lors de la dispersion violente des sépultures royales de Saintr-Denis. Les quatre agents Chargés de celte expédition, ayant été une première fois inquiétés par Tattitude des habitants , réclamèrent du Comité de salut public la force nécessaire pour opérer à huis clos. Les pa-
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cette époque, seraient certainement ramenés à des opinions plus justes, s'ils observaient attentivement les passions et les appétits qui se développent aujourd'hui dans les bas -fonds de la société. Les agressions commises en décembre 1851 , nous révèlent assez les scènes de violence qui se produiraient si, ce qu'à Dieu ne plaise , les ennemis de la propriété arrivaient au pouvoir et s'y maintenaient par une seconde Terreur. Les théoriciens de cette nouvelle révolution, adoptant les motifs donnés pour la première , ne seraientils pas fondés à signaler ces attentats comme un témoignage de l'oppression qui aurait été exercée, de notre temps, par les propriétaires sur la partie pauvre de la nation* ?
Je n'aperçois plus chez nous aucune école politique disposée à conclure de ces réflexions que le régime de privilège, détruit en 1789, doive être préféré au régime de droit commun qu'acceptent maintenant toutes les nations libres et
piers de Tun de ces agents, qui fut Tun de mes prédécesseurs dans la chaire de métallurgie à TËcoIe des mines de Paris, contiennent à ce sujet de curieux détails. Je trouve dans un rapport signé , adressé au Comité de salut public, le passage suivant, où je conserve Porthographe de Toriginal : « Le citoyen Mégnié de- » mande une autorisation du Comité de salut public pour retour^ « ner lundi achever cette mission , et afin qu'il puisse obliger de « faire fermer l'église , pendant cette expédition , pour empêcher « les curieux fanatiques d'augmenter par leurs halaine impure « le poison qui s'exhale de ces vils cadavres {sic), »
^ Cette prévision (de 1856) a été justifiée par les événements accomplis à Paris du 18 mars au 31 mai 1871. (Note de 1872.}
prospères. En me référant aux faits exposés dans les sept Livres suivants, je crois même être en mesure d'établir que la solution des problèmes sociaux se trouvera, non dans les institutions qui maintiennent systématiquement l'inégalité entre les hommes, mais bien dans les sentiments et les intérêts qui créent entre toutes les classes l'harmonie encore plus que l'égalité. Toutefois, avant de commencer cette démonstration, j'ai dû protester contre la croyance à un état ancien d'antagonisme. J'ai dû indiquer, en outre, comment on peut s'assurer que nos pères n'étaient, ni des opprimés , ni des oppresseurs ; qu'ils formaient une nationalité digne de respect ; et qu'enfin l'étude de leurs actes de patriotisme nous serait plus profitable que la discussion des dangereuses utopies de notre temps.
§ IX. La misBioa actuelle des historiens consiste surtout à restaurer le respect du passé.
Nos révolutions successives , en compensation de beaucoup de maux, ont fait justice de certains abus reprochés bruyamment à l'ancien régime ; et l'on peut désormais rappeler les vertus du passé sans crainte de provoquer des réactions injustes. Ce n'est donc pas seulement dans l'intérêt de l'art qu'il faut recommander, avec plusieurs écrivains éminents*, le respect de l'an-
* « Je voudrais qu'on apprît à nos enfants cette vieille langue,
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cienne France : c'est aussi au nom des grands exemples d'harmonie sociale que la science nous y fait découvrir. L'historien ou le romancier qui se placerait pour la première fois à ce point de vue, en s'appuyant sur l'étude des faits et des mœurs, nous transporterait, pour ainsi dire, en pays inconnu. Il remettrait en honneur les saines pratiques de nos aïeux. Il nous habituerait à chercher dans l'expérience de notre race les éléments du nouveau régime que nous voulons fonder, et il aurait ainsi sur la réforme sociale une bienfaisante influence.
Il est temps de dissiper l'erreur qui porte chez nous tant d'écrivains à glorifier tous les actes et toutes les tendances de la révolution française, en vue de relever dans le monde l'ascendant de notre nation. C'est en vain qu'on voudrait atteindre ce but en altérant l'histoire, et en. affirmant que l'opinion européenne admire ce qu'au contraire elle condamne sévèrement. Nos rivaux ne ratifient point les louanges que nous nous décernons nous-mêmes ; ils blâment avec vivacité , souvent même avec une insistance maligne ou hostile , les attentats et l'ignorance de notre école révolutionnaire.
« dédaignée des grammairiens, qui n'y ont jamais rien entendu. « Nos voisins d'outre-Rbin ont introduit dans leurs écoles Tétude « du vieil allemand; ils s^en trouvent bien. La jeunesse apprend « tout ensemble à aimer le langage et à respecter les idées de ses « aïeux. »> (Ed. Laboulaye, Journal des Débats, 1-2 sept. 1862.)
Au milieu de nos erreurs, nous n'avons qu'un argument à opposer à ces critiques : c'est que la révolution a écarté certains désordres qui souillèrent les régimes sociaux de Louis XIV, du Régent et de Louis XV. Malheureusement, pour y parvenir, elle a fait appel à la passion plus qu'à la vertu : elle a calomnié les hommes et les choses du passé , pour déterminer les contemporains à supporter ses propres crimes. Aujourd'hui les désordres de la royauté ont disparu , mais nous conservons les préjugés répandus par la révolution. Dégagés de toute crainte au sujet du passé, nous devons revenir à la vérité par l'étude impartiale des faits. Nous demanderons aux meilleures pratiques de nos pères les vrais moyens de réforme. Nous retrouverons en même temps dans cette voie , plus sûrement que dans la propagation des paradoxes révolutionnaires , la prépondérance morale que l'Europe nous accordait au XVII' siècle. Ceux qui prétendent encore glorifier la révolution de 1789 devraient d'abord déclarer qu'ils la tiennent pour terminée.
CHAPITRE
LA METHODE QUI CONDUIT LE PLUS SUREMENT A LA REFORME EST l'observation DES FAITS SOCIAUX
§ I. La pratique de la méthode remonte à Torlglne des premières sociétés.
Pour réunir les matériaux de cet ouvrage, j'ai observé personnellement, depuis Tannée 4829, dans leurs détails et dans leur pratique , les institutions des peuples de l'Europe et des régions contiguës de l'Asie. Les faits ainsi recueillis m'ont permis de remonter, par déduction, aux principes fondamentaux de la vie sociale et aux applications qu'il convient d'en faire aujourd'hui. Je n'ai tenu d'ailleurs pour avérés ces faits et ces principes qu'après les avoir contrôlés par des observations nombreuses , et par le jugement de certaines autorités sociales (8,1).
Je ne crois pas nécessaire d'appuyer sur une dissertation le principe de cette méthode , c'està-dire de démontrer que , dans le gouvernement des hommes comme dans l'étude du monde physique, on arrive au vrai par l'emploi simultané de l'observation et du raisonnement. Cette démonstration pourrait faire l'objet d'une thèse littéraire ; mais elle serait déplacée dans un ouvrage tendant à une conclusion pratique. A l'époque où
je m'adonnais surtout aux sciences physiques, j'ai souvent constaté la stérilité de ceux qui se flattaient de les servir en dissertant sur le choix de la méthode. Je m'aperçois chaque jour qu'il en est de même dans toute autre recherche. Je vois que , pour cultiver avec fruit la science sociale , il s'agit moins de vanter la méthode d'observation que d'en faire un judicieux usage. Cette méthode, aussi vieille que l'espèce humaine, a été employée par beaucoup d'hommes éminents, bien avant qu'Aristote, Bacon et Descartes la recommandassent à l'attention des philosophes. Il en est encore ainsi de nos jours. Les personnes auxquelles j'ai demandé le contrôle de mes conclusions doivent elles-mêmes à cette méthode la supériorité reconnue dont elles jouissent. Elles ont observé plus profondément que leurs contemporains certains phénomènes sociaux, et elles ont tiré avantage de cette étude pour faire prospérer leurs propres entreprises et les corporations locales vouées au bien public. L'écrivain qui traite de la science sociale , de même que le citoyen qui la pratique, doit surtout justifier sa méthode par le résultat. J'atteindrais ce but" si je mettais en lumière des faits et des principes obscurcis par la passion ou le préjugé et si je réunissais , dans une commune pensée de réforme , des hommes livrés jusqu'à présent au doute et à la discorde.
Je ne saurais cependant me dispenser de rappeler les circonstances dans lesquelles ma méthode a été appliquée, et les principaux moyens auxquels j'ai eu recours; car le mérite de l'observation dépend de la pratique de l'observateur. Je me trouve ainsi amené à parler de moi plus que je ne le voudrais. Mais ce qui est peu séant chez les auteurs tirant surtout d'eux-mêmes, par la méthode du raisonnement, la matière de leurs écrits, devient une obligation pour ceux dont le rôle se réduit à mettre en œuvre la matière fournie par l'étude des faits. Sous ce rapport, les personnes vouées à la science sociale devront , à l'avenir, imiter de plus en plus l'exemple des chimistes, qui ont presque achevé l'exposé d'une découverte lorsqu'ils ont décrit le moyen à l'aide duquel ils ont opéré. Le temps n'est pas éloigné où l'on réfutera suffisamment une doctrine sociale ou un ouvrage d'histoire en constatant que l'auteur n'a jamais rien observé en dehors du lieu qu'il habite,
§ II. Circonstances qui ont conduit TAuteur à comprendre
la nécessité de la méthode.
En quittant les écoles après la révolution de 4830, je me trouvai au milieu du mouvement qui portait les esprits vers l'étude des questions sociales. Je remarquai surtout l'ardeur avec laquelle plusieurs de mes condisciples propagèrent
alors la doctrine du saint -simonisme, qui dut à leurs travaux et à leur mérite personnel une certaine célébrité. Ne pouvant, ni partager les opinions de mes amis, ni démontrer l'erreur dans laquelle ils s'engageaient, je compris qu'en matière de science sociale nos écoles n'offi*aient aucune méthode qui aidât à distinguer le vrai d'avec le faux et suppléât à l'inexpérience de la jeunesse. Sentant mon impuissance et ne trouvant aucune direction auprès de nos maîtres, je cherchai avec ardeur, dans cet ordre de connaissances, des moyens de certitude.
Suivant le précepte du grand homme qui m'a fourni l'épigraphe de cet ouvrage, et m' aidant du scepticisme propre à notre temps, je tins pour non avenues, jusqu'à vérification personnelle, les opinions au milieu desquelles j'avais été élevé. Gomme il ne me fut pas possible de me soustraire à certaines convictions, je recherchai avec sollicitude les preuves qui semblaient les combattre , et je fréquentai les hommes de bien imbus de convictions opposées. Je conformai, autant que possible , ma conduite à la pratique de ceux qui jouissaient de l'estime publique, et je n'adoptai comme axiome fondamental que le devoir d'aimer mes semblables et de me rendre utile à mon pays. M'inspirant en outre de la pensée reproduite en tête de cette Introduction, je compris que je ne me rendrais un compte exact des in-
stitutions de la France qu'en les rapprochant de celles des pays étrangers. Pour embrasser des termes de comparaison suffisants, je résolus d'étendre mes observations à l'ensemble des nations européennes. J'admis enfin comme règle de mes études que je devais demander l'exemple du bien aux peuples libres et prospères (8, II et VIII), chez lesquels toutes les classes, unies par une solidarité intime, se montrent dévouées au maintien de la paix publique.
Je n'ignore pas que quelques-uns de mes contemporains , croyant faire preuve de patriotisme , repoussent a priori ce genre d'enseignement : mais cette disposition d'esprit est condamnée par la pratique universelle des nations civilisées. Je ne crains pas d'affirmer que le mépris des bons exemples est l'inclination habituelle des populations inférieures. La méthode d'imitation est usitée depuis les temps les plus reculés, dans l'art de la guerre ; et toute négligence à cet égard a été bientôt punie par des revers *. Elle est suivie avec non moins de succès dans les arts usuels; tous les législateurs fameux y ont eu recours ; enfin les penseurs célèbres en ont proclamé l'excellence chez les anciens comme chez les modernes *.
Le programme que je m'étais tracé, bien que simple en apparence, souleva dans l'application
1 Voir répigraphe de cette Introduction. ^^~ ' Voir Tépigraphe du Livre VII , et le Chapitre 53, II.
des difficultés que je n'avais pas soupçonnées : ces difficultés se trouvèrent en moi-même plus que dans les faits extérieurs. Je surmontai assez aisément les obstacles qui naissent de Téloignement des lieux , de la multiplicité des faits , de la diversité des hommes et des langages; mais, égaré d'abord par mes opinions préconçues, je vis souvent qu'il m'était encore plus difficile d'apprécier sainement les faits que de les observer avec impartialité. Cependant je réussis peu à peu à dominer mes premières impressions , en m'assurant qu'elles étaient en contradiction avec la pratique des hommes qui ont conquis l'estime publique par leurs succès et par leurs vertus. Beaucoup d'opinions et d'habitudes que je considérais depuis l'enfance comme des indices de la supériorité de notre pays , m'apparurent à la fin comme les causes de ses désordres et de ses revers. Je compris que les véritables éléments de la réforme seraient indiqués par le rapprochement de deux séries de travaux : par l'analyse méthodique des erreurs de nos maîtres et de nos lettrés ; par la recherche des bons exemples que donnent les Autorités sociales de l'Europe. Je commençai à entrevoir qu'au lieu de changer sans cesse nos lois écrites, comme nous le faisons si stérilement depuis 4789, il fallait décider les classes dirigeantes de la nation à modifier leurs idées et leurs mœurs.
Cette réaction ne s'opéra point sans résistatiôè dans mon esprit ; cependant l'évidence . des faits ne tarda pas à triompher de mes. préjugés, Dès que j'eus reconnu l'inexactitude de plusieurs opinions au milieu desquelles j'avais été élevé, je m'habituai si bien à subir l'autorité de l'expérience, que j'éprouvai bientôt plus de satisfaction à découvrir mes erreurs que je n'en trouvais précédemment à me croire en possession de la vérité.
§ III. Programme inspiré en 1833 parla méthode , puis appliqué . chaque année par des voyages en Europe et en Asie.
Mon programme fut arrêté en 1833. Depuis lors j'en ai poursuivi l'exécution, en partageant également mon temps entre les pays étrangers et la France , qui était le but principal de mes travaux. Comme mon point de vue se modifiait progressivement par l'observation^ j'ai dû .vérifier souvent les mêmes faits. C'est ainsi que j'ai revu, au moins à trois reprises, la plupart des contrées de l'Europe et les régions contiguës de l'Asie.
J'ai partout entrepris trois sortes d'études qui me mettaient en contact avec les classes dirigeantes, avec les chefs de grandes entreprises, et surtout avec les populations ouvrières.
Chargé, dans le corps savant auquel j'ai l'honneur d'appartenir, d'enseigner la métallurgie.
j'ai spécialement appliqué à cette branche d'activité les études que j'avais à faire sur l'industrie et le commerce. J'ai observé, en'premier lieu, dans toute l'Europe , les procédés techniques et les conditions économiques de l'extraction des minerais et de la production des métaux. Je me
suis plus attaché que mes devanciers à étudier
l'organisation commerciale des exploitations, la situation des ouvriers ainsi que les rapports variés qui les unissent à leurs patrons. De nombreuses missions , données sur la demande de gouvernements étrangers, m'ont procuré l'occasion de voir de près les organisations sociales les plus curieuses. Enfin j'ai dirigé de grandes entreprises , et j'y ai trouvé l'occasion de m,'instrutre en me concertant avec des administrateurs formés au milieu de sociétés fort diverses.
J'ai profité, en second lieu, de ces missions et de ces voyages pour me lier avec beaucoup de personnes exerçant des fonctions politiques ou administratives. J'ai toujours recherché leur société pour connsdtre leurs opinions et observer leur pratique en matière de science sociale.
En troisième lieu enfin, je me suis imposé l'obhgation d'étudier moi-même, dans toutes les régions de l'Europe , plus de trois cents familles appartenant aux classes les plus nombreuses de la population. J'ai consacré au moins une se-
maine, souvent un mois entier à faire la monographie * de chacune d'elles. J'ai voulu siu-tout scruter dans ses détails la vie matérielle , intellectuelle et morale de familles appartenant aux principales races européennes. J'ai constaté en même temps comment les intérêts de ces familles se lient à ceux des classes supérieures de la société. J'ai conversé en cinq langues avec la plupart de ces familles. J'ai pu comprendre directement les réponses faites en trois autres langues aux questions posées par des interprètes dressés de longue main à cette pénible tâche. C'est seulement dans l'extrême Nord et dans l'extrême Orient que j'ai dû confier à mes collaborateurs l'interprétation des demandes et des réponses, non sans tirer un grand secours de la vue des hommes et des lieux ou des impressions manifestées par les interlocuteurs.
§ lY. Moyens constants d*application fournis par les étrangers qui affluent à Paris et aux Expositions universelles.
Les étrangers qui affluent à Paris m'ont fourni les moyens de compléter ces études. Chargé en
1 Voir à la fin de Touvrage la Pièce I. — Les personnes qui désireront connaître la Méthode des monographies, que j^ai présentée comme le fondement de Tobservation appliquée aux faits sociaux, pourront consulter, dansées Ouvriers européens, Texposé que j^en ai fait, ou le résumé qui en a été publié par ]es soins de la Société d^économie sociale, sous le titre suivant : Instruction sur la méthode d'observation dite des monographies de famille.
outre d'organiser, sous Tautorité de S. A. I. le prince Jérôme Napoléon, Texposilion universelle de 1855, à Paris, ainsi que la section française de l'exposition de 1862 , à Londres *, j'ai pu étendre mes observations, en ce qui concerne les opinions et les mœurs des classes aisées , aux parties du monde que je n'avais pas personnellement visit-ées. Lorsque la nécessité de ces travaux méthodiques sera mieux appréciée , Paris offrira , pour le progrès de la science sociale, de précieuses ressources. Ceux dé nos écrivains qui, dans ces derniers temps, ont émis tant de fausses idées, se sont souvent appuyés sur certaines opinions qu'ils prêtent aux nations étrangères. Ils auraient pu cependant , presque sans sortir du cabinet où ils élaborent leurs systèmes, obtenir d'hommes bien informés la preuve de leurs erreurs.
^ Plus lard, j^ai élé chargé de dresser le plan de TExposition universelle de 1867 à Paris , puis j'en ai dirigé Texécution ( noie de 1872).. J'y ai encore trouvé de précieuses informations.
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CHAPITRE
LB8 PRINCIPES INDIQUES PAR L'OBSERVATION DOIVENT ÊTRE VÉRI- FIÉS PARTOUT OU RÈGNE UNE BONNE PRATIQUE SOCIALE, NOTAMMENT AUPRÈS DES MAITRES AYANT L'aFFECTION DE LEURS SUBORDOI^NÉS,
§ I. Nécessité et choix des contrôles , touchant les laits observés
selon la méthode.
En poursuivant cette étude des hommes et des choses, je m'efforçai d'en déduire les doctrines qui devaient être le couronnement de tnon entreprise. Quelques conclusions prématurées, dont Terreur me fut ultérieurement démontrée , m'apprirent bientôt que cette recherche, était là partie épineuse de ma tâche. Je craignis d'obéir malgré moi à certaines impressions reçues depuis l'enfance, et de me faire illusion sur l'impartialité avec laquelle je cherchais la vérité. J'admis dès lors que mes conclusions me resteraient suspectes aussi longtemps qu'elles ne seraient point approuvées par ceux qui , en raison dé leur situation éminente et de leurs qualités reconnues, se présenteraient comme les autorités naturelles de la science sociale. Le choix de ces autorités n'a point été arbitraire : il m'a été partout indiqué par l'opinion publique; et il ne sera pas inutile d'indiquer ici les principaux peuples et, chez chaque peuple, les principales
catégories sociales qui ont surtout contribué à produire pour moi Tévidence, en me fournissant les faits à observer ou les moyens de contrôle.
§ II. Choix des, contrôles , parmi les diverses nations.
La nation anglaise est Tune de celles que To* pinion européenne place au premier rang ; c'est chez elle que j'ai trouvé le plus d'idées justes et le moins de préjugés K Les Anglais qui ont reçu une éducation libérale complétée par des voyages, apprécient exactement les faits sociaux, et ils sont disposés à communiquer leur pratique et leurs opinions aux étrangers admis dans leur intimité. J'ai personnellement puisé à cette source beaucoup de lumières. Mais la réserve et l'individualisme , traits dominants de la vie publique et privée de l'Angleterre, y rendent ces relations d'amitié fort rares. En outre, la masse des classes moyennes ne s'élève point à cette hauteur. Absorbée dans les opérations de l'industrie et du commerce , elle est peu portée à convertir pour un étranger sa pratique en théorie. Elle n'hé-
1 J^ai retrouvé de nos jours, chez les Anglais, la supériorité signalée il y a plus d'un siècle par Montesquieu, qui avait visité l'Angleterre et y entretenait des relations d'affaires et d'amitié. « Si l'on me demande, dit-il, quels préjugés ont les Anglais, en « vérité je ne saurais dire lequel, ni la guerre, ni la naissance, <i ni les dignités, ni les hommes à bonnes fortunes, ni les délices « de la faveur des ministres; ils veulent que les hommes soient <« hommes ; ils n'estiment que deux choses : la richesse et le mé- « rite. » ( Pensées diverses,)
site guère à refuser une information en échange de laquelle elle n'aperçoit pas une chance de profit personnel. Souvent même le premier contact avec un étranger développe chez elle un sentiment peu bienveillant, presque hostile. Enfin, sur plusieurs points essentiels que je signalerai dans le cours de cet ouvrage (54, X et XXII), TAngleterre s'écarledes meilleures traditions eu- • ropéennes. L*etude de ce pays n'est donc pas complètement fructueuse pour l'observateur qui n'y peut séjourner longtemps, ou qui n'y est point servi par de vieilles relations.
Les États-Unis de l'Amérique du Nord constituent les plus brillants essaims des sociétés européennes : je regrette donc que l'étendue de ma tâche ne m'ait pas laissé le temps d'appliquer à ce pays mon plan d'études. Disposant, comme mes lecteurs, des informations publiées par quelques écrivains que j'aurai souvent l'occasion de citer, j'ai en outre recherché, autant que possible, la société des Américains éminents. Ce sont surtout leurs entretiens qui m'ont fait entrevoir les principaux vices de nos institutions civiles, de celles notamment qui touchent à la condition des femmes et au système de transmission des biens.
Les peuples allemands m'ont présenté d'excellents modèles, surtout en ce qui concerne la religion, le travail (35, II), l'enseignement et les
autres détails de la vie privée. J'aurais désiré que le cadre de cet ouvrage me permît de mettre plus complètement en relief les traits spéciaux à leurs nombreuses provinces.
Les États Scandinaves m'ont offert, sur une grande échelle , la meilleure organisation de la famille; et j'ai compris, dans le cours de mes études, l'influence utile que leurs anciens émigrants ont dû exercer sur les nations de l'Europe * occidentale.
La Russie et les États slaves du Centre et de rOrient fournissent peu d'exemples que l'Europe doive imiter aujourd'hui; mais, en conservant intactes la famille patriarcale et la commune rurale (65, VI), leurs populations peuvent nous rendre l'intelligence des institutions sociales du moyen âge (6, III à V); elles nous donnent aussi une vue plus nette sur celles qui conviennent au temps présent.
Les races établies dans les hautes montagnes qui s'étendent, au midi de l'Europe , des Balkans aux Pyrénées, ont été pour moi la source des enseignements les plus précieux. Ces régions de la Turquie, de la Grèce, de l'Autriche, de la Suisse, de l'Italie et de l'Espagne , offrent des modèles admirables touchant l'énergie des croyances, la frugalité des mœurs, le respect du pouvoir paternel , la fermeté de l'éducation domestique , et surtout l'étendue des libertés locales. Ces modèles
seront consultés avec fruit lorsque, réagissant contre des entraînements irréfléchis , nous apercevrons enfin l'abîme creusé dans les plaines et sur les rivages de l'Occident, par les abus de la richesse et les excès du régime manufacturier.
La France est probablement, entre les nations prépondérantes de l'Europe , celle où l'on trouve le plus d'erreurs et de préjugés. C'est aussi l'une de celles où les institutions des temps de prospérité ont été le plus faussées par les abus de l'ancien régime et par les imprudentes nouveautés de la révolution. Cependant 'elle présente encore aux étrangers d'utiles leçons : elle a gardé d'excellents restes de ses anciennes mœurs et elle a donné, de nos jours, des exemples qui l'honorent. La sociabilité de ses habitants lui assigne , en outre, un rôle éminent dans cette œuvré d'enseignement mutuel. Le premier contact d'un Français avec un compatriote ou avec un étranger est presque toujours bienveillant et sympathique. Les Français font aisément vibrer les sentiments nobles avec l'amour de l'humanité. Dans cette disposition d'esprit, ils échangent leurs idées sans arrière -pensée d'égoïsme. Lorsqu'on rencontre dans notre pays un homme chez .lequel ces aptitude? se joignent à celles que donne le maniement des affaires , on trouve dans sa conversation des trésors d'expérience et de méditation. Je dois à la libéralité qui règne dans
nos échanges d'idées les plus utiles éléments de cet ouvrage. Celte propension généreuse et charmante , si elle peut se maintenir malgré les révolutions et les discordes civiles, assurera toujours à notre race une certaine supériorité dans la culture de la science sociale ^
§ III. Choix des contrôles, parmi les diverses classes
de la société.
En cherchant les classes de personnes le plus propres à contrôler les résultats déduits de Tobservation, je crus d'abord devoir me tenir en garde contre celles qui subordonnent habituelle-
i Le système des annexions territoriales opérées par la force , malgré la volonté des peuples, est le grand fléau de rOccident. Pratiqué, contre Tinclination naturelle de notre race, par la dictature militaire de Napoléon I«', ce système n'a pas été répudié par les gouvernements de la sainte- alliance: il vient d^être appliqué en 1871 , avec une cruauté réfléchie et avec l'approbation apparente des races germaniques. Ce nouveau scandale conflrme ce que j'ai dit de la plus éminente qualité de l'esprit français. Libre enfin de revenir à ses propres instincts et à ses meilleures traditions, la France restaurera, par son exemple, la pratique et la doctrine du droit des gens. Elle flétrira les annexions qui ne sont point fondées sur l'entente paciflque de tous les intéressés ; elle renoncera même aux revendications les plus justes qui accroîtraient, pour rOccident, le danger des grandes catastrophes. (U Organisation de la famille, Avertissement.) La France reprendra ainsi son ascendant par les moyens qu'employèrent saint Louis et Henri IV. Elle trouvera dans le retour à telle vertu ou à telle vérité, la force que ne lui donnerait pas la conquête armée des provinces qu'elle a perdues. Au contraire, la France consommera sa ruine et préparera celle de TOccident, si elle se flatte de réparer ses fautes en devançant ses ambitieux voisins dans les voies de la paix armée. (Note de 1872.]
ment leurs pensées aux convictions religieuses. Je craignais que des croyances très-exclusives de leur nature, ne fussent incompatibles avec l'exacte appréciation des faits et Timpartialité des conclusions. L'expérience a promptement modifié cette première impression. J'ai assurément observé beaucoup d'hommes dont la foi est entachée par des erreurs de jugement et par l'esprit d'intolérance (62, II). Je connais, d'un autre côté, quelques personnes étrangères aux pratiques religieuses , qui possèdent un jugement sain , et se dévouent au bonheur de leurs semblables aussi naturellement que d'autres s'abandonnent au mal et à l'égoïsme. Mais , en général, j'ai obtenu peu de secours des sceptiques; car leurs actions et leurs pensées prennent rarement pour but le bonheur de leurs semblables. L'intelligence de la science sociale procède du cœur encore plus que de l'esprit; et je ne l'ai guère rencontrée que chez ceux qui, tout en maintenant une juste démarcation entre les dogmes et les lois civiles, croient que l'existence de l'homme continue au delà de la présente vie, et que notre future destinée dépend surtout de l'amour que nous accordons à nos semblables.
J'ai rarement trouvé auprès des clergés européens des opinions complètement justes sur les questions sociales. Sans doute la pratique du ministère ecclésiastique révèle à ceux qui s'y vouent
la plupart des conditions de l'ordre moral et matériel ; et il y a , sous ce rapport , plus de science réelle chez un simple prêtre de village que chez beaucoup de libres penseurs. Cependant Thabitûde du prosélytisme, l'un des principaux devoirs de tous les clergés, fausse parfois leur esprit. Les clercs sont, en général, peu disposés à reconnaître l'infériorité des populations attachées à la culture, et encore moins à l'expliquer par l'insuffisance intellectuelle ou morale des autorités religieuses (14, 1). L'orgueil et l'égoïsme, domptés chez les individus chargés du ministère ecclésiastique, reprennent souvent leur empire dans la sphère des intérêts collectifs de leur corporation. Enfin la connexion très-intime qui persiste presque partout entre la religion et l'État (14, II), exerce une influence fâcheuse sur la plupart des clergés. Elle les entraîne à juger diversement les mêmes questions, selon qu'elles concernent des orthodoxes ou des dissidents. En résumé, j'ai surtout obtenu, dans les divers États européens, des jugements solides et concordants chez les laïques qui, tout en puisant leur force dans l'esprit religieux, étaient préservés de ses exagérations par la modération de leurs sentiments, par le respect de la liberté d' autrui et, il faut le dire aussi, par les devoirs de la profession at le gouvernement de la famille.
Les gens mariés sont plus aptes que les céli-
bataîres * à résoudre les questions sociales ; car les intérêts du foyer domestique occuperont toujours le premier rang dans une société bien organisée. Cependant l'intelligence de ces intérêts n'est complète que chez les peuples tenant la fécondité en honneur; or j'ai le regret de constater qu'elle manque généralement en France, où le partage forcé des biens provoque la stérilité systémaUque des mariages, et pervertit sous ce rapport ^opinion publique (26, X). Une saine pratique des lois de la famille écarte ces dangereuses erreurs; et j'ai toujours trouvé une grande rectitude d'idées chez les pères qui ont élevé de nombreux enfants à la richesse, par le travail et la vertu.
J'ai souvent rencontré le dévouement , l'un des premiers principes sociaux, chez les populations vouées aux travaux manuels. Cependant la pratique dés préceptes s'y développe peu , faute de culture et d'occasion. Elle n'est guère plus répandue dans cette partie des classes moyennes où le sentiment de l'intérêt public est étouffé par la préoccupation du gain. Elle manque complètement chez les riches oisifs qui ne voient dans la fortune qu'un moyen de satisfaire leurs passions.
1 « J'ai toujours pensé que l'honnête homme qui se marie et élève « une famille nombreuse est plus utile à l'humanité que celui qui, « restant célibataire, se borne à discourir sur la population. » ( Goldsmith , le Vicaire de Wakefield. )
La connaissance du vrai et l'amour des réformes existent surtout chez ceux qui se livrent au travail sans en attendre les premières nécessités de la vie ; chez ceux qui se chargent du bien-être de leurs subordonnés, de l'assistance des pauvres et du soin des intérêts publics ; chez ceux enfin qui pensent que la possession d'avantages dus à la naissance et à la richesse doit être contre -balancée par un surcroît d'obligations volontaires envers ceux qui sont privés de ces biens*.
Les personnes adonnées aux professions libérales ne m'ont point fourni le concours que j'en attendais au début de mes études. Ce n'est qu'après beaucoup de mécomptes éprouvés auprès des célébrités européennes , que j'ai réussi à comprendre comment ce manque d'aptitude pouvait s'allier à une supériorité réelle. Une telle impuissance n'a rien qui doive nous étonner chez les artistes et les savants dont la spécialité touche peu aux intérêts usuels des sociétés. Elle est d'abord inexplicable chez les lettrés et les légistes , qui ont, pour ainsi dire, en dépôt les monuments écrits de la science sociale et qui, d'après le préjugé dominant , ont trop souvent reçu chez nous le soin de la cultiver. Ceux qui se rendent célè-
^ La Bible loue cette classe de riches autant qu^elle blâme les autres. (S. Matth., xix, 24.) On y lit : « Heureux le riche qui a « été trouvé sans tache, qui n'a point couru après Tor, et qui n^a « point mis son espérance dans Targent ni dans les trésors. » [Ecclésiastique, xxxi, 8.)
bres dans les lettres et le droit sont très -aptes à découvrir et à mettre en lumière une vérité : ils excellent à l'exprimer avec art; et, sous ce rapport, ils ont une force incomparable de propagande. Mais cette intuition supérieure de certaines questions se joint presque toujours à l'ignorance de toutes les autres; et ces qualités restent stériles , quand il faut arriver à une vérité complète ou à une conclusion pratique. Cependant beaucoup de lettrés et de légistes ont été des hommes d'État éminents. Toutefois dans la plupart des cas ils ont dû cette supériorité moins à l'étude des lettres et du droit, qu'à la conduite de grands intérêts privés et surtout à l'administration de grandes propriétés rurales ^
1 L'éclat qu'ont jeté en France, au xv« et au xvi« siècle, tant de magistrats illustres, me paraît dû surtout à leur situation de propriétaires fonciers, gérant personnellement de grands établissements ruraux.
Montesquieu, connu surtout comme historien et comme philosophe, était aussi agriculteur praticien et négociant habile. En lisant attentivement . ses écrits, on s'aperçoit qu'il a échappé à plusieurs erreurs de son temps en s'aidant de l'expérience qu'il avait acquise dans l'administration de sa terre de la Brède et dans la vente de ses vins. Je signalerai, à ce sujet, les passages suivants :
« Je n'ai pas laissé, je crois, d'augmenter mon bien : j'ai fait « de grandes améliorations à mes terres... — Je n'ai pas aimé à « faire ma fortune par le moyen de la cour; j'ai songé à la faire « en faisant valoir mes terres, et à tenir toute ma fortune de la « main des dieux. — Je crains bien que si la guerre continue, je « ne sois forcé d'aller planter des choux à la Brède. Notre com- «' merce de Guienne sera bientôt aux abois : nos vins nous reste- « ront sur les bras, et vous savez que c'est toute notre richesse. — « J'ai reçu d'Angleterre la réponse pour le vin que vous m'avez
. C'est, en effet, dans les entreprises de l'agriculture , de l'industrie et du commerce que j'ai trouvé partout la meilleure école de la science sociale; mais cet enseignement ne donne tous ses fruits que lorsque le sens moral se développe avec l'intelligence et la richesse. L'homme d'État n'acquiert toute sa grandeur que si l'intérêt personnel ne détruit pas chez lui la noblesse des idées et la générosité des sentiments.
Le haut commerce et la grande industrie , qui se fondent sur une multitude de combinaisons délicates, sont à ce point de vue pour l'humanité d'admirables moyens de culture intellectuelle ; car une erreur de jugement sur l'un des détails entraîne presque toujours la ruine de l'opération tout entière. Le manufacturier ou le négociant qui ont parcouru avec éclat leur carrière sont très -aptes à discerner le vrai au milieu de
fl fait envoyer à railord Eliban; il a été trouvé extrêmement bon. « On me demande une commission pour quinze tonneaux, ce qui « fera que je serai en état de finir ma maison rustique. Le succès « que mon livre (VEsprit des loix) a eu dans ce pays-lâ contribue, « à ce qu'il paraît, au succès de mon vin.— Vous êtes chanoine de (I Tournay, et moi je fais des prairies. J'aurais besoin de 50 livres « de trèfle de Flandre que Ton pourrait m'envoyer par Dunkerque a à Bordeaux. Je vous prie donc de charger quelqu'un de vos « amis de cette commission, et je vous payerai comme un gentil- « homme, ou, pour mieux dire, comme un marchand; et quand « vous viendrez à la Brède, vous verrez votre trèfle dans toute « sa gloire. Considérez que mes prés sont de votre création : c'e « sont des enfants â qui vous devez continuer Téducation. » (Pensées diverses et Lettres familières.)
l'apparente confusion des faits sociaux. Mieux que les autres, ils peuvent donc propager les saines pratiques d'économie sociale, lorsque leur intérêt ne les porte pas à les combattre ou à s'en réserver la connaissance exclusive.
Les grands propriétaires résidant sur leurs terres , dévoués à tous les intérêts locaux et entourés de serviteurs groupés par les Uensdel'affection , acquièrent la même sagacité avec un esprit plus dégagé de sentiments égoïstes. Au point de vue du classement social , l'agriculture se place donc au premier rang des professions. Cette supériorité apparaîtra souvent (34, 1 ) dans les comparaisons que j'établirai entre lés institutions des divers pays ; car c'est dans la vie rurale que l'intérêt particulier de chacun s'identifie le mieux avec l'intérêt général de la nation.
§ IV. Concours divers des collaborateurs i.
En résumé, je me suis efforcé d'accroître par un bon choix de personnes l'efficacité des moyens d'action. J'ai d'abord observé en Europe les diverses formes de la vie privée et de la vie publique pour me mettre en mesure de poser dans leurs véritables termes les questions so-
1 Les Ouvriers européens. Les noms de mes collaborateurs ont toujours élé cités, souvent même à Texclusion du mien, en tête des monographies.
ciales. J'ai cherché ensuite à me renseigner sur les opinions que professent à cet égard les hommes les plus compétents de notre époque. Je me suis ainsi aidé du concours d'un millier de personnes choisies à peu près en nombre égal, soit en France, soit dans les pays étrangers. Plusieurs m'ont donné plus que des opinions et des conseils, et ont bien voulu s'employer, selon lé plan spécial que m'a inspiré la méthode, àl'observation des faits propres à leurs établissements et à leurs voisinages. Quelques amis ont pris à ces travaux une part encore plus directe, en m'accompagnant dans des voyages lointains, en discutant contradictoirement sur les lievtx les conclusions qui blessaient le plus les idées répandues daûs notre pays, enfin en entreprenant eux-mêmes des voyages en diverses contrées. Pour recueillir les matériaux de cet ouvrage, j'ai donc observé par la méthode de Bacon, de Descartes et des naturalistes ; j'ai conclu par le raisonnement en m'aidant de la méthode des gouvernements représentatifs et des tribunaux.
§ V. Premiers essais de propagande réclamés de toutes parts au milieu des souiirances de 1848.
Pendant dix ans, je ne considérai ces études que comme une annexe de mes travaux métallurgiques ; et il ne me vint pas à la pensée qu'elles pussent avoir d'autre résultat que de servir à
mon instruction. Peu à peu, cependant, je commençai à apercevoir les vices de notre organisation sociale; et ces impressions se firent jour dans plusieurs mémoires d'économie commerciale qui me furent demandés par mes chefs. Ceux-ci reçurent d'abord avec quelque étonnement des informations qui réfutaient des erreurs généralement acceptées dans l'Occident ; mais bientôt ils accueillirent avec un intérêt soutenu cette partie de mes travaux. A partir de ce moment, ils me montrèrent une bienveillance que les gouvernants issus des révolutions accordent rarement, chez nous, à un collaborateur qui vient opposer des faits à leurs idées préconçues. Us me pressèrent de donner plus de temps à ce genre d'études ; et ils m'en fournirent les moyens avec une sollicitude qui a duré aussi longtemps que leur présence aux affaires * .
Les événements de février 1848 éclatèrent pendant que j'étais engagé dans ce travail. Ils ne me surprirent pas ; car ils se présentaient comme la conséquence des erreurs et des vices dont, mes amis et moi , nous faisions depuis quinze ans l'inventaire méthodique. Cependant cette triste démonstration vint corroborer les conclusions
1 Je suis heureux de saisir cette nourelle occasion d^offrir un témoignage de reconnaissance à la mémoire de M. Martin (du Nord), ministre, et de M. Legrand, sous- secrétaire d'État des travaux publics, eous la monarchie de 1830.
que semblait contredire la sécurité dans laquelle se complaisaient nos classes dirigeantes.
En voyant l'effroi de nos familles , les flots de sang que la guerre civile fit couler pendant trois journées, et le découragement de ceux qui jusque-là croyaient suivre < la voie du progrès » , je pensai qu'il pouvait être utile d'expliquer pourquoi cette voie me paraissait conduire à la décadence. En changeant ainsi la direction de mes travaux , je ne faisais d'ailleurs que suivre l'exemple donné par des hommes éminents ^ qui se dé-
1 « Puis(ïue la société française est arrivée à cet état de pertur- « bation morale que les idées les plus naturelles, les plus éridentes, « les plus universellement reconnues sont mises en doute, auda- <i cieusement niées, quMl nous soit permis de les démontrer, comme Cl si elles en avaient besoin... Tandis que, nous reposant sur Tévi- <i dence de certaines propositions, nous laissions le monde aller de « soi, nous Pavons trouvé miné par une fausse science, et il faut, « si on ne veut pas que la société périsse, prouver ce que, par « respect pour la conscience humaine, on n^aurait jamais autre- « fois entrepris de démontrer... Oui, raffermissons les conven- « tiens ébranlées en cherchant à nous rendre compte des prin- « cipes les plus élémentaires... Si dans ce que j^écris je cède à «I un sentiment personnel, c^est, je Tavoue, à Tindignation pro- « fonde que mMnspîrent des doctrines filles de Pignorance, de « l'erreur et de la mauvaise ambition , de celle qui veut s'élever « en détruisant au lieu de s'élever en édifiant. » [Â. Thiers, de la Propriété, avant-propos; 1 vol. in-8o; Paris, 1848.)
J'entends journellement des hommes d'État exprimer les mêmes opinions sur les erreurs au milieu desquelles nous vivons. On ne saurait donc trop regretter qu'ils ne les expriment publiquement que lorsque, ayant perdu le pouvoir, ils sont moins en situation de travailler à la réforme. (Note de 1864.)
En 1848, M. Thiers, tombé du pouvoir, convenait que les idées antisociales étaient nées sous son gouvernement de 18 ans. En ISTf il s'est retrouvé, avec un pouvoir absolu, en présence
vouèrent alors à enseigner méthodiquement les vérités les plus simples, que semblait oublier un peuple en délire.
Après de mûres réflexions, je traçai le plan qui ine parut le plus propre à provoquer une réforme dans les idées et les mœurs de mes concitoyens. Je résolus de publier une collection de spécimens , choisis parmi les nombreuses mono graphies d'ouvriers dont j'avais recueilU les éléments dans toutes les régions de l'Europe. Le plan des Ouvriers ewropéens fut approuvé par ceux de mes amis qui comprenaient l'urgence de la réforme. Plusieurs d'entre eux se dévouèrent même à me seconder dans cette œuvre complémentaire. Les uns s'associèrent aux calculs et aux divers travaux de cabinet. Les autres entreprirent des voyages pour vérifier certains faits ou recueillir des renseignements nouveaux*. Enfin, M. François Arago , mon ancien professeur, Tun des gouvernants provisoires, pressa nos amis communs de s'associer à « une œuvre de salut public » .
des mêmes erreurs; mais, pendant deux ans, il n*a pas reproduit un mot de ses critiques de 1848. J*ai donc eu le droit, en février 1873 (voir V Union de la paix sociale, n» 4) de convertir en blâme mon regret de 1864. (Note de 1873.)
1 C'est ainsi que mes amis MM. Albert de Saint-Léger et Augustin Cochin se déterminèrent, après les journées de juin, à étudier plusieurs faits sociaux et même â compléter les éléments d'une monographie de Tisserand, dans la région du Rhin. (Note de 1876.) Au surplus les noms de mes collaborateurs ont toujours été cités en tête des monographies publiées dans Pouvrage intitulé les Ouvriers européens.
§ VI. Interruption de la propagande , à ravénement du second
Empire.
Les événements de décembre 4851 et ceux qui en furent la bonséquence arrêtèrent l'élan imprimé depuis trois ans aux réformateurs. La quiétude inspirée aux esprits par l'avènement du second empire restreignit singulièrement les concours sur lesquels j'avais compté. Je ne me décourageai pas cependant ; et je continuai seul, au milieu de l'indifférence générale , l'ouvrage commencé en 1848.
Cet Ouvrage ne put être achevé qu'en 1854.
Le calme était alors rétabli dans la rue ; et ceux qui naguère croyaient tout perdu se montraient de nouveau convaincus qu'il n'y avait plus rien à craindre. L'insouciance qui avait amené la dernière catastrophe reprenait le dessus. Semblables à ces peuples établis sur des volcans , qui reconstruisent sans cesse leurs demeures sur la lave refroidie, les Français reprenaient leur labeur de chaque jour, sans songer davantage au feu souterrain. La découverte des chemins de fer, l'une des plus fécondes que l'humanité ait faites dans l'ordre matériel, venait à cette époque produire ses résultats ; et elle donnait aux fortunes privées un accroissement qui exaltait les esprits. Le travail commencé par quelques esprits perspicaces, au sein de la souffrance, ne put être repris dans
un tel état de prospérité. L'Empereur lui-même, secondé par M. de Morny, le plus prévoyant de ses conseillers, ne put vaincre les résistances que son conseil privé opposa en 4858 à la réforme qu'il voulait accomplir*. Dans de telles circonstances, je compris que l'opinion se montrerait défavorable à l'auteur qui troublerait cette quiétude. Je me déterminai donc à scinder mon ouvrage en deux parties. Dans une première publication*, je me bornai à décrire la méthode d'observation que j'avais suivie et à présenter quelques-unes des applications que j'en avais faites aux principales régions de l'Europe. Je ne donnai qu'incidemment, sous le titre d'appendice et en termes sommaires, certaines conclusions pratiques que j'en avais déduites. Enfin, pour ne pas trop choquer l'opinion par cette critique indirecte de notre organisation sociale, je me décidai à faire une édition de luxe : je réglai le format , l'impression et le tirage en vue d'un public peu nombreux.
Mais, depuis cette époque, j'ai vu beaucoup de personnes adhérer aux conclusions dont la publication avait été différée. Des collaborateurs nouveaux sont venus les confirmer par leurs -observations ^ Enfin les lecteurs de mon premier
* Voir Union de la paix sociale, correspondance n*» 2, 1" édition, p. 22. (Note de 1876.) = 2 Les Ouvriers européens, i vol. in-fol.; Paris, 1855. (Voir document A.) = ^ Les Ouvriers des deux Mondes, 4 vol. in -8»; Paris, 1857-1863. (Voir document B.)
livre me pressent journellement de publier les vérités sociales sous une forme moins scientifique. Ils demandent surtout que le nouvel ouvrage, en raison de son prix et de son format, puisse être admis dans toutes les bibliothèques.
La France, à la vérité, continue à jouir d'une prospérité matérielle et d'une prépondérance politique que depuis longtemps elle ne connaissait plus ; mais les esprits clairvoyants ne se font point illusion sur la cause de cette grandeur, et ne la considèrent pas comme une conséquence de nos institutions sociales. Les erreurs qui depuis 1789 ont amené dix révolutions, continuent à miner sourdement le corps social ; et si , grâce à un retour partiel vers les principes d'ordre , elles agissent moins sur les classes dirigeantes , elles sévissent au sein des populations ouvrières avec un redoublement d'intensité.
Le luxe insensé qui se développe depuis 1852 , vient tarir peu à peu dans les familles la veine de prospérité ouverte par la création des chemins de fer. Il introduit en outre dans l'ordre moral des éléments de désorganisation analogues à ceux qui se produisirent , il y a trois siècles , en Espagne , lors de la découverte de l'Amérique.
Dans l'état de calme apparent et de trouble réel où se trouve notre pays , il semble opportun de recommencer les efforts déjà faits en 1848 par beaucoup d'hommes de bien. En présence des
ruines accumulées par tant de révolutions , tout bon citoyen a le devoir d'apporter sa pierre à l'œuvre de reconstruction : j'ai pensé que le moment était venu de placer la mienne.
Éloigné par les habitudes de ma vie et par la spécialité de mes travaux de toute connexion systématique avec les partis qui divisent si malheiu^eusement notre pays, je signale en toute liberté les erreurs et les préjugés que je crois rencontrer chez chacun d'eux. Je n'hésite pas à indiquer ce qui semble être vrai dans les principes qu'ils veulent faire prévaloir. Visant surtout à dire la vérité sous sa forme la plus simple, j'écarte à dessein les précautions oratoires auxquelles il faudrait recourir pour ne point choquer les opinions qui s'accréditent à tort depuis la date funeste de 1661 *.
Je ne me dissimule point les répulsions auxquelles s'expose un auteur qui va ainsi droit au but dans une société divisée par les discordes civiles; je sais aussi combien il est difficile d'ébranler les convictions que les partis politiques s'appliquent à conserver. J'ai confiance toutefois dans la force de la vérité et dans les épreuves salutaires qui frappent les peuples livrés à l'err reur. Je compte sur le concours des hommes de bien qui cherchent la vérité dans la voie dû je
1 VOrganisalian du travail, % 17. — L'Union de la paix so^ ciaU, n« 2, 4 et 5. (Note de 1873.)
suis engagé. Je fonde quelque espoir sur ces amis inconnus qu'un livre inspiré par une pensée de bien public va trouver là où Fauteur n'aurait pu les découvrir. Je me confie au patriotisme qui avait été fixé dans notre race par dix siècles d'efforts intellectuels et moraux. J'aime à croire surtout que ce sentiment se maintient dans les cœurs malgré les baines sociales et politiques. Je me persuade enfin qu'il nous portera bientôt à réagir sur nous-mêmes pour rester au moins à la hauteur de nos rivaux.
§ VII.. La méthode d'observation plus utile à la réiorme que la philosophie fondée sur Tusage de la raison pure.
Il ne suffit pas, dans les sciences d'observation, d'employer une bonne méthode , il faut encore bien s'en servir; et, dans l'état actuel de la science sociale, les lecteurs ne s'intéressent guère qu'aux résultats pratiques. Or on peut mal observer et surtout mal conclure , sous l'influence des préjugés ou de l'ignorance ; et j'ai souvent donné contre ces écueils dans les quinze premières années de mes études. Mais j'en ai été aussitôt averti par la critique des autorités que j'ai prises pour arbitres. Je me suis efforcé de. rectifier peu à peu mes erreurs en multipliant les observations ; et je ne présente dans cet ouvrage que les principes et les moyens de réforme qui , me paraissant découler des faits , ont reçu
en France et à l'étranger rapprobation de beaucoup d'hommes compétents.
En me proposant de fonder la science sociale sur la pratique des peuples placés au premier rang par l'opinion, je ne me rattache point aux tristes doctrines qui subordonnent la justice au succès , ou la raison à la force. Je tiens, au contraire, pour condamnée a priori toute conclusion qui ne serait pas conforme aux indications de la raison et de la loi morale. Et c'est précisément pour obtenir ce contrôle que je me suis sans cesse adonné à la recherche des vraies autorités sociales.
Assurément je n'exclus point, en principe, le procédé de démonstration qui s'appuie surlaraison pure*. Loin de là, je reconnais que si quelque sage, usant de ce procédé, rendait un jour la prospérité a une racei déchue, il donnerait par cela même une preuve évidente de supériorité. Mais en fait, je constate de plus en plus l'impuissance de cette méthode de réforme. Les lettrés qui l'appliquent en France, depuis 1789, à
* Je constate cependant que ceux qui prétendent enseigner le vrai par ce procédé y restent généralement peu fidèles. En lisant attentivement leurs écrits , on voit bientôt qu*ils ne se bornent pas à raisonner sur les principes quMls ont d^abord établis comme axiomes, mais quMls tirent, en outre, une multitude d'inductions de faits mai observés. Trop souvent aussi, quand ces faits et ces axiomes eux-mêmes n'appuient pas certaines conclusions, ils font appel aux préjugés et aux passions de leurs contemporains. C'est là qu'est le danger social de cette fausse science.
la réforme sociale ont toujours échoué. Loin de ramener parmi nous le bien-être et la paix, ils ont donné des développements nouveaux au malaise et à l'antagonisme. Je n'ai pas été plus heureux en cherchant , dans les pays étrangers , les personnes qui sont parvenues à la célébrité par diverses cultures spéciales de la. raison. Leur science me restera suspecte tant qu'elle ne produira, en matière de pratique sociale, que des résultats discordants.
' Au contraire, les autorités définies plus haut m'ont fourni sur ce point des enseignements qui concordent toujours entre eux. Elles ont, en général , peu de confiance dans les lettrés qui se présentent au public comme les interprètes de la raison et de la justice. S'inspirant du bon sens et de l'expérience, suivant le procédé presque infaillible qui consiste à juger les doctrines par leurs résultats, elles voient le bien dans ce qui rapproche les hommes et le mal dans ce qui les sépare. Elles condamnent dgnc ces prétendus principes qu'enfante l'imagination. Elles redoutent ces propagandes qui suscitent toujours des discussions stériles, entretiennent les divisions des partis politiques et compromettent ainsi l'avenir de la patrie *.
V« Tout royaume divisé contre soi-même sera réduit en dé- « sert; et toute ville ou maison divisée contre soi-même ne sub- « sislcra point. »[S. Matth., xii , 25.)
Les gens de bien qui veulent remédier à un état de coixuption et de décadence pourront toujours demander les sûrs moyens de réforme à la méthode d'observation (53, II). Ils trouveront le critérium du bien chez les sociétés dont les diverses classes, unies par une affection mutuelle, désirent toutes le maintien de la paix publique. Le spectacle de l'ordre moral et de la prospérité qui en émane dissipera promptement, chez l'observateur dévoué de bonne foi à la recherche du vrai, les erreurs au milieu desquelles il a vécu.
Les nations, les provinces et les établissements qu'il faut prendre pour modèles sont généralement désignés par l'opinion publique. Chacun de mes lecteurs découvrira donc aisément, comme je l'ai fait moi-même, les bons exemples décrits dans cet ouvrage touchant la reUgion, la propriété, la famille , le travail , l'association , les rapports privés et le gouvernement.
§ VIII. Les peuples libres et prospères désignés, sauf déllnltion»
comme exemples à imiter.
Malgré leurs erreurs et leurs préjugés, les Européens de l'Occident ne méconnaissent guère *les peuples qui fournissent les meilleurs exemples. Ils accordent cette prééminence à ceux qui, selon la phraséologie consacrée, sont Ubres et prospères. Je crois donc opportun de préciser la signification qui est généralement attribuée à ces deux
mots ou aux équivalents qu'on leur donne dans les divers langages.
Selon la définition la plus usuelle , les peuples libres se reconnaissent aux caractères suivants. Ils soustraient autant que possible les familles aux contraintes amenées par Finimixtion des pouvoirs publics dans la vie privée. Ils n'attribuent même qu'en partie aux fonctionnaires de profession la direction des affaires publiques. Ils confient le surplus de cette direction aux simples particuliers, tout en leur laissant le loisir de vaquer à leurs affaires privées. Ces libertés ne sont pas toujours écrites dans les chartes constitutionnelles : elles vivent , pour ainsi dire , dans le cœur de chacun , sous la garantie de coutumes séculaires (52, III). Partout où elles existent réellement , elles se manifestent non par de stériles dissertations, mais par la sécurité inviolable des personnes et par la libre possession des biens , droits absolus , tant qu'ils ne blessent pas les intérêts généraux dûment constatés par les citoyens eux-mêmes.
Toutefois, comme je l'indiquerai souvent dans le cours de cet ouvrage, ces libertés ne sont, à vrai dire, que les formes de la contrainte qui oblige les peuples prospères à respecter la loi morale. Il en résulte que ces peuples n'ont qu'un principe essentiel, la vertu. Les caractères extérieurs de là prospérité varient selon les temps et
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les lieux : chez les grandes nations de l'Occident, ils se manifestent généralement par la richesse , la culture intellectuelle et la puissance.
§ IX. Désignation plus exacte des meilleurs exemples.
Cependant on peut se tromper dans le choix des peuples à imiter, car ces trois éléments de la prospérité ne se concilient pas toujours avec la vertu. Quand ils prennent un grand développement, la vertu, commence à faire défaut. Elle crée progressivement ces trois avantages si enviés; mais ceux-ci engendrent plus sûrement encore l'oisiveté , l'orgueil et la tyrannie avec les désordres qui en émanent. La souffrance et l'erreur se substituent, de proche en proche, au véritable élément de prospérité. Elles désorganisent la société en propageant dans toutes les classes ce besoin de nouveauté qu'on nomme si improprement « le progrès ». Chez les peuples engagés dans cette voie, la liberté disparaît à son tour ; car la paix sociale , qui est le premier des intérêts généraux , ne peut plus être assurée que par la dure répression des autorités publiques.
En commençant l'application de la méthode qui demande la réforme à l'imitation des meilleurs modèles, j'ai dû signaler d'abord « les peuples libres et prospères ». C'est l'expression qui pouvait le mieux, dès le début de cet ouvrage , acheminer vers la vérité le lecteur imbu
des idées qui envahissent FOccident. Toutefois, quand j'aurai mis suffisamment en lumière les dangers provoqués par l'abus du mot « liberté », je pourrai, sans cesser d'être compris, me référer plus simplement , et avec plus d'exactitude, aux « peuples prospères » . Enfin quand le lecteur connaîtra les vrais principes de la prospérité , quand il aura compris que « la richesse , la culture intellectuelle et la puissance » peuvent être selon les cas d'heureux symptômes ou de graves périls, je me référerai encore plus exactement aux bons exemples en signalant « les peuples modèles ». ^
§ X. Les nouveautés de roccident citées à tort comme des modèles.
Comme je l'ai indiqué ci -dessus, on s'abuse quand on considère quelques formes de liberté comme le principe de certaines supériorités des grandes nations de l'Occident. On s'égare encore davantage quand on voit ce principe dans l'esprit de nouveauté qui inspire maintenant la plupart de leurs actes.
On s'égare encore plus , dans les allusions aux meilleurs exemples, lorsqu'on attribue aux modernes une supériorité absolue sur les anciens. Les novateurs les plus dangereux de notre temps sont ceux qui adoptent l'erreur réfutée ci-dessus (3, II) et qui, en conséquence ^ prétendent
améliorer nos institutions sans avoir égard au passé.
Cette opinion singulière , sans cesse déçue par rexpérience, est un sujet d'étonnement pour les divers peuples, les Anglais, par exemple, qui, ayant été souvent plus prospères que les Français, les devancent, depuis deux siècles, dans les formes de la liberté. Selon eux, les sources de la liberté et la cause première de l'ascendant des Européens se trouvent dans des coutumes qui ne sont, à vrai dire, que la pratique dé la loi morale. A leur point dé vue, ces coutumes, amendées par la loi écrite , selon les besoins du jour, restent la meilleure règle des nations civilisées. Les hommes d'État qui, chez ces peuples, ont provoqué les principales réformes sociales de notre temps, tiennent à affirmer en toute occasion leur respect pour la tradition nationale. Exagérant parfois leur pensée pour la mieux inculquer dans l'esprit des populations, ils déclarent que , dans cet ordre de faits comme dans l'ordre moral, les plus vieux principes sont les meilleurs.
Les nations modernes, en effet, restent en présence du problème déjà résolu par les grandes nations de l'antiquité : elles doivent fonder sur la vertu l'harmonie de toutes les classes. Les mêmes principes continuent à s'appliquer aux mêmes besoins : lés procédés seuls varient selon les temps ; et encore n'y vois-je guère d'autre contraste es-
sentiel que rinterdiction absolue ou une certaine* tolérance du mal.
§ XI. Les mots non définis, et surtout la contraints et la liberté, employés à tort pour désigner les modèles.
Le contraste que Ton a en vue, quand on fait allusion de nos jours aux peuples anciens ou modernes, libres ou asservis, ne se trouve pas essentiellement dans la situation que ces mots expriment ^ Il réside, à vrai dire, dans les
^ Plus j^avance dans mes recherches, plus je m^assure qu^il n'existe, en bien ou en mal, aucune différence tranchée entre les anciens et les modernes. En ce qui touche Tordre moral , je vois même des analogies plutôt que des contrastes. Aujourd'hui, comme dans Tantiquité, les plus célèbres nalions abusent de leur prospérité et de leur puissance pour se détruire elles-mêmes et pour opprimer les peuples voisins. Quant aux petites nations patriarcales, et notamment aux races pastorales de la grande steppe asiatique, elles restent, depuis les premiers âges^ la vraie patrie de la vertu. Homère et Strabon s'accordent, avec les écrivains du moyen âge et les voyageurs modernes, pour confirmer sur ce point mes propres observations :
« Jupiter tourna ses yeux étincelants sur la terre des cavaliers « thrases, des Mysiens, terribles dans la mêlée, et des fiers Hip- « pémolges, qui se nourrissent de lait, pauvres, mais les plus <i justes des hommes. » (Homère, Iliade, xiii, 3-6.)
« Les Saces habitent au cœur même de TAsie de riches cam- « pagnes fertiles en blé ; mais leur vraie patrie est le lointain dé- « sert où errent les nomades, ces hommes vertueux et justes. » (Chœrilus, cité par Strabon. Liv. VII, ch. m, 99.)
« Ces bons Mongols ont Tâme essentiellement religieuse; la « vie future les occupe sans cesse, les choses d'ici -bas ne sont <i rien à leurs yeux; aussi vivent -ils dans ce monde comme n^ « vivant pas. » (L'abbé Hue, Voyage en Tartarie, 2 vol. in-8«; Paris, 1853, t. I", p. 48.)
En résumé , dans les allusions aux contrastes de l'histoire , il
moyens qui ont été choisis, aux diverses époques, pour assurer le règne du bien.
Chez les anciens que critiquent souvent les « libéraux modernes», les gouvernements imposaient aux individus , même dans la vie privée , Tobservation de la loi morale. C'est ainsi, par exemple, que les officiers publics ont été souvent chargés de contraindre les citoyens à pratiquer le culte officiel; et tel est encore le cas dans l'empire russe. Au contraire, chez les modernes que louent à plus juste titre ces mêmes libéraux , les gouvernements laissent de plus en plus à la conscience de chacun le choix entre le bien et le mal. Ils s'abstiennent souvent de réprimer le mal chez les coupables: ils le tolèrent même, par principe, pourvu qu'il n'en résulte ni dommage pour autrui, ni trouble pour la paix publique.
Il ne suffit pas évidemment de tolérer le mal pour établir le règne du bien. En ce moment, par exemple , les libertés scandaleuses accordées au commerce des spiritueux répandent parmi nos populations ouvrières une dégiradation dont notre
faut être fort réservé dans l'emploi des expressions ancien régime et nouveau régime. Quand il s'agit d'opposer le bien au mal, il est plus précis de citer les races qu'on a en vue. Quand il s'agit d'opposer la liberté à la contrainte, il est plus exact d'employer, comme je le fais dans mes derniers écrits, les expressions coaclion paternelle et coaction gouvernementale, ou bien encore coaction sitirituelle et coaction matérielle, (Note de 1873.)
race était préservée autrefois par les sages contraintes qui sont encore en pleine vigueur chez les Américains du Nord. Sous les régimes de tolérance , les sociétés ne prospèrent qu'à une condition : c'est que les particuliers exercent sur eux-mêmes la répression qu'abandonnent les gouvernants. Les peuples qui sont à la fois prospères et tolérants ne restent indifférents , ni à la récompense du bien , ni à la punition du mal. Ils se dévouent, au contraire, à ce double devoir avec un surcroît de sollicitude. Quand ils ont à organiser par leurs votes les magistratures locales et les grandes fonctions publiques , ils ont soin de choisir les bons et de repousser les méchants. Parfois même ils excluent ces derniers de tout commerce et de toute alliance avec la partie respectable de la nation. Les individus, les familles, les associations et les communions religieuses , agissant à titre privé , se chargent, en résumé, de la tâche que les fonctionnaires publics remplissaient sous le régime de contrainte , avec moins de discernement ou d'efficacité, toujours avec danger d'oppressijon ou d'injustice. Sous ce rapport , il existe une intime connexion entre la tolérance et les libertés politiques ; et c'est pourquoi celles-ci , sans être une nouveauté , sont , en général, plus complètes aujourd'hui qu'elles ne l'étaient autrefois.
La tolérance n'a jamais fait défaut à l'humanité,
CH. 8. — VÉRIFICATION DES FAITS OBSERVÉS lOS
même aux époques les plus reculées. Quelques hommes supérieurs en ont toujours conservé la tradition. L'une des histoires les plus ^itiles serait celle qui rappellerait les meilleurs exemples de tolérance. Je nomme ainsi les pratiques spéciales des gens de bien qui , ayant le pouvoir de convertir les égarés par la force , ont mieux aimé agir sur eux par le seul ascendant de leur vertu*. Ce sont les maux engendrés par les guerres religieuses et par la corruption des clergés dominants qui ont conduit les modernes à introduire la tolérance dans les rapports sociaux d'où les anciens l'ont surtout repoussée. Cette évolution n'a pas toujours amené le bien; mais elle a souvent maintenu la paix. Elle a été accomplie par les efforts successifs des peuples de l'Occident : par les républicains des Pays-Bas, par les fondateurs de la dynastie des Bourbons (9, VII), par
1 D^admirables écrits de saint Salvien, prêtre de Marseille, et de saint Hilaire, évêque de Poitiers, prouvent que, avant Pépoque où rËglise fut liée à TÉtat, le clergé des Gaules conservait les principes de tolérance proclamés par Jésus-Christ et prêches par saint Pierre et saint Paul. (Act., x, xxxiv, xxxv; — Rom., xiv.)
M*" révêque d^Orléans, en décrivant, le 16 novembre 1862, là belle vie de saint Martin, évêque de Tours, a montré que, vers la fin du IV* siècle, les âmes élevées n^avaient pas encore adopté les habitudes dMntolérance cruelle propagées par Tunion de TÉglise et de TEmpire. Ce grand homme naquit vers répoqueoù Constantin, en décrétant cette union, infusait aux âmes chrétiennes Tesprit persécuteur de Tantiquité ; mais il eut la vertu de résister à cette contagion. Il condamna hautement des évêques espagnols qui , à peine échappés aux fers des païens, étaient venus à Trêves pour y demander le sang de Priscillien et de ses disciples.
les Allemands alliés aux Suédois et aux Français pendant la guerre de Trente ans , enfin par les Américains du Nord et les Anglais.
Depuis le règne de Louis XIV, les Français ont peu servi la cause de la tolérance *. La révolution , à dater de 1791 (9, VIII), ne Ta nullement propagée. Loin de là, en employant la Terreur comme moyen d'action et en constituant définitivement la bureaucratie (63, IV), elle a enchéri sur le régime antérieur : elle a inoculé à l'esprit français Fintolérance que nous reprochent justement nos émules (62, VI). Nous touchons évidemment à l'époque où la révolution pourra être jugée en France avec impartialité. Nous nous apercevrons alors qu'elle se rattache, dans l'ordre politique, à la contrainte plus qu'à la liberté*. Nous nous expliquerons aussi comment l'opinion européenne refuse à cet événement l'honneur, sou-
1 Nos écrivains du xviii« siècle n'ont guère blâmé que les en- I raves opposées au développement de leurs propres idées. Ils comprenaient peu Tesprit de tolérance qui distinguait déjà plusieurs États voisins. Voltaire, établi en Suisse, ne craignit pas de réclamer les rigueurs de Pautorité contre un écrivain avec lequel il était en lutte. M. de Haller, dont il demandait Tappui, lui représenta justement combien il était peu séant qu'un homme au faite de Tinfluence et de la fortune songeât à combattre un faible adversaire, en dehors des moyens fournis par la loi. "[ Lettre du 17 février 1759.) =: * Celte prévision se réalise. Les plus célèbres écrivains de la nouvelle génération littéraire condamnent de plus en plus la révolution. Leur thèse est le contre-pied de celle qui , en 1830, faisait la fortune d'un lettré. Voir V Organisation du travail, document N, et V Union de la paix sociale, n» 4, § 20, note 2. (Note de 1873.)
vent revendiqué chez nous , de représenter par excellence l'esprit moderne. Nous comprendrons enfin pourquoi nos voisins ont cessé de s'inspirer de nos idées, comme ils l'ont fait pendant le siècle qui a suivi l'époque de Descartes.
Les promoteurs de la révolution de 1789, d'après l'exemple des légistes ou des écrivains de la renaissance et du xviii® siècle, ont souvent fait servir leur prosélytisme intolérant à l'a destruction des traditions nationales. Ce sont eux surtout qui ont déversé sur la Coutume ce mépris qui nous égare, en nous éloignant de la liberté politique dont la source principale, en France comme en Angleterre, se trouve dans le passé. Voyant la nation fatiguée du désordre, et voulant empêcher les abus de revenir avec les hommes du gouvernement déchu , ils ont faussé l'histoire et jeté sur l'ensemble de notre ancien régime un discrédit qui ne devait être infligé qu'à la corruption du siècle précédent. Ces sortes de fraudes ont pu être conseillées par les difficultés du temps; elles n'auraient désormais ni prétexte ni excuse.
§ XII. Résumé sur la définition de peuples modèles.
En résumé , il faut se mettre en garde contre les qualifications données, dans notre langage moderne, aux races citées comme exemples. Les peuples qui possèdent la liberté et les avantages
matériels' que n'ont point connus les anciens, ceux enfin qui se montrent les plus tolérants ne sont pas, pour cela seulement, supérieurs aux autres. Il faut, en outre, qu'ils concilient ces qualités et ces éléments de prospérité avec la pratique de la loi morale. C'est dire, en d'autres termes, que la supériorité des vrais modèles réside dans la vertu.
Telles sont les considérations préliminaires •qu'il m'a semblé utile de soumettre aux hommes de bonne foi. Je les oppose aux lettrés qui, en se fondant sur des idées préconçues érigées en 'axiomes, seraient disposés à condamner sans examen Fétude méthodique des faits sociaux, et à rejeter les résultats qu'en déduit la raison.
Quant à ces prétendus axiomes , je ne crois pas devoir y insister plus longuement. J'ose espérer que là réfutation en sera complétée par le simple exposé des faits qui font l'objet des sept Livres suivants.
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LA RELIGION
MODÈLES
§ I. La prospérité partout est toujours liée à la pureté des convictions religieuses.
L'étude méthodique des sociétés européennes m'a appris que le bonheur individuel et la prospérité publique y sont en proportion de l'énergie et de la pureté des convictions religieuses. Je ne crains pas d'affirmer que tout observateur qui recommencera cette étude selon les règles de la méthode, c'est-à-dire avec un esprit dégagé de toute idée préconçue, sera conduit, par l'évidence des faits , à la même conclusion.
Les enquêtes sur le passé , faites avec le concours des historiens compétents, aboutissent toutes à ce résultat. A tous les âges de l'histoire,
depuis les prospérités de rancienne Egypte jusqu'à celles de la Chrétienté, on a remarqué que les peuples pénétrés des plus fermes croyances en Dieu et en la vie future se sont toujours élevés rapidement au-dessus des autres par la vertu et le talent, comme par la puissance et la richesse ^
§ II. Deux difficultés opposées en France à la religion : le scepticisme, les divisions intestines des catholiques.
Cependant, lorsque, après vingt- cinq ans de recherches , j'ai voulu exposer les faits qui m'ont imposé cette conclusion, je me suis trouvé en présence de deux difficultés. Celles-ci n'existent que pour un écrivain français. Plus que tout autre symptôme , elles m'ont éclairé sur la profondeur de notre décadence actuelle , et sur l'imminence des catastrophes que je signale en vain, depuis 1848, au patriotisme de mes concitoyens.
La première difficulté vient du scepticisme qui, depuis deux siècles, envahit de plus en plus notre nation. La plupart des hommes qui, en raison de leur condition sociale ou de leurs talents , créent en France Topinion publique, ont rompu plus ou moins ouvertement avec les croyances religieuses. Les plus modérés sont indifférents ; les plus vie -
^ « Chose admirable 1 la religion chrétienne , qui ne semble a avoir d^objet que la félicité de l'autre vie , fait encore notre « bonheur dans celle-ci. »> (Montesquieu. Esprit des loix, liv. XXIV, eh. 11.)
lentâ sont hostiles. Beaucoup , parmi ces derniers, propagent maintenant cette hostilité , avec toutes les ardeurs du prosélytisme, au milieu des masses populaires. L'opinion formée sous ces influences est assurément égarée, mais elle domine notre société. Les célébrités qui la représentent, averties de mon dessein, m'ont déclaré que ma conclusion ne méritait pas l'honneur d'un examen; car, dans leur opinion, elle est condamnée a priori par trois motifs qui ont la force de trois axiomes. J'ai dû en faire une première réfutation dans ce chapitre. Toutefois, comme la méthode reproduit sur ce point l'évidence dans toutes les parties de l'ouvrage , je me home ici à démontrer qxie ces trois objections ne sauraient autoriser un esprit impartial à repousser sans examen les faits fournis par la méthode.
La seconde difficulté naît de la division intestine des catholiques qui forment l'immense majorité des croyants français. Cette division est celle "ormulent eux-mêmes en se jx dénominations de libéravx Cette forme d'antagonisme pays. Je n'en ai aperçu aucun •s de mes voyages, chez les ! des autres nations. La lutte iltramontains est donc un mal ve journellement comme nos îs. J'ai entendu blâmer up^^-
nimement ces ardeurs libérales et ultramontaines des Français par les laïques, les docteurs et les évêques des pays étrangers. Je me suis de plus assuré que ce même jugement a été souvent porté par les prélats romains. Enfin j'entends dire par des hommes bien informés que la cour de Rome est souvent disposée à condamner également dans les deux partis rivaux ces manifestations du zèle religieux.
J'ai promptement constaté que mes concitoyens appréciaient fort diversement les questions qui font l'objet de mes études, celles qui, laissant les dogmes dans une région supérieure, se rattachent aux intérêts usuels des sociétés. J'ai donc été conduit à m'instruire auprès des catholiques étrangers qui ont sur ces mêmes matières des opinions concordantes. Suivant la méthode, je ne me suis cru éclairé sur le présent et le passé que quand j'ai pu m'associer à cette communauté d'opinions. J'ai trouvé aisément à cette source les vérités sociales ; mais , en présence de l'antagonisme que je viens de signaler, je n'ai pas d'abord réussi à les propager parmi mes concitoyens.
Les faits , les idées ou les mots , qui affermissent l'union chez les catholiques des autres pays , excitent souvent chez nous des discussions et des méfiances. Averti par les écueils que j'ai rencontrés , je tiens compte de cette disposition des esprits, en abordant les divers sujets de ce Livre.
Je clos d'ailleurs ce préambule par quelques déclarations qui pourront, en certains cas, épargner au lecteur une fausse interprétation de ma pensée. Mes jugements, à moins d'une indication contraire, s'adressent exclusivement aux défaillances des catholiques. Ils n'impliquent, dans ma pensée, quelle qu'en soit l'expression, aucun blâme indirect des principes de l'Église, que je laisse au-dessus de toute discussion. Les sujets que j'ai à traiter ne se lient même en rien à la pensée d'apprécier certaines règles de conduite qui divisent dans l'Occident les communions chrétiennes et, en France spécialement, ceux qui se disent libéraux ou ultramontains. Réservant aux théologiens le soin de juger la valeur relative des doctrines, je ne poursuis, dans ce Livre, que deux buts spéciaux. Je signale aux sceptiques l'erreur et la stérilité de leurs opinions. Je montre aux catholiques français que l'impuissance dont ils se plaignent est dans la faiblesse des hommes et non dans la force des choses; que, par leur union, ils auraient le pouvoir de restaurer les croyances religieuses, et, par suite, de préserver la patrie d'une ruine imminente. Ici d'ailleurs je n'ai qu'à reproduire les leçons que m'ont données les catholiques réduits dans leur patrie à l'état de dissidents. Nous ne retrouverons la force émanant du principe que si nous repoussons les vices qui ont déjà fait dé-
choir le Portugal, la Pologne, l'Espagne, Tltalie et r Autriche. Pour sauver en nous la dernière grande nation cathohque, nous devons reprendre les sentiments que saint Vincent de Paul inculquait à nos pères. Il nous faut dépasser de nouveau les dissidents et les sceptiques par le talent et la vertu.
§ III. Énoncé des trois objections des sceptiques.
Selon la première objection des sceptiques, les peuples modernes renonceraient à la pratique de leurs cultes. Ils obéiraient d'autant plus à cette tendance qu'ils sont plus prospères et plus puissants. On ferait donc déchoir notre pays en le ramenant dans la voie que les meilleurs abandonnent.
Les religions, dit-on en second lieu, ont pour bases des faits surnaturels contraires aux indications de l'expérience et de la raison. Elles sont donc condamnées par la science moderne, qui ne se perfectionne qu'en rejetant les doctrines conçues en dehors de l'observation des phénomènes. Voilà pourquoi les convictions reUgieuses ne se maintiennent qu'aux époques d'ignorance, et dans les sociétés qui ne jouissent pas encore des bienfaits de l'esprit d'examen.
Enfin , on croit confirmer ces deux objections en faisant appel à notre histoire. On se persuade que la perte de la foi coïncide chez nous, depuis plusieurs siècles, avec «les grands progrès de l'es-
prit humain 3). On pense également que les perfectionnements de Tordre moral et matériel, aux diverses époques de l'histoire, ont été d'autant plus marqués , que les peuples , ou tout au moins les classes dirigeantes ont mieux secoué le joug des idées religieuses.
§ IV. ire objection : La religion Incompatible avec la prospérité
et le bien -être des peuples.
La première objection est réfutée par les faits mêmes que Ton croit pouvoir invoquer. Tous les peuples européens nous donnent , par leurs prospérités comme par leurs souffrances , les éléments de cette réfutation. Les apparences sur lesquelles se fonde l'objection ne résistent pas à un examen approfondi. Il est vrai que certaines nations, parvenues à un haut degré de puissance et de prospérité , se sont éloignées des pratiques religieuses. Tel est le cas que la France, en particulier, nous offre depuis la fin du xvii® siècle. Mais ces nations n'ont pu longtemps se faire illusion sur la faute qu'elles commettaient. Peu à peu l'affaiblissement des aptitudes morales les plus nécessaires et l'apparition de plusieurs autres désordres sociaux leur ont appris qu'elles perdaient leur principal moyen d'harmonie et de bien-être. Quant aux peuples que l'opinion place de nos jours au premier rang , ils ne subissent point ces dures épreuves. Ils continuent à sur-
passer les autres par la délicatesse et Ténergie des croyances.
§ V. 2« objectton : La religion condamnée par la science.
La seconde objection semble reposer sur des motifs scientifiques ; mais , en fait , elle n'est, ni présentée , ni adoptée par de vrais savants.
Certains sceptiques font appel aux sciences physiques pour prouver que la raison et Texpérience démentent les rapports établis par la religion entre Dieu et l'humanité. Aujourd'hui ils ne vont guère droit au but, comme ils le faisaient plus volontiers au dernier siècle. Ils ne nient pas positivement l'existence de Dieu ; mais ils s'efforcent de faire disparaître, autant que possible , les traces de son action.
Ces faux savants prétendent émanciper l'esprit humain en enseignant que Dieu n'a pas été obligé de pourvoir à une création spéciale de l'homme et de la femme. Plus soucieux que ne l'avaient été les rédacteurs des livres saints de re lever la majesté divine , ils se flattent d' en donner une idée plus haute, en présentant cette création comme la conséquence d'une loi générale qui aurait présidé au développement de tous les êtres organisés. L'espèce humaine serait, sans intervention directe de Dieu, le produit de cette loi, de même que le vent, la pluie, l'arc- en- ciel et le tonnerre sont la conséquence des propriétés gé-
raies de la chaleur, de la lumière et de Télectricité. Les sceptiques, élaborant à ce point de vue une histoire qu'ils croient être scientifique , se complaisent dans la conception d'un système qui fait sortir successivement tous les êtres organisés, et enfin l'homme lui-même, d'un premier germe rudimentaire de vie.
A ces tendances des sceptiques on peut, en se fondant sur l'expérience et la raison , opposer les considérations suivantes.
Les savants proprement dits , qui doivent leur renommée à l'étude des phénomènes physiques, déclarent qu'il ne leur appartient de remonter, ni aux causes premières, ni à l'origine du monde matériel ; ils ne voient dans ce genre de recherches que des jeux d'esprit. Ceux qui s'appuient sur la méthode et sur les travaux des vrais savants pour attaquer, sous ce rapport, l'autorité des livres saints, ne sont donc, à vrai dire, qu'une nouvelle classe de faux prophètes.
Les savants se dévouent presque exclusivement à la découverte et à l'observation des phénomènes. Les doctrines ne sont pour eux que des hypothèses provisoires reliant les faits observés. La religion , au contraire , révèle depuis les premiers âges ce que l'homme a besoin de connaître, bien que l'observation ne l'ait jamais enseigné. Ces doctrines, qu'on pourrait appeler immédiates, sont donc séparées de la religion
par un abîme que les vrais savants n'ont point la prétention de franchir. Au contraire , ceux qui se plaisent à mettre en contradiction la religion et les sciences physiques , s'écartent de la méthode propre à ces dernières. Ils n'ont même pas pour eux l'autorité de la tradition que les législateurs religieux ont toujours invoquée. Au fond, leur effort consiste à substituer leurs opinions personnelles aux croyances qui, à défaut d'autres preuves , se justifieraient tout au moins par l'assentiment de nombreuses générations.
Les novateurs déclarent que leur raison est blessée par la Genèse, qui attribue à une succession d'interventions divines la création de la terre et de ses habitants. Cependant la géologie nous signale deux longues séries de siècles pendant lesquelles la terre a été dépourvue de tout être vivant, puis peuplée seulement de plantes et d'animaux. L'étude physique du globe nous met donc en présence de deux phénomènes surnaturels dont le premier aurait eu pour objet la création de la matière inorganique, et le second, celle du premier germe vivant. S'il a été digne de Dieu, après tant de siècles où la géologie ne découvre que des phénomènes purement minéraux, de déposer ce germe sur la terre, c'est-à-dire dans une fraction infiniment petite du monde matériel, pourquoi serait-il indigne de lui d'introduire, dans l'ensemble de la création, ces transformations in
cessantes dont nous voyons la trace en étudiant la terre et le monde céleste? La loi d'harmonie et de continuité que la raison attache à la Toute- Puissance , est même en opposition avec l'argument des sceptiques. L'esprit, dès qu'il aperçoit une seule intervention de Dieu, est impérieusement conduit à la pensée d'une intervention continue. C'est dans cette notion que se trouve l'un des points de départ de toutes les croyances religieuses. Il est donc vrai de dire que l'observation du monde physique dirige l'esprit vers la religion plutôt que vers le scepticisme.
D'ailleurs, alors même qu'on prouverait que le premier germe vivant s'est formé spontanément , que tous les êtres animés en sont issus et que l'homme physique dérive de l'animal, on n'aurait pas pour cela détruit la doctrine qui montre l'humanité comme une création spéciale de Dieu. Il n'en faudrait pas moins recourir à cette doctrine pour expliquer l'origine récente de la vie morale, qui, absente chez les animaux, confère à l'homme l'empire de la planète. C'est ce qu'oublient les sceptiques ; et, pour les réfuter, il suffit de rappeler qu'ils ne tiennent pointcompte de cette force caractéristique de l'humanité.
Au surplus, les savants, adonnés à l'étude des sciences , qui s'égarent en intervenant dans les questions religieuses, reconnaîtront leur erreur s'ils veulent bien se reporter au premier principe
de la méthode. Celle-ci n'est fructueuse que si Tobservation s'applique spécialement aux phénomènes qu'il s'agit, de classer et de juger. Pour devenir compétent en matière de religion , il ne suffit pas d'étudier les huîtres et les singes, il faut surtout se dévouer à l'étude des sociétés humaines. Pour être en droit de propager leur doctrine, les sceptiques devraient d'abord démontrer que les peuples les plus estimés sont ceux qui s'éloignent le plus des croyances religieuses : or, dans cette enquête , ils n'éprouveraient que des mécomptes. Les rares populations qui de nos jours restent étrangères au sentiment religieux sont tombées dans une barbarie abjecte*, où l'on n'aperçoit même plus l'ordre que l'instinct produit chez les animaux. Au contraire, les peuples dont la supériorité est reconnue par l'opinion publique , sont également ceux chez lesquels la rehgion est le plus honorée. Dans cette voie, en un mot, on constaterait les résultats que je signale plus loin ; et on arriverait aux conclusions que j'en ai moi-même déduites. On n'est donc pas fondé à affirmer que les croyances religieuses
1 Une nouvelle secte de sceptiques , éclose dans les universités allemandes , ne s^arrête pas devant cette difficulté. Elle la franchit hardiment en nous offrant comme modèles les races dégradées. Elle se flatte d^avoir découvert que ces races sont étrangères à la notion de Dieu. Dans ï Organisation du travail, § 39, j'ai relevé les aberrations que contient à ce sujet le livre de M. L. Biichner. (Note de 1872.)
sont en contradiction avec la science , et qu'elles se conservent seulement parmi les populations inférieures.
On se trompe également en soutenant qu'une prétendue loi de progrès substitue , dans Tordre moral, la raison à la foi, comme dans l'industrie manufacturière elle remplace de plus en plus par les machines le travail des bras. Cette comparaison se retourne évidemment contre la thèse des sceptiques. On doit sans doute admirer le discernement avec lequel les intérêts matériels , malgré quelques hésitations, choisissent à la longue les meilleurs moyens d'action ; mais les intérêts moraux ne sont pas moins clairvoyants. Depuis l'origine de la vie sociale on leur offre le scepticisme ; et , après certaines déviations momentanées , ils ont toujours opté pour la religion.
Toutefois il est digne de remarque que le scepticisme, toujours condamné aux temps d'épreuve, reprenne faveur aux temps de prospérité ; qu'un vieil outil , si souvent mis au rebut , soit périodiquement repris avec prédilection par les classes dirigeantes. Tel est pourtant le phénomène que présente, depuis le règne de Louis XIV, la société française. De nos jours, de Maistre, Balmès et d'autres défenseurs de la religion attribuent le retour périodique du fléau au démon, qui développe à son gré les germes malfaisants que recèle l'humanité (14, I). Mais saint Bernard et
Bossuet donnent à ce sujet une explication plus profonde (14, I). Ils enseignent que Terreur, émanant des individualités perverses, ne devient contagieuse que dans le cas où les classes dirigeantes et le clergé ont préalablement donné le mauvais exemple. Cet enseignement, justifié par rhistoire des trois derniers siècles , n'est point , chez nous , assez familier à beaucoup de catholiques zélés. Je crois donc utile d'indiquer à ce sujet quelques vérités que chacun peut lui-même puiser aux bonnes sources. Ces vérités réfuteront en même temps la troisième objection des sceptiques.
§ VI. 3« objecUon : La religion condamnée par rhistoire. Origine du mal sous les Valois.
La crise religieuse qui commença au xvi® siècle n'eut pas, comme on l'a dit souvent, pour objet principal la restauration de l'esprit d'examen. On ne voit pas du moins que la controverse religieuse ait eu, dans l'époque actuelle de schisme , la fécondité qui distingue l'époque d'unité des dix premiers siècles. Le motif pour une partie des protestants , le prétexte pour les autres, fut la corruption qui avait depuis longtemps envahi les autorités ecclésiastiques. Les clercs employèrent alors, pour Ipi défense de leurs satisfactions temporelles, Ténergie que leurs prédécesseurs consacraient exclusivement à l'établissement de l'ordre spirituel. Ils provoquèrent
ainsi dans le christianisme un d6chirement(14, II) dont le contre -coup se fit sentir dans Tordre politique, lié alors d'une manière si intime à Tordre religieux. Par un concours de circonstances qui caractérise ces tristes époques, la scission survint au moment où la corruption, importée en France par les derniers Valois et leurs Italiens , désolait le monde laïque non moins que le clergé.
Sous Tinfluence de ces longs désordres dont la Ligue fut le dernier épisode, les conditions habituelles de Tharmonie sociale , les mœurs privées et le patriotisme firent tout à coup défaut. La religion , qui doit tendre surtout à rapprocher les hommes, devint à cette triste époque le principal moyen de les diviser. Des croyants fougueux, perdant à la fois le sentiment chrétien et l'intelligence de leurs dévouas civils , ne craignirent pas de ruiner leur pays en servant les intrigues de l'étranger. En 1589, lors de Tassassinat de Henri III , la France dévastée par la guerre civile, dégradée par la corruption venue de TItalie, avait à la fois perdu le bien-être matériel et le sens moral.
La religion ne s'impose point seulement aux peuples par la grâce divine , la foi et la tradition : elle doit, en outre, se fonder sur le caractère élevé de ses ministres , et sur les avantages moraux et matériels dont jouissent les fidèles. Les scandales donnés par les deux partis rivaux ré-
voltèrent les hommes sincèrement dévoués à la patrie. Ils firent bientôt nadtre le doute chez ceux dont la foi religieuse ne reposait pas sur la force de Tesprit ou du cœur. Ce fut alors que Charron, dans son célèbre livre De la Sagesse, publié en 1601 , exprima la pensée que les classes dirigeantes doivent repousser pour elles-mêmes la doctrine religieuse , en la conservant comme un frein nécessaire par leurs subordonnés.
§ VII. Guérison des plaies sociales sous Henri IV et Louis XIII.
Henri IV eut la gloire de guérir ces plaies sociales et d'imprimer aux esprits une autre direction*. Ce prince groupa tout d'abord autour de lui les catholiques' et les protestants ^ que recommandaient leur foi et leurs talents; puis il promulgua, en 1598, dans l'édit de Nantes, la première charte qui ait toléré , dans un grand État européen, l'existence d'églises dissidentes. Son secret pour restaurer l'influence de la religion consista donc à partager son autorité entre les gens de bien des deux croyances, tout en prévenant les écarts de leur zèle. Telle fut l'origine
1 Heureuse la France si Henri IV eût également échappé, sous d'autres rapports, à la corruption des Valois; s'il n'eût, en affichant dans sa cour les désordres de sa vie privée, autorisé les scandales encore plus odieux donnés par Louis XIV, le Régent et Louis XV! =: 2 D'Ossat, Duvair, Villeroy, Cheverny, Jeannin, Pasquier, deHarlay, de Thou, Grillon, etc. —== 3 Sully, du Plessis-Mornay, la Force, d'Aubigny, Hurault du Fay, Lanoue, etc.
d'une admirable réforme qui triompha peu à peu de la corruption du régime antérieur ; et il est bien digne de remarque que cette époque de libre discussion et de contact intime avec les dissidents fut aussi favorable au catholicisme que Père antérieure d'intolérance lui avait été funeste. C'est alors que brillèrent Duvair, du Perron , François de Sales , Jeanne de Chantai , Olier, Vincent de Paul, Pascal, Nicole, Antoine, Arnault, M"* de Melun, l'abbé de Rancé, Bossuet et Fénelon, Leurs vertus et leurs talents donnèrent à l'Église de France un éclat qu'elle ne connaissait plus depuis le temps d'Albert le Grand et de saint Thomas d'Aquin. La grandeur et la foi des deux époques s'expliquent surtout par les vertus et les travaux des luttes pacifiques de l'Église ; la décadence et le scepticisme de l'époque intermédiaire , par la corruption des catholiques et la cruauté des guerres de reUgion.
Vers le milieu du xvii* siècle, aucun écrivain éminent ne soutenait plus la thèse de Charron. Tout en accueillant avec faveur l'esprit de controverse dans la religion et l'esprit d'innovation dans les arts, la brillante société de ce temps blâmait sévèrement les rares individualités qui continuaient la tradition du scepticisme. Sous cette influence , qui se résume si bien dans les noms de Descartes et de Bossuet, la France perfectionna son idiome, produisit ses principaux
chefs-d'œuvre littéraires, développa sa supériorité dans les sciences, la poUtique et la guerre, commença rétablissement des manufactures , du commerce et des colonies; acquit les frontières qui la séparent de la confédération allemande ^ : fonda sur l'harmonie des classes dirigeantes d'admirables rapports sociaux , et fit adopter à l'Europe , dominée par un juste sentiment d'admiration, sa langue , ses idées et ses mœurs *.
§ YIII. Retour, puis aggravation du mal sous Louis XIY, ses successeurs et la révolution de 1789.
Cette ère de grandeur ouverte par l'émulation pacifique des catholiques et des protestants^, prit fin avec le retour de l'intolérance religieuse. Louis XIV, qui dut ses succès aux forces morales accumulées par ses deux prédécesseurs et aux grandes intelligences que leurs règnes réparateurs avaient fait surgir, ne tarda pas à dissiper ce précieux héritage. Il ébranla l'édifice social en enlevant la noblesse à la vie rurale , et il pervertit les classes supérieures en
1 Écrit en \S6^.z:iz 2 Voir VOrganisaiion du travail, §16. (Note de 1873.) ^= 3 Dans les éditions précédentes, j'avais nommé liberté de conscience ce régime dans lequel les protestants pouvaient enfin pratiquer leur culte, sansdauger pour leur vie ou leurs biens. Informé que cette expression blessait certaines susceptibilités, et me conformant au besoin de conciliation indiqué ci -dessus, j'ai adopté une nouvelle locution qui exprime simplement un fait et qui rend ma pensée plus clairement. J'ai fait de même dans d'autres passages qu'il serait superflu de signaler. (Note de 1872.)
érigeant , pour ainsi dire , en institution publique les scandales de sa vie privée. Les aspirations vers les grandes choses s'appuyèrent, chez Louis XIV, sur l'orgueil et Tégoïsme*, non,
1 LMnfluence immorale et antichrétienne que Louis XIV a exercée sur son siècle apparaît dans chacun des détails de Thistoire du temps ; je cite , entre mille , le trait suivant : « Le roi << lui demanda qui il menoit en Espagne. M. le duc d^Orléans lui « nomma parmi eux Fontpertuis. Comment, mon neveu, reprit « le roi avec émotion, le ûls de cette folle qui a couru M. Arnault << partout, un janséniste I Je ne veux pas de cela avec vous. Ma « foi, Sire, lui répondit M. le duc d'Orléans, je ne sais point ce « qu'a fait la mère ; mais pour le fils être janséniste I il ne croit « pas à Dieu. Est-il possible, reprit le roi, et m'en assurez-vous? il Si cela est, il n*y a pas de mal ; vous pouvez le mener. L'après- « dînée même, M. le duc d'Orléans me le conta en pâmant de « rire; et voilà jusqu'où le roi avoit été conduit de ne trouver « point de comparaison entre n'avoir point de religion et le pré- « férer à être janséniste , ou ce qu'on lui donnoit pour tel. »> [Mémoires du dticde Saint-Simon, t. V, p. 349; Paris, 1856, in-8°.)
A ce premier trait qui peint l'homme, j'en ajouterai un second qui caractérise la tyrannie de son administration et l'immoralité de ses agents : « La nécessité des affaires avoit fait embrasser » toutes sortes de moyens pour avoir de l'argent. Les traitants en « profitèrent pour attenter à tout, et les parlements n'éloient « plus en état, depuis longtemps, d'oser même faire des remon- « trances. On établit donc un impôt sur les baptêmes et sur les « mariages, sans aucun respect pour la religion et pour les sacre- « ments, et sans aucune considération pour ce qui est le plus in- « dispensable et le plus fréquent dans la société civile. Cet édit « fut extrêmement onéreux et odieux. Les suites, et promptes, « produisirent une étrange confusion. Les pauvres et beaucoup « d'autres petites gens baptisoient eux- mêmes leurs enfants sous « la porte de l'église, et se marièrent sous la cheminée par le « consentement réciproque devant témoins, lorsqu'ils ne trou- « voient point de prêtre qui voulût les marier chez eux et sans H formalité. Par la, plus d'extraits baptistaires, plus de certitude « des baptêmes, par conséquent des naissances; plus d'état pour
comme chez Henri IV, sur l'amour du peuple.
Ces tendances devinrent plus marquées à mesure que la mort moissonnait les grands hommes formés sous les règnes précédents. Elles conduisirent enfin Louis XIV, au moment où Colbert mourait dans le découragement, à révoquer l'édit de Nantes (1685), et à tarir ainsi une des sources de la prospérité matérielle et de l'ascendant moral du pays. La destruction du frein salutaire que le contact des protestants opposait aux défaillances des catholiques ramena bientôt chez ces derniers le relâchement des intelligences, puis la perte de la foi. Les mœurs , affaiblies depuis 1661 par les exemples de la cour, restèrent dès lors sans soutien. Le luxe fit pénétrer la corruption dans toutes les familles de la noblesse, de la magistrature et de la riche bourgeoisie. Les propriétaires fonciers, vivant à la cour, laissérent l'antagonisme social envahir leurs domaines. Ils perdirent le sentiment de la solidarité qui unissait leurs ancêtres aux populations, et ils ruinèrent l'agriculture pour toute la durée du XVIII® siècle. Enfin, de cette corruption générale surgirent les règnes honteux du Régent et de Louis XV.
« les enfants de ces sortes de mariages qui pût être assuré. On « redoubla donc de rigueurs et de recherches contre des abus si <( préjudiciables, c^est-à-dire qu'on redoubla de soins, dMnquisi- <i tion et de dureté pour faire payer l'impôt. » {Mémoires du dite de Saint-Simon , t. V, p. 360.)
La France se vit ainsi placée sous les fatales influences qui avaient successivement détruit la supériorité intellectuelle et morale dont l'Italie et l'Espagne avaient joui autrefois sans partage. La décadence eut la même origine que chez les deux autres races latines. Les gouvernants et les clercs se concertèrent naturellement pour empêcher la critique de leurs vices ; puis , de proche en proche , le système de contrainte vint empêcher les applications les plus légitimes de l'esprit d'examen. Toutefois ce régime n'eut pas les mêmes conséquences qu'en Italie et en Espagne. Il n'étouffa pas aussi complètement les intelligences. Celles-ci montrèrent môme sur certains points beaucoup d'activité; mais elles prirent une direction d'abord fausse , puis décidément funeste.
Nos lettrés du xviii* siècle conservèrent en partie à la langue française l'ascendant que lui avaient donné les grands écrivains du siècle précédent. Ils s'inspirèrent d'abord des admirables traditions locales que n'avaient pas encore violées les intendants de la monarchie absolue. Us étudièrent avec fruit les causes de la supériorité qu'acquérait l'Angleterre , depuis que Louis XIV en avait tari la source dans notre pays. Mais ces utiles enseignements furent perdus et négligés à mesure qu'on s'éloignait de la grande époque. Les lettrés ne furent pas libres de critiquer les gouvernants et les clercs devenus infidèles aux
principes que la constitution plaçait sous leur garde. Ne pouvant s'attaquer aux hommes, ils combattirent les institutions et les principes sur lesquels reposaient tous les pouvoirs traditionnels. Sous cette aspiration ils se plongèrent dans les erreurs les plus dangereuses. L'affaiblissement de la notion du vrai est manifeste chez tous les lettrés du xviii® siècle. Quant à la marche vers le faux et vers les idées subversives , elle est clairement accusée par la succession des ouvrages philosophiques de Montesquieu (1721 -1748), de Voltaire (1735-1778) et de J.-J. Rousseau (1750- 1778).
Comme je l'ai indiqué ci-dessus (8, III), Montesquieu trouva dans ses traditions de famille, dans ses travaux agricoles et dans ses entreprises commerciales le moyen d'échapper aux plus redoutables erreurs de son temps.
Voltaire réagit avec succès contre l'usage des châtiments cruels qui ne blessaient pas notre brillante société du siècle précédent. Plus encore que Diderot, d' Alembert et les autres encyclopédistes, il fut un auxiliaire pour l'empire de notre langue ^
1 « Je bâtis un théâtre, je fais jouer la comédie partout où je <i me trouve, à Berlin, à Postdam. G^est une chose plaisante d^a- « voir trouvé un prince et une princesse de Prusse, tous deux de fl la taille de M^^« Gaussin, déclamant sans accent et avec beau- <« coup de grâce... Je me trouve ici en France. On ne parle que « notre langue. L^allemand est pour les soldats et les chevaux... <t •— La langue que Ton parle le moins à la cour, c^est Tallemand. <• Je n'en ai pas encore entendu prononcer un mot. Notre langue
Il montra souvent la tendance éminemment chrétienne qui subordonne les préoccupations nationales trop étroites aux intérêts généraux de Thumanité. Enfin il représenta avec chaleur cette ancienne vertu de notre race qui fait accepter avec bonne grâce ou indulgence les idées et les usages des étrangers. La correspondance des grands écrivains de cette époque prouve qu'en cédant à ce sentiment , ils réussirent à faire de la France le centre du travail scientifique et littéraire de l'Europe ^ Cet amour désintéressé de
« et nos belles-lettres ont fait plus de conquêtes que Gharlemagne.» [Lettres de Voltaire, Berlin, 24 auguste et 24 octobre 1750.)
1 Voir la correspondance de Voltaire avec Frédéric II, roi de Prusse; Catherine 11^ impératrice de Russie; Charles-Théodore, électeur palatin; Frédéric -Guillaume, margrave de Bayreuth; Wiihelmine, sœur de Frédéric II, femme du précédent; Stanislas, roi de Pologne et duc de Lorraine; Elisabeth, princesse d'Anhalt- Zerbst; Caroline, margrave de Bade-Dourlach, etc.
Voltaire, s'adressant le 9 mars 1747 à Frédéric II, et exprimant le regret qu^il ne vînt pas visiter la France , écrivait : « Vous a auriez vu Teffét que produit un mérite unique sur un peuple « sensible; vous auriez senti toute la douceur d^être chéri d^ne « nation qui, avec tous ses défauts, est peut-être dans Tunivers » la seule dispensatrice de la gloire. Les Anglais ne louent que (I des Anglais ; les Italiens ne sont rien ; les Espagnols n^ont plus « guère de héros... Vous savez. Sire, que je n'ai pas de préven- « tion pour ma patrie; mais j'ose assurer qu'elle est la seule qui « élève des monuments à la gloire des grands hommes qui ne « sont pas nés dans son sein. »
Frédéric II , ainsi que l'indique sa correspondance , a consacré une partie considérable de ses loisirs à se rendre notre langue familière. II a réussi dans ce dessein; et parfois même, dans les poésies légères dont Voltaire offrait alors le modèle, il a égalé le maître qu'il s'était donné. 11 a écrit ses ouvrages en français, el il donne en ces termes, dans une de ses préfaces, la raison de ce
rhumanité est une des grandes vertus sociales. Je ne crois pas m' abuser en constatant que , malgré la rupture provoquée par notre révolution
choix : « Quoique j^aie prévu, écrit-il, les difficultés qu'il y a pour « un Allemand d'écrire dans une langue étrangère, je me suis <i pourtant déterminé en faveur du français, à cause que c'est la <i plus polie et la plus répandue en Europe, et qu'elle paraît en « quelque façon fixée par les bons auteurs du règne de Louis XIV. « Après tout, il n'est pas plus étrange qu'un Allemand écrive de <i nos jours le français qu'il ne l'était du temps de Cicéron qu'un « Romain écrivît le grec. » Je doute qu'un souverain étranger soit maintenant porté à suivre cet exemple; je crois surtout qu'il ne pourrait le faire sans froisser l'opinion de ses sujets.
Pendant les premières années de mes voyages, j'ai connu, dans toutes les contrées de l'Europe, une multitude de vieillards de la classe dirigeante, dont la première éducation avait eu pour base, avant 1789 , l'étude de notre langue, lis en faisaient habituellement usage à leur foyer, parfois à l'exclusion de la langue nationale, avec une perfection qui décelait la lecture assidue de nos bons auteurs, et qui indiquait tout d'abord que le français était vraiment pour eux la langue maternelle. Cet état de choses a pris fm sous l'influence des haines nationales fomentées par la révolution et le premier empire ; l'éducation des classes dirigeantes actuelles a été exclusivement fondée depuis lors sur la langue du pays; le français n'y a figuré que comme étude accessoire; et trop souvent cette connaissance n'est entretenue qu'avec le concours de la plus déplorable littérature contemporaine. Pour garantir leur foyer du danger de ces lectures , les chefs de famille commencent même, en Russie, en Suède, en Allemagne, à diriger exclusivement vers l'anglais les études de leurs enfants !
La société européenne ne saurait se passer du bienfait de l'unité de la langue qui lui a été acquis deux fois : au moyen âge et au XVIII* siècle. Plus que jamais les classes dirigeantes tendent à se créer un langage commun. Toutes les sympathies convergeraient de nouveau vers la langue française, si nos gouvernements employaient désormais leur influence à conserver la pai% en Europe; si surtout nos écrivains , reprenant les traditions du XVII* siècle, s'inspiraient plu's habituellement de la raison et de la vertu.
dans les rapports internationaux , la France s'inspire encore de ce sentiment honorable plus que toute autre nation. Je vois dans cette tradition des deux derniers siècles une des indications les plus sûres de l'ascendant moral qui sera rendu à notre pays , dès que nous ferons notre devoir, en reprenant les grandes traditions de nos aïeux.
D'un autre côté , Voltaire , avec les lettrés con temporains dont il résume les • tendances , prit tout d'abord le change sur le but et les moyens de la réforme qu'il fallait accomplir. Pour ramener la liberté religieuse, il crut devoir détruire les croyances. Pour rétablir la tolérance, il fit appel au scepticisme. Enfin, pour remédier aux abus émanant de la corruption des clercs , il s'appliqua sans relâche à ruiner, dans sa source même , l'influence du clergé.
J.-J. Rousseau vint à son tour donner une impulsion nouvelle à l'erreur et communiquer un caractère plus dangereux à la propagande des encyclopédistes. Par ses sophismes exposés avec art et couronnés par une académie , il inculqua aux esprits la négation du vice originel * et le mépris du principe le plus essentiel à la famille *.
1 Voir ci -dessus, ch. 2, III. zn ^ « L'homme est né libre, et « partout il est dausles fers... La plus ancienne de toutes lesso- « ciétés est la famille : encore les enfants ne restent- ils liés au « père qu'aussi longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se con- « server* Sitôt que ce besoin cesse ^ le lien naturel se dissout. «I Les enfants, exempts de Tobéissance qu'ils devaient au père; le
Il sema ainsi les deux erreurs dont les conséquences logiques devaient bientôt ouvrir l'ère des révolutions, et provoquer une décadence qui s'aggravera jusqu'à ce que la notion du vrai soit restaurée dans notre race *.
Au milieu de ces tendances diverses, les lettrés du XVIII* siècle, et. à leur tête les maîtres que je viens de citer, se reconnaissent tous à un caractère commun : la perte du sens moral. Comme les gouvernants qu'ils combattaient , ils cédèrent au courant de la corruption générale *, sans s'apercevoir que cette corruption était la vraie cause du désordre social qu'ils prétendaient réformer. Égarés , en outre , par la direction trop exclusive que l'histoire, la science et l'art imprimaient aux esprits, ils ne surent, ni revenir par patriotisme à la tradition nationale , ni remonter par l'expérience aux vrais principes. De ce que les classes dirigeantes avaient oublié les devoirs de la reli-
« père, exempt des soins quMl devait aux enfants, rentrent tous « également dans Tindépendance. »(J,-J. Rousseau, du Contrat social, ch. i et ii.)
1 Ces deux erreurs furent propagées en même temps que le scepticisme importé d^ Angleterre par Bolingbroke, dans les salons parisiens, au moment où les Anglais allaient revenir aux croyances, sous le règne réparateur de George III. zm * On prendra une idée du désordre dans lequel tombaient les esprits les plus éminents, en lisant la correspondance de Montesquieu avec son ami Tabbé Guasco, quUl avait choisi comme confesseur de sa fille. On peut consulter, entre autres, les lettres xxii^ xxix, xxxi, XXXII , etc. (Montesquieu, Œuvres complètes, 2 vol. in-i2 ; Paris , 1862.)
gion et de la famille, ils crurent pouvoir conclure que ces deux institutions devaient être supprimées ou amoindries dans le nouvel ordre de choses qu'ils voulurent inventer de toutes pièces. Ils attribuèrent à la pratique des principes éternels de Tordre social le mal qui provenait, au contraire, de l'oubli dans lequel ces principes étaient tombés ; erreur profonde , contre laquelle protestent tous les enseignements de l'histoire , et dont les coijséquences pèsent encore sur nous ! Ils se trompèrent aussi en s'exagérant l'importance d'un mal secondaire , c'est-à-dire des avantages spéciaux accordés à certaines classes , en échange de devoirs qu'elles ne remplissaient plus. L'ancienne société a été condamnée par la Providence, non parce qu'il existait des classes privilégiées, mais parce que celles-ci, frappées de dégradation morale, s'étaient rendues indignes de leur situation. La prospérité des peuples s'est, en effet, fondée souvent sur des régimes de privilège, jamais sur de mauvaises mœurs.
Au lieu de reprendre la mission qu'auraient dû accomplir les encyclopédistes, les auteurs de la révolution ne firent que continuer leurs erreurs ; mais le résultat démontra une fois de plus l'impuissance du scepticisme. La réforme des abus de l'ancien régime , et spécialement celle de l'organisation financière, offrait assurément, dans la voie des améliorations sociales, de nombreuses
occasions de succès. Cependant les novateurs ne purent rien créer, parce qu'ils ne comprirent pas qu'il s'agissait d'opérer une réforme morale plus encore qu'une réforme politique. Lorsque , après l'œuvre de destruction , le Directoire vint faire un premier essai de gouvernement régulier, on vit que rien n'était changé sur ce point essentiel, et que les nouveaux gouvernants étaient tout aussi corrompus que les anciens.
Les lois, au moyen desquelles la révolution cherchait à détruire la religion etlafamille(23,IV,) donnèrent même à la dépravation générale un caractère plus repoussant que par le passé. La France n'avait pas retrouvé les mœurs fermes du xvn* siècle ; et elle avait perdu l'ascendant qu'avaient exercé, au xvni% Montesquieu,Vollaire et Rousseau. Dans ces circonstances, la persécution révolutionnaire trompa l'espoir de ses auteurs ; loin d'anéantir la religion , elle en augmenta l'influence en grandissant, comme aux temps du paganisme, l'esprit chrétien par le martyre. Elle avait donc réorganisé ce qu'elle prétendait abolir. L'Église de France, débarrassée de la corruption de Louis XIV, stimulée par le scepticisme de la société nouvelle, montrait une fois de plus la vitalité indestructible de son principe. Elle se trouvait prête à reprendre son œuvre, lorsque le Consulat vint lever par des moyens imparfaits les obstacles opposés à la
pratique du culte. Les gouvernements postérieurs n'avaient plus qu'à simplifier l'œuvre ébauchée, à mesure que les mœurs s'épuraient, grâce à la foi éclairée par la libre discussion.
§ IX. Réaction partielle et insuffisante, en France,
depuis la Terreur.
Malheureusement ces tendances n'ont pas encore produit le bien qu'on en doit attendre. Il est digne de remarque que les principales entraves furent l'œuvre du gouvernement de la Restauration, qui, revenant au système de l'ancien régime, crut devoir imposer en certains cas les pratiques du culte. Il s'en faut de beaucoup, comme je l'indiquerai plus loin (13, 1), que la religion occupe chez nous la place qui lui est due. Nous ne sommes point encore remontés , en ce qui concerne l'intelligence des principes sociaux, au niveau du xvir siècle. Nous sommes loin surtout d'avoir regagné l'avance que, depuis cette grande époque , nous avons laissé prendre à plusieurs de nos rivaux. Notre infériorité est flagrante en ce qui touche l'énergie des croyances, l'esprit de famille , la dignité des mœurs et leurs conséquences les plus naturelles, les libertés civiles et poUtiques.
Les principaux devoirs des gens de bien sont tracés par celte déplorable situation des esprits. L'une des tâches les plus urgentes est de signaler
les efforts que nous avons à faire pour accomplir, sous ces divers rapports, la réforme entrevue plutôt que commencée en 1789.
§ X. Gongervation des croyances religieuses chez les peuples prospères, notamment en Russie, en Angleterre , aux États-Unis
et au Canada.
J'ai cru opportun de réfuter d'abord l'erreur de ceux qui prétendent prouver par l'histoire des trois derniers siècles que « le développement de la civilisation i> marche de front avec l'atTaiblissement des croyances religieuses. Je dois maintenant aborder mon sujet principal, c'est-à-dire exposer l'état actuel de la religion chez les nations prospères. Au surplus , cet exposé ne fera que continuer la réfutation commencée dans ce chapitre. En effet, si la mission des modernes consistait à détruire la foi et à donner plus de force à la raison pure , les peuples les plus libres et les plus prospères seraient ceux qui s'inspirent le moins de la religion. Or j'ai trouvé, par l'observation directe , que c'est le fait inverse qui se produit.
L'opinion publique est unanime pour reconnaître que la Russie, l'Angleterre et les États- Unis sont les nations chez lesquelles la prospérité s'accroît le plus vite, depuis deux siècles, malgré la diversité des constitutions et des points de départ. Cette supériorité se révèle à la fois par
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rharmonie sociale et par la stabilité de l'État ; elle se manifeste aux esprits les moins attentifs par rextension rapide des territoires occupés par leur race ou soumis à leur domination. Or ces trois peuples sont en même temps ceux chez lesquels les croyances , malgré des nuances fort tranchées, persistent avec plus de fermeté: La comparaison à établir sur l'état de la religion, entre ces peuples * et la France , est donc la véritable base de la démonstration que j'ai maintenant à présenter.
1 Je n*ai pas compris dans cette comparaison les Etats allemands, bien quUls occupent une situation élevée, sur quelques points prépondérants, parmi les peuples civilisés. L^organisation religieuse de TAHemagne est fort complexe : elle n'offre pas les traits simples quej^ai pu mettre sommairement en relief chez les nations que j'ai prises pour exemples; elle exigerait donc des développements qui n'ont pu entrer dans le cadre de cet ouvrage. Envahie en beaucoup de lieux par le scepticisme, l'Allemagne offre d'ailleurs avec la France des analogies plutôt que des contrastes; elle l'emporte cependant sur les autres peuples par un trait qu'on ne saurait trop admirer, par les égards mutuels que se témoignent les catholiques et les protestants, tout en s'efforçant de prouver la supériorité de leur Eglise par les bons exemples de leur vie.
CHAPITRE
ETAT DE LA RELIGION EN RUSSIE : CROYANCES FERMES , NON ENCORE FÉCONDÉES PAR LA TOLÉRANCE RELIGIEUSE
§ I. La religion fondée sur la pensée de la vie future. Prescriptions formelles Imposées, en Russie, pour la pratique du
culte officiel.
Considérée dans ses diverses institutions, la Russie est un gouvernement fondé sur une forte hiérarchie sociale, sur l'obéissance accordée par chacun à ses supérieurs , et , en particulier, sur la réunion du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel dans la personne du souverain. L'organisation religieuse de ce grand empire est féconde en enseignements; car elle conserve encore, à beaucoup d'égards, l'ordre de choses qui régnait, il y a plusieurs siècles , dans l'Occident.
La religion russe s'appuie sur la foi plus que sur la raison*, sur l'intervention du gouvernement plus que sur l'initiative individuelle , sur le con-
1 Je nMtablis point ici, entre ces deux mots, une opposition que repoussent les théologiens. Je les emploie dans leur sens usuel, et je les rapproche souvent, dans ce livre, pour mettre en lumière le fait que j'ai observé chez tous les peuples stables et prospères. La croyance aux vérités surnaturelles est le plus grand besoin de Pâme. Cette croyance s'affermit, et elle résiste d^autant mieux aux erreurs ou aux vices de la décadence, que les peuples ont une connaissance plus approfondie de Tordre naturel et surtout de la nature humaine.
cours des clercs plus que sur celui des laïques. Dans l'état actuel de renseignement religieux , elle supporterait difficilement le contact des cultes dissidents , et surtout les attaques du scepticisme. Elle fait donc appel au bras séculier pour maintenir Torthodoxie; et elle impose aux citoyens , par des prescriptions formelles , la pratique du culte officiel. Reposant presque exclusivement sur la pensée de la vie future, la religion russe ne donne guère aux fidèles , ni ce dévouement complet au prochain qu'on admire ailleurs , ni l'intelligence des avantages que l'ordre moral assure dès la présente vie. Elle développe la résignation dans les souffrances et la sérénité en présence de la mort (5, II) , plus que l'amour du travail et la sollicitude pour les intérêts sociaux. L'esprit religieux se maintient aisément dans la population malgré l'infériorité intellectuelle et morale du clergé ; mais il ne résisterait guère à l'excitation des appétits grossiers. Aussi la nation garde-t-elle encore les traces de la philosophie matérialiste de l'Occident et des mœurs du XVIII® siècle , importées par la noblesse dans les provinces où elle résidait.
§ II. La religion, appui de rautorlté paternelle et des libertés
locales.
La religion est rarement en Russie un sujet de controverse. Ses bienfaits , que personne ne con-
teste, n'excitent guère chez les citoyens, en dehors des pratiques du culte, des sentiments de reconnaissance. L'impulsion de la conscience et les prescriptions de l'autorité semblent entrer pour une part égale dans le règne de l'orthodoxie. La tendance au prosélytisme est peu marquée chez les orthodoxes ; mais elle est très-active chez certains dissidents *, qui repoussent avec énergie la pression des autorités ecclésiastiques, appuyée sur les pouvoirs civils et militaires.
Malgré ce système imparfait , qu'a précédé un ordre de choses encore plus défectueux, la fermeté des croyances, de l'aven de tous ceux qui ont observé ce pays, est la principale source des succès qu'on y obtient depuis deux siècles. La conséquence la plus apparente et la plus féconde de la direction donnée aux sentiments religieux est le respect accordé au père de famiUe. Ce respect universel dispose admirablement le peuple à toute action collective. En se combinant avec l'organisation spéciale de la propriété* (16, II), il a imprimé à la constitution russe le caractère à la fois patriarcal et communal^ qui la distingue.
1 Les Ouvriers européens, p. 86. :=: * Ibidem, p. 77, 86, 91. nu 3 Ibidem., p. 69 , 70. — On prendrait une idée fausse de révolu* tion sociale décrétée en Russie par Pukase du 19 février 1861, si Pon se persuadait qu^elle a surtout pour effet de soustraire les paysans à Tautorité des seigneurs. Le résultat principal de Témancipation sera d^autoriser les jeunes ménages groupés aujourd'hui près des vieillards, chefs de famille, à s'établir dans
C'est ainsi que la soumission au quatrième précepte du Décalogue permet aux communes rurales de la Russie de gérer elles-mêmes, sans immixtion du seigneur ou de l'autorité publique , une multitude d'intérêts. En France, au contraire, ces mêmes intérêts ont été souvent compromis par l'insubordination de la jeunesse ; et ils sont de plus en plus absorbés par la centralisation exagérée de l'État (63, XIX et XX).
une situation indépendante, hors de cette autorité patriarcale, oppressive pour les uns, tutélaire pour les autres. Celte vérité est mise en évidence par la description que j'ai donnée {Les Ouvriers européens, p. 69) de la classe la plus nombreuse, celle des Paysans à Vahrok, placés à peu près, devant le seigneur, dans la situation où sont, devant le propriétaire, les fermiers à rente fixe de rOocident. Ainsi, par exemple, les jeunes hommes mariés, qui ont aujourd'hui une propension marquée à se rendre dans les villes russes pour y remplir les fonctions du commerce et de Tindustrie, sont obligés d'adopter le régime d'émigration périodique, en laissant au village natal , dans la maison paternelle , leurs femmes et leurs enfants. La réforme leur permettra de se fixer en permanence dans les villes, et de développer ainsi ces agglomérations urbaines qui exercent une si fâcheuse influence sur les mœurs de l'Occident. Beaucoup d'autres innovations tendront à émanciper les jeunes ménages. Elles auront, pour les individualités éminentes, des avantages matériels et moraux; mais il en sera autrement pour les individualités inférieures, si la transition n'est pas convenablement ménagée. Ici, comme dans toute autre partie de la réforme sociale , le résultat défmitif sera subordonné à l'état moral des populations et à l'intelligence des classes dirigeantes. Ce résultat ne sera bienfaisant que si l'autorité paternelle reste, dans les familles qui vont se constituer, aussi respectée qu'elle l'a été jusqu'à ce jour dans les familles patriarcales (24, III); si, notamment, elle peut résister au Partage forcé qui va devenir le droit commun des paysans, comme il est déjà celui des nobles.
§ III. Anecdote montrant la vraie source de la liberté
communale.
Un jour, voulant chercher la cause d'une supériorité qu'un sentiment national me portait à méconnaître , je pressais de questions plusiems paysans russes pour savoir si la liberté communale avait chea eux une base sérieuse. Je me préoccupais surtout, dans cette enquête sur les mœurs locales, d'apercevoir la sanction usuelle de l'autorité qu'exercent, dans la commune, le» chefs de famille et le conseil des anciens, « Penses -tu « donc, ô étranger, me dit à la fin l'un d'eux en « élevant la main vers les images sacrées*, qu'un « enfant de la sainte Fiussie voudrait jamais, en « désobéissant à son père, compromettre son « salut éternel ! » Cette exclamation ne répondait pas seulement à ma préoccupation spéciale , eUe me révélait le génie de la constitution russe. Elle m'expliquait, par exemple, comment la paix publique se maintient grâce à la discipline morale que chacun accepte, et pourquoi d'immenses provinces sont gouvernées sans le con-
^ Cea ImAgaa consacrées au ouUe domeslique se trouvenf dsHS toutes les habitations des Russes orthodoxes de toute oo&ditioQ. La famille et ses hôtes se plaçât habitueUement derant ces images, avant le repas, pour demander à Dieu sa bénédiction. Cette coutume est conservée dans les grandes habitations rurales GÛL j^ai trouvé une généreuse hospitalité. Elle donne beaucoup de dignité à la vie domestique dans tous les rangs de la société.
cours d'aucune force militaire. L'ascendant de la religion et de la famille, malgré Pétat arriéré des autres institutions sociales , produit en Russie les mêmes résultats qu'en Angleterre et aux États- Unis.
CHAPITRE M
lÎTAT t)E LA RELIGION EN ANGLETERRE : CONSERVAtlÔN bt LA Ml ET rhOGRÈS INCESSANT DE M TOLÉRANCE RELlGIllUSË
§ I. Là religion considérée par les classes dirigeante^ comme étant lé prineipd ùé la prospérité.
En Augleterre, les classes dirigeautes voient dans la religion chrétienne le principe de la prospérité et de la liberté (8, YIII). L'opinion contraire n'est jamais soutenue par un écrivain qui prétend à l'estime de ses concitoyens ; elle serait considérée comme une attaque formelle contre la société. Ceux qui tenteraient de répandre, à cet égard, nos paradoxes favoris , seraient exclus ^ par le concert spontané des familles , de toute réunion respectable. On admet, comme une vérité expérimentale et comme un axiome ^ que la religion est le point de départ de toute amélioration, qu'elle oe peut en compromettre aucune, et que, même dans l'ordre économique ^ elle ôi^t un moyen indisH pensable de succès*
Les hommes d'État, les savants, les lettrés, les artistes, ceux qui occupent dans le gouvernement, dans l'armée, dans l'administration, dans l'agriculture et dans le commerce les situations les plus élevées , tous ceux enfin qui dirigent l'opinion publique, s'empressent en toutes circonstances de déclarer hautement ces convictions. Il n'est point de solennité nationale où le culte n'apparaisse. Ainsi plusieurs de mes collègues, délégués, en 1851 par des États du Continent au jury de l'exposition universelle de Londres, ont trouvé , dans cette disposition de l'esprit anglais , un premier sujet d'étonnement. Ils ont été frappés de voir que l'ouverture de cette entreprise avait été consacrée (comme plus tard le fut la clôture) par des prières et des hymnes religieux*. En Angleterre , ces manifestations ne sont point de vaines formules : elles sont l'expression du sentiment public. C'est ainsi également que les témoignages rendus devant la justice, et, en général , les actes qui intéressent l'honneur des citoyens et la sécurité des familles, ont, dans l'opinion de tous, pour garantie positive la foi du chrétien.
Tout homme parvenu aux rangs supérieurs de
* Aucune cérémonie de ce genre n'a eu lieu à l'exposition universelle de Paris, en 1855 ; il est vraisemblable que Topinion publique n'en aurait point admis la convenance. Il en a été de même à l'cxposilionde 1867. (iNole de 1867.)
la société comprend qu'il ne saurait fixer dans sa famille, pendant une suite de générations, l'amour du travail, les bonnes mœurs et le bienêtre qui en découle, s'il n'inculquait d'abord à ses enfants les principes de la religion en même temps que les bonnes traditions des ancêtres. Les croyances qui dirigent la famille gouvernent avec la même efficacité la commune , la province et l'État. L'ordre public ne parait être assuré , quels que soient les sentiments religieux des classes inférieures , que si les classes dirigeantes trouvent dans de fermes croyances le mobile de leurs actions et le principe de l'autorité qu'elles exercent.
§ II. Accusation d'hypocrisie réfutée par les laits.
Forcés de se rendre à Tévidence et d'admettre un état de choses qui dément leurs théories du progrès, les sceptiques du Continent objectent que cette unanimité apparente cache beaucoup d'hypocrisie. Je ne vois pas que cette assertion fournisse un argument contre l'enseignement donné par les nations religieuses. S'il existe parmi elles des esprits rebelles à la loi de Dieu, ils rendent, comme on l'a dit, par leur dissimulation un hommage à la vertu.
Au surplus, cette objection qui repose sur des nuances insaisissables de la vie privée ne saurait prévaloir contre deux faits éclatants. En Angle-
terre, à une époque de prospérité où l'autorité laisse un libre essor aux idées subversives, le sceptioisme ne se produit point au grand jour. En France, au contraire, pendant la décadence du XVIII* siècle , lorsque Tautorité publique prenait la défense de la religion , le scepticisme débordait de toutes parts (9, VIII).
% III. Inditlérenee des claï^Rcs dlrlncantes pour lès croyances des plaAses inférieures, l^nciin^s au3( institutions rt iigieuses»
Les populations ouvrières sont, en général, moins pénétrées de l'esprit chrétien que les classes supérieures de la société. Dans plusieurs districts manufacturiers, les ouvriers peuvent à peine recevoir renseignement du clergé. Tous les emplacements intérieurs des églises ne sont pas, comme en Espagne et en Russie, à la disposition du premier occupant. En beaucoup de lieux les ouvriers sont à peine admis aux exercices du culte; car la place, dans le temple du Seigneur, ne devient libre pour eux qu'à la fin du jour ^ Ils montrent souvent de rindifférence
^ Les OuvrievM européens, p. 188 et 193. Ce vice quâ je signalais en 1851 n'a point écliappé à l'attention des» nonjbreu^ réformateurs qui sont sans cesse à l'œuvre dans toute l'étendue des îles britanniquôB. En visitant, dix ans plus tard, la nouvelle paroisse de Swindon (Wiltsliire), l'une des puiseanteis oréatiofas de l'induslrie moderne, j*ai constaté que le ministre et les administrateurs laïques de l'église s'étalent appliques avec une sollicitude spéciale à admettre simultanémept auK offioai religieux toutes les classes de la population.
dans le choix de la doctrine. Parfois même ce choix est dû au hasard qui amène la famille à proximité de telle chapelle ou de telle école. Ces graves lacunes des institutions religieuses s'expliquent en partie par les perturbations survenues dans l'organisation manufacturière , et notamment par les agglomérations brusques de population qui se sont formées, depuis 1815, â proximité des bassins houillers (37, VI). Néanmoins ces lacunes peuvent être justement reprochées aux classes dirigeantes d'une société qui comprend si bien que la religion est la source de toute force et de toute influence. Les lettrés qui , depuis deux siècles et demi , ont tenté à diverses reprises d'inoculer le scepticisme à la France, ont en général émis l'opinion que lejs gouvernants , tout en tirant avantage pour euxmêmes de l'abandon des croyances, ont intérêt à les affermir chez leurs subordonnés. En Angleterre, les classes dirigeantes prouvent, par leur conduite même , qu'elles sont imbues de la conviction opposée. Elles font peu d'efforts pour répandre l'enseignement religieux parmi les classes populaires. Elles sont, au' contraire, fort soucieuses d'en assurer le bienfait à leurs propres familles. Elles font appel à la religion , non-seulement pour conquérir le bonheur dans un autre monde, mais encore pour maintenir leur prépondérance dans celui-ci (9, II).
§ lY. La tolérance pratiquée par des croyants , non par
des sceptiques.
L'Angleterre a longtemps persévéré dans les principes adoptés sous l'ancien régime européen (8, XI), et pratiqués encore en Russie (10, 1), en ce qui concerne l'alliance de la religion et du pouvoir temporel. A la fin du xvi® siècle, lorsque la France , la première entre les grandes nations de l'Europe , posait les bases de la liberté religieuse en émancipant les huguenots, l'Angleterre persécutait les catholiques. Ces rigueurs s'aggravèrent encore un siècle plus tard (20, IV), vers l'époque où recommençait en France la persécution des dissidents ; elles n'ont cessé que de nos jours (54, III). La liberté, accordée d'abord aux branches dissidentes du protestantisme, est de plus en plus acquise à tous les cultes. Ces concessions, qui appellent la sympathie des autres nations sur l'histoire moderne de l'Angleterre, ont toujours produit les heureux résultats constatés chez nous à la suite du pacte promulgué en 1598 par Henri IV. Elles ne se sont jamais présentées comme la facile conquête de l'indifférence ou du scepticisme. Elles ont été l'acte réfléchi de croyants qui résistaient à l'ardent désir de combattre l'erreur. Chacun de ceux-ci tolérait les cultes rivaux parce qu'il se croyait tenu d'aider l'État à conserver la paix publique.
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C'est ainsi que , pour la religion comme pour les autres institutions sociales , l'Angleterre suit avec prudence une voie sûre où elle ne saurait rencontrer de mécomptes (61, X). Elle reste fermement attachée aux principes qui ont fait de tout temps la force des nations ; mais elle renonce peu à peu à les maintenir par la force des pouvoirs publics, dès que Tintelligente initiative des citoyens suffit pour les graver dans les cœurs , et pour dominer les esprits égarés. Après avoir fondé les croyances et les mœurs sur le principe d'autorité et sur le régime réglementaire, l'Angleterre les fortifie et les épure par des moyens plus féconds , par la liberté et la tolérance. Cet acheminement continu vers la^ liberté religieuse garantit désormais chaque citoyen contre les abus qui pouvaient résulter autrefois de la corruption des clercs et des gouvernants. Sous ce nouveau régime , l'opinion publique n'a donc guère à redouter l'antagonisme entre la religion et les autres intérêts sociaux.
Uue dernière objection est tirée du privilège en vertu duquel le culte anglican profite seul des ressources de la dîme (54, II et III). Heureusement l'esprit d'équité , en ce qui touche la religion, prévaut de plus en plus dans la constitution britannique ; et il mettra fin un jour à cet abus. Puissent nos voisins n'avoir plus à souffrir des maux plus redoutables qu'engendra, au xviii® siècle , le scepticisme irreligieux !
I V* Hôle des dissidents, fécond en Angleterre, annulé en France
par la persécution de 1685.
On ne saurait trop faire remarquer aux hommes réfléchis que, durant ces derniers temps, les croyances se sont affermies en Angleterre , pendant qu'elles s'affaiblissaient dans notre pays. Je crois donc devoir insister ici sur les causes de ce fâcheux contraste.
Les convictions religieuses, ébranlées au xvi^ siècle par la corruption des autorités ecclésiastiques, furent en partie restaurées par les gouvernants qui firent cesser les guerres et les massacres. La paix sociale, en créant l'émulation entre les orthodoxes et les dissidents, rendit à la société anglaise les stimulants que lui donnait naguère la lutte de TÉglise contre le schisme et l'hérésie. Depuis lors, l'Angleterre n'a pas cessé de jouir des bienfaits de cette émulation * :
* Ici, comme dans les autres passages où je me réfère à un avantage de ce genre d^émulation , je me conforme à ma déclaration préliminaire (9, II) : je constate le fait sans toucher à la doctrine. En principe, la propagation des schismes chrétiens, après quinze siècles d^unité, fut un symptôme de décadence. Mais lorsque la prospérité créée chez les grandes nations de rOcoident par la pratique de la religion, par les dons d'un climat fertile et par Pusage des grandes voies commerciales eut développé la richesse et la puissance, puis les abus qui en émanent; quand ces abus eurent amené la corruption des clercs et le désordre des guerres religieuses, les gouvernants durent intervenir pour mettre fin à des calamités intolérables. En fait, cette intei*— vention eut au moins deux résultats utiles : un bien relatif, le
la France, au contraire, en a été privée de 1685 à 1788.
A la Vérité, l'Église anglicane, pourvue en partie des dignités et des richesses du clergé catholique , hérita en même temps de la corruption où celui-ci était tombé. Appuyée sur les pouvoirs de rÉtat et réclamant à son tour la domination exclusive, elle manifesta d'abord la prétention de continuer Tancien régime d'intolérance, d'interdire la libre discussion et de persécuter les dissidents. L'intolérance des anglicans se donna surtout carrière pendant la première moitié du xvii* siècle, lorsqu'en France TÉtat catholique tolérait à Tintérieur les protestants , les admettait aux emplois publics et les protégeait en Allemagne, avec Talliance delà Suède. C'est précisément par ce contraste que je m'explique chaque jour plus clairement, en étudiant cette mémorable ^époque , la prospérité qui régnait en France et les calamités qui désolaient l'Angleterre.
Cependant, deux circonstances décisive» n'ont point permis que l'oppression exercée au nom du culte officiel infligeât à l'Angleterre la décadsnce qui s'est produite d'abord en Italie et en Espagne, puis en France sous les derniers Valois et dans le siècle qui suivit la révocation de l'édit de Nantes.
contact paciûque des orthodoxes et des dissidents; un avantage indirect, l'amélioration graduelle du clergé.
Tout en prétendant représenter exclusivement l'orthodoxie chrétienne et en conservant, autant que possible , la hiérarchie et l'organisation des catholiques, le clergé angUcan n'a pu oublier complètement l'un des principes du protestantisme; il n'a pu notamment répudier certaines conséquences du libre examen. Il n'a point, en général , apporté , dans ses luttes avec les dissidents , l'ardeur qui animait les chefs de l'inquisition d'Espagne. D'ailleurs, la constitution britannique ne se prêtait guère à cette importation.
Les agents de la persécution religieuse se sont trouvés plus habituellement dans les corps judiciaires ou administratifs. Parfois ils ont égalé en cruauté les persécuteurs du Continent*. Mais ces rigueurs n'ont réellement sévi en Angleterre qu'aux époques où elles étaient encouragées par les haines politiques. En général, elles ont été contre balancées par la coutume anglo-saxonne ,
1 Oq vit même des magistrats recommander i^exemple de ceux que l'opinion actuelle de TËurope flétrit le plus justement. En 1670, un juge, sir John Howell, n^ayant pu obtenir d*un jury de Londres , après Tavoir tenu enfermé deux jours et deux nuits , la condamnation de Penn, le célèbre quaker, fit condamner les jurés à l'amende et à la prison. Son indignation le conduisit à accuser dMmpuissance le système judiciaire anglais : « Jusqu'à présent, « d.it-il, je n'avais pas compris la raison de police et de prudence <« qui a conduit les Espagnols à accepter l'inquisition ; mais cern tainement, il nous arrivera malheur si quelque institution ana- <i logue n'est pas fondée en Angleterre. » (J. Disraeli, Amenilies of littérature)
qui appelle les citoyens à apprécier en qualité de jurés les infractions à la loi. Cette coutume impose de grandes restrictions aux investigations de la police, car elle repousse avec persistance l'institution d'un ministère public permanent qui aurait mission de chercher des coupables. C'est ainsi que les jésuites se multiplient aujourd'hui sous les yeux des autorités anglaises. Aucune d'elles, tant que la paix publique n'est pas troublée, ne se croit obligée d'appliquer la loi qui interdit le sol britannique à cet ordre célèbre.
Il est vrai que certaines notabilités des cultes dissidents ont souffert la mort ou l'exil; mais aucune communion résistant à la propagande officielle n'a pu être , pour cette cause , déportée en masse, ainsi qu'il est arrivé sous Philippe III, pour les musulmans d'Espagne, et, sous Louis XIV, pour les protestants français.
Les dissidents se sont donc maintenus en grand nombre dans toutes les parties de l'Angleterre, depuis l'époque des révolutions religieuses. Ils ont constamment concouru à la réforme morale du pays, d'abord en se réformant eux-mêmes sous la salutaire influence de la pauvreté ou de la persécution, puis en agissant par leur exemple sur un clergé officiel riche et dominant. Le clergé catholique, qui, en jouissant de celte situation, était devenu , au commencement du xvi® siècle ,
en Angleterre comme sur le Continent (14, 1), Une cause de décadence , a repris , depuis qu'il est opprimé, la vertu et le dévouement des beaux temps ^ de l'Église. C'est peut-être celui dont l'exemple a le mieux réprimé, dans le haut clergé anglican, les habitudes de dissipation et de tiédeur qu'on pouvait encore retrouver vers
§ VI. Vérttia de la Société deg amis. Ferme croyance en la divinité de Jésus - Christ.
Mais ce sont les dissidents du protestantisme qui ont été, aux siècles précédents, les vrais réformateurs de l'Angleterre; ce sont eux qui, de 1645 à 1688, réveillèrent pendant la révolution anglaise certaines tendances morales. C'est grâce à leur influence que cette révolution acquit les caractères féconds qui n'ont pu se manifester encore dans la révolution française, accomplie sous l'impulsion stérile du scepticisme.
Les dissidents anglais du protestantisme ne communiquent guère a leurs adhérents les sublimes habitudes du renoncement qu'inspire la constante préoccupation de la vie future ; mais ils réussissent bien à faire régner Tordre moral dans les familles, et surtout à soumettre la jeunesse riche aux lois de la chasteté. Cette honorable soumission est caractéristique chez les Anglais. Je l'ai surtout observée chez les membres de la Société
des diïnis(Society of friends), désignés habituellement sous le nom de Quakers \
La Société des amis est, comme l'indique son nom, une association de bien public, encore plus peut-être qu'une communion chrétienne. Elle impose à ses membres une régie de conduite plus qu'une doctrine religieuse. La source de cette doctrine est la Bible, interprétée par la conscience individuelle ou par des assemblées locales de pères de famille. Cependant, beaucoup d'interprétations, et surtout celles qui touchent à la pratiqué de la vie civile , ont été plus solennellement fixées par des assemblées générales d'Amis (meetings), convoquées, selon les besoins
1 Un prêlre français que j'ai eouvent consulté avec fruit, parce qu'il est savant et s'honore de porter à son extrême limite la tendance dite uUramontaine , me reproche vivement de décrire les vertus 4'une secte d'hérétiques ^ et de passer sous silence le manque de charité et les autres vices qui, selon lui, régnent parmi les membres de cette société. Je ne saurais entrer dans la voie qu'il m'indique, car j'y deviendrais complètement inutile à mes contemporains. Plus je me dévoue au salut de la patrie, plus je tn'assure que la guérison des plaies sociales se trouvera surtout dans l'exposé des vérités ou des vertUfi qui honoraient nos ancêtres et qui se conservent chez nos émules. A cet égard, je suis arrivé depuis longtemps à la conclusion qu'un grand écrivain catholique exprimait récemment à New-York,dans des circonstances moins critiques (12, m). Je ne cesserai pas de le redire à mes concitoyens : la force des peuples est dans la pratique de la vraie religion; c'est donc nous, catholiques, qui sommes responsables de l'avenir de la France. Cet avenir sera grand si nous faisons notre devoir; si nos efforts tendent, non à critiquer nos voisins, ni à vanter par des paroles notre doctrine, mais à blâmer nos propres vices et à prouver par des faits la supériorité de nos actions. (Note de 1872 )
de chaque époque, depuis la première moitié du XVII® siècle. Le recueil des décisions de ces assemblées donne une haute idée du bon sens , de la modestie et du zèle chrétien de leurs membres.
Dans cette longue pratique de leur doctrine , les Amis ont obtenu deux résultats dignes d'attention. Ils ont fermement gardé la croyance en la divinité de Jésus -Christ, sans le concours d'un clergé proprement dit; ils se sont ainsi préservés de la corruption qui, dans le même temps, a souvent envahi d'autres communions. Ils ont, en second lieu , maintenu une certaine unité de doctrine et de discipline, par le concert intelligent de tous les fidèles.
Les Amis ont réussi spécialement à subordonner aux principes du christianisme la vie publique et privée de chaque famille ; aussi la loi civile d'Angleterre , honorant leur vertu et respectant leurs scrupules, les a-t-elle dispensés, touchant la célébration des mariages (56, VIII) et la production des témoignages devant la justice \ des obligations qui pèsent sur les autres citoyens.
1 Cette dispense n'est pas, en principe, spéciale aux quakers; mais ceux-ci sont, en fait, à peu près seuls à en réclamer le bénéfice. Elle s'étend à tous les citoyens qui déclarent que cette formalité est contraire à leur croyance religieuse. Une fausse déclaration faite dans ces conditions expose le coupable aux mêmes peines que celle qui est faite en violation du serment proprement dit.
Les Amis ont puissamment contribué, au dernier siècle , à guérir l'Angleterre de la corruption qui s'était propagée sous les règnes des Tudors et des Stuarts. De notre temps, plusieurs Amis dont la vie a été décrite ( Elisabeth Fry , sir Thomas Buxton , Grellet de Limoges, etc.), ont donné l'exemple de vertus exemplaires. Les Amis s'obligent, dans leur vie journalière, à certains actes de renoncement chrétien, qui ne se rencontrent guère ailleurs que chez les religieux de profession. La force d'âme qui, dans cette société, permet aux femmes riches de repousser, sans craindre le ridicule, les costumes extravagants ou impudiques*, n'est pas moins digne d'admiration que l'élan qui fait ailleurs rechercher les austérités et la solitude du cloître.
A tous ces mérites, la Société des amis joint deux qualités qui sont particulièrement efficaces, de notre temps, la modestie et la tolérance (62, V). Composée de 15,000 personnes environ, nombre qui tend aujourd'hui à se restreindre plutôt qu'à s'accroître, elle n'espère point rallier toutes les branches du christianisme. Peu portée au pro-
1 Les dames quakeresses que j'ai eu l'honneur de voir dans ces derniers temps, avaient quitté Tuniforme qui était porté exclusivement à répoque de mon premier voyage en Angleterre. Mais elles continuent à se préserver des mauvais exemples donnés surtout par les dames de Paris, qui, oubliant les enseignements de la Bible {Prov., xxxi, 11 à 32), prennent parmi les courtisanes les modèles de leurs habits, de leurs mobiliers et de leur langage.
sélytlsme de secte , elle ne considère comme adhérents utiles que ceux dont le concours est spontané. Les Amis ne prétendent pas davantage avoir le monopole des bonnes actions : ils glorifient le bien partout où il se présente, et ils cherchent des auxiliaires dans toutes les communions. Ils prennent volontiers sous leur patronage certaines œuvres de bien public, notamment rétablissement de la paix universelle , Tabolition de l'esclavage, Tamélioration du sort des prisonniers et la répression de Tintempérance. Ils ne revendiquent pas bruyamment la supériorité pour leur doctrine : Ils m*ont même paru peu enclins à la définir. Ils s'appliquent à montrer par leur conduite les forces que Thumanité peut acquérir en réagissant, avec la grâce de Dieu, contre Forgueil et les appétits sensuels. Ils signalent sans cesse, comme but suprême de cette vie , la perfection dont le modèle a été donné au monde par la vie de Jésus- Christ et par les préceptes de TËvangile *.
1 La France n'est pas restée complètement étrangère à une pratique qui développe spécialement quelques nobles aspirations du cœur humain. Pendant la guerre des Gamisards qui suivit la révocation de Tédit de Nantes, plusieurs groupes de protestants des Cévennes firent conscience de résister par les armes à la persécution. Ils se constituèrent en communautés de mœurs austères, qui, lors de la guerre de l'indépendance des États-Unis, adoptèrent tous les principes des quakers américains. Depuis 1789, ces communautés, privées du stimulant que leur donnaient Pintolérance de l'État et la dépravation du clergé orthodoxe, se dissolvent peu à peu. On m'assure que l'une d'elles se maintient encore avec une pureté exemplaire à Gongénies (Gard).
§ Vit. Alliance de la foi et de la raison.
Les Anglais, tout en voyant dans la religion le fondement de leur nationalité , apprécient liautement les ressources qu'assurent aux peuples la \ connaissance des vérités scientifiques et la libre discussion des principes. ïls comprennent que la force d*une société ne dépend pas seulement de Ténergie des croyances , puisque des peuples inférieurs se sont placés , sous ce rapport , au premier rang. Ils mesurent surtout celte force à la dose de liberté que les croyances peuvent supporter sans s'affaiblir. L'inspiration de la foi, jointe à l'exercice soutenu de la raison , habitue les esprits à faire le partage entre ce qui peut être utilement discuté et ce qui ne doit pas l'être. L*esprit humain devient ainsi plus fécond lorsqu'il s'attache aux espérances de la vie future, en s'abstenant de tout effort stérile pour aller au delà des solutions que la sagesse divine a révélées. Le citoyen qui ne doute point, en ce qui touche les commandements de Dieu et les devoirs sociaux qui en découlent, concilie naturellement le désir du mieux avec le respect de la tradition. Il peut donc employer toutes les forces de son intelligence à secouer le joug de la routine, dans tout ce qui concerne les intérêts secondaires et les besoins usuels de la société.
Tel est le spectacle qu'offre depuis deux siècles cette puissante bourgeoisie anglaise qui s'inspire à la fois de la Bible et de la science, qui suit avec la même sollicitude les prières du temple et les travaux de l'atelier, qui transforme le monde matériel par son opiniâtre labeur, et qui, en mêipe temps, observe la loi morale avec une persévérance réfléchie. Ce spectacle devrait être pour nous un utile enseignement. Tandis que la France, égarée par le scepticisme, s'épuise en luttes sanglantes et agit à peine en dehors de ses limites du xvii® siècle , l'Angleterre vit en paix et envahit le monde par les entreprises de ses manufacturiers, de ses commerçants et de ses colons*.
1 Les faits exposés dans ce chapitre ont été recueillis depuis 1836) pendant mes nombreux voyages aux Iles Britanniques. Ils ont été coordonnés sur les lieux en 1851, par le texte que je viens de reproduire. En 1862, époque de mon dernier séjour en Angleterre, rétat de choses décrit tendait à s'altérer; et, depuis lors, comme me rapprennent des informations récentes, le mal s'est aggravé. Certaines célébrités littéraires se sont associées aux idées , matérialistes que des savants de l'Allemagne, plus que ceux de la France, propagent dans les villes et les manufactures de l'Occident. Elles veulent détruire l'œuvre réparatrice qui fut accomplie, en Angleterre, sous George III, et qui depuis nos désastres inspire, en France, de grands dévouements dans l'agriculture, l'armée et la flotte. Cette aberration est un nouvel exemple des maux que ramènent sans cesse, depuis les premiers âges de l'humanité, la corruption des riches et l'orgueil des lettrés.
CHAPITRE
ÉTAT DE LA RELIGION AUX ÉTATS-UNIS ET AU CANADA : LIBERTE ET ÉGALITÉ DES CULTES FONDÉES SUR LA FOI ET LA TOLÉRANCE
§ I. La souveraineté du christianisme due à l'initiative
des citoyens.
Les observateurs qui ont étudié, au dernier siècle et pendant le premier tiers du siècle présent, la population des États-Unis de T Amérique du Nord, ont constaté, à la fois, la ferveur de ses convictions religieuses et le succès avec lequel les citoyens mènent de front l'exercice de leurs professions privées et la direction des intérêts publics. L'intime connexion de ces deux aptitudes, dans lesquelles se résume la liberté politique, a frappé tous les voyageurs attentifs, et elle a été signalée dans leurs écrits.
On a d'abord peine à discerner le principe d'autorité , dans une société si peu gouvernée en apparence ; mais on s'aperçoit bientôt que la souveraineté universellement acceptée est celle du christianisme. La religion supplée à l'action des lois répressives et de la force publique, parce que les citoyens sont obligés par leur conscience de dompter eux-mêmes leurs mauvais penchants. C'est ce qu'exprime M. de Tocqueville
dans plusieurs paragraphes de son ouvrage*.
Chaque père de famille , trouvant ses principales garanties de sécurité dans le caractère religieux de ses voisins, exige que ces derniers témoignent, en toute circonstance, de leur respect pour la religion. Chaque citoyen remplit donc, en vertu de sa propre volonté, les devoirs qui sont imposés au peuple russe par le souverain appuyé sur ses soldats. De là, dans les rapports privés, une contrainte d'autant plus efficace qu'elle émane de l'opinion , sans aucune intervention de la loi. Si , par exemple, les nouveaux centres de population qui se créent jouruellement dans l'Ouest tardent trop à instituer des cultes publics, les régions contiguês s'inquiètent. L'opinion s'y montre également disposée à concourir, par des souscriptions volo^tairefi , à la fondation des cultes qu'il plaît aux nouveaux venus de choisir, et à provoquer le blâme contre ceux qui persisteraient à ne pas pourvoir au premier besoin de toute société.
C'est par ce trait de mœurs que les Américains du Nord pourraient le mieux iusUfier leurs prétentions à la prééminence.
^ a Comment la société pourrait-elle manquer de périr si^ tandis « que le lien politique se relâche, le lien moral ne se resserrait • paa? Et que faire d'un peuple maître de lui-même, s'il n'est (1 aeumis à Dieu? » [Â. db Tocqueville, la Démocratie en Amérique, t. I", ch. XVII.) — « En môme temps que la loi permet au « peuple américain de tout faire, la religion l'empêche de tout «i eoneevoir et lui défend de tout oser. » {Ibid.)
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§ It. Fermes croyances religieuses de toutes les classes
de la société.
Les croyances religieuses ne sont point aux États-Unis Tapanage exclusif du rang ou de la richesse. Là, comme partout , les meilleurs chrétiens acquièrent une légitime prépondérance j mais ces individuahtés éminentes sont uniforiné^ ment réparties dans le corps social^ au li^u d'être groupées en classes ou en corporations^ Sous ce rapport, l'organisation sociale des Etats -Uni» complète l'enseignement donné par l'Angleterre et la Russie. Ces trois peuples réfutent, par leur exemple , les erreurs de ceux qui ne voient dans la religion qu'un instrument de domination aux mains des classes dirigeantes. Ils nous apprennent que, dans chaque classe de la société comme dans chaque famille, le succès et l'influence sont subordonnés à une intelligente pratique de la loi divine.
En Angleterre , là foi chrétienne et la prépon^ dérance politique se sont simultanément développées dans la bourgeoisie et la noblesse , qui gou« vernent réellement le corps social ; tandii qu'elle» sont peu prononcées encore parmi les ouvriers. En Russie , un gouvernement habile , appréciant l'intérêt public qui s'attache à l'abolition du ser-vage, s'est d'abord appliqué, avec le concours de la religion ^ à rendre le& pay sana dignes de la li«
berté. Dans le même temps, au contraire, l'invasion momentanée des idées du xviir siècle à la cour de Catherine II , portait à l'influence de la noblesse russe un coup dont celle-ci ne s'est point encore relevée. Enfin la société américaine, la seule où les classes vouées aux travaux manuels exercent avec un certain discernement le pouvoir politique , est aussi la seule où elles ne soient surpassées par aucune autre classe en ce qui concerne la délicatesse et l'énergie ^u sentiment religieux. C'est aux États-Unis que les populations ouvrières échappent habituellement aux apparences d'infériorité qui sont souvent visibles sur notre Continent ; c'est là seulement que les plus humbles professions peuvent être un acheminement vers des fonctions élevées.
§ III. Conviction sur l'utilité temporelle de la religion ; heureux eliets de Fémulation sur les catholiques.
Les Américains du Nord ont, comme les Russes, sur la vie future des croyances trèsfermes ; mais ils sont , en outre , persuadés que la pratique du christianisme assure aux peuples , indépendamment du salut éternel, la supériorité dans la vie présente. Ils pensent qu'un père de famille faisant profession de scepticisme ne saurait , même en donnant sous d'autres rapports le bon exemple à ses enfants, leur inculquer la force morale dont ils ont besoin pour se pré-
server des périls de ce monde. J'ai souvent entendu des hommes rompus aux affaires , conclure de leurs observations que la religion qui nourrit les âmes est aussi nécessaire à l'éducation de la jeunesse que les aliments qui entretiennent la vie du corps. Cette conviction; se faisant jour spontanément, inspire tous les actes importants de la vie publique* et de la vie privée. Les officiers communaux n'admettent pas qu'on puisse se refuser à l'entretien d'un culte. Les familles, en procédant à la conclusion des mariages, écartent j les mauvais chrétiens avec les sentiments de répulsion qu'on oppose , dans les mêmes circonstances, à certaines monstruosités physiques. Les Américains font même appel à la religion I pour lutter contre les habitudes vicieuses qui ten- I (lent à désorganiser le travail et à troubler la paix publique. C'est ainsi que les sociétés de tempérance répriment le fléau de l'ivrognerie, sans cesse •importé par les émigrants européens.
1 « La cour de justice du comté de Ghester (État de New- York) • a rejeté dernièrement le témoignage d'un citoyen qui déclarait « ne pas croire à Tei^istence de Dieu. Le juge-président a justifié « cette décision en aUéguant qu'il avait jusqu'alors ignoré qu'on « pût trouver un seul homme étranger à cette croyance : que « celle-ci était la sanction de tout témoignage, et qu'il n'avait « jamais entendu dire que, dans une cour de justice, en pays « chrétien, on eût accepté un témoin niant l'existence de Dieu. » (Extrait du journal le New-York Spectator, du 23 août 1831.)
M. A. de Toqueville rapporte que les journaux de la localité nicnlionnèrent celte décision sans avoir la pensée de la critiquer, et même sans se croire obligés de la justifier par un commentaire.
Cette utilité pratique de la religion se montre dans les ateliers de travaux publics où les ouvriers abusent des spiritueux. Dans certains cas^ ces ateliers n'ont pu se constituer régulièrement que sous l'influence directe des ministres du culte , avec la coopération de laïques voués à la propagande é vangélique .
Chaque jour l'enseignement religieux, la presse périodique et des écrits populaires , donnant une excellente direction à l'esprit public , atialysent avec sagacité les causes de la prépondérance que prennent dans le monde les nations chrétiennes. La thèse suivante, familière aux Américains du Nord, exalte journellement parmi eux la valeur sociale du christianisme. L'exagération des appétits physiques et les autres vices qui ont le plus de prise sur le vulgaire nd sont pas les pires fléaux de l'humanité. Le penchant des natures supérieures,- l'orgueil, est plus funeste encore; car il engendre l'antagonisme ^ et rend rtériles d'éminentes vertus chez ceux qui seraient le plus digûÉfs de gouverner. L'égoîsme qui porte les ciasses riches à se préoccuper exclusivement de lerar bien-être, est un danger presque aussi grave pour toutes les agglomérations d'hommes. Plusieurs religions asiatiques , afin de combattre ces déiix vices ^ compriment outre mesure la personnalité humaine, et aniiulent le' libre arbitre. Mais, en évitant un écueil, elles donnent contre
un autre non moins redoutable : elles ne maintiennent Tharmonie dans les esprits qu'en les dressant tous à subir le despotisme. Seul le christianisme respecte le sentiment de Tindépendance individuelle en domptant l'orgueil et en développant Famour du prochain. Cette supériorité apparaît avec plus d'évidence, à mesure que les relations de l'Europe et de l'Asie deviennent plus intimes.
Jamais, aux Etats-Unis, on ne conçoit la pensée de faire intervenir la religion dans les luttes politiques, encore moins de réclamer en son nom l'appui des pouvoirs civils. Les ministres du culte emploient habituellement un moyen de succès qui n'a point de bornes. Ils stimulent par leur prédication et par leur exemple le zèle religieux de leurs ouailles. Le prêtre américain le plus digne de sa mission est donc celui qui se place au premier rang par ses vertus, sa science et son activité. L'émulation salutaire imprimée aux divers clergés par le voisinage de plusieurs communions donne en ce pays, aux diverses branches du christianisme, une énergie digne des grands siècles où l'Église luttait contre le paganisme. Ces qualités manquent, au contredire, surtout dans les États riclies où l'une de ces communions, érigée en religion d'État, est défendue par le pouvoir politique contre la rivalité des autres cultes. Cette rivalité n'ajoute rien sans
doute à la valeur des principes qui sont en présence ; mais elle rehausse singulièrement le caractère de ceux qui les professent. Or c'est seulement par la coopération des hommes que la loi morale et la grâce divine agissent sur Thumanité*. C'est ainsi que les catholiques , affaiblis et parfois dégradés par la protection des gouvernants dans les anciennes colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique, s'élèvent depuis quelques années aux États-Unis à une hauteur qu'attestent d'éclatants témoignages. Pour moi, c'est dans la conversation et dans les écrits des catholiques de l'Amérique du Nord que j'ai surtout puisé l'espoir de voir accomplir prochainement , sous l'influence de la religion , la réforme sociale des peuples latins du sud-ouest de l'Europe. Jamais, en effet, nos écrivains catholiques du xvii® siècle n'ont été mieux inspirés que ne le sont aujourd'hui ceux de la Nouvelle -Angleterre; jamais ils
1 Un clerc français, de la nuance dite ultramontaine, repousse absolument ces conclusions dans une critique générale dont j^ai tiré grand profit. Il conteste que le contact des dissidents puisse utilement réagir sur les lumières et les vertus d'un clergé catholique; en sorte que ce contact, condamnable au point de vue des principes, n'aurait même pas le résultat pratique que je signale. A cette allégation, j'oppose les faits suivants que je porterais, au besoin, au dernier degré d'évidence. La corruption des clercs catholiques s'étale au grand jour dans plusieurs contrées riches ; où les cultes dissidents sont interdits: il n'existe, au contraire , aucun exemple de ces scandales publics dans les contrées où ces cultes sont tolérés ou, encore mieux, dominanls. (Note de 1872.)
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n'ont émis de pensées plus nobles et plus conformes aux besoins de notre temps *.
1 Je citerai comme exemple le passage suivant , extrait d'un écrit de M. Brownson, Tun des éminents publicisles de TÉtat de New-York : « Nous avons la conviction que la Providence nous a « donné une mission importante et nous a choisis pour produire « dans le monde une civilisation plus avancée que celle dont il « jouit... Nous avons une destinée manifeste... ; mais ce n'est pns « celle que supposent nos journalistes et nos flibustiers... La des- « tinée manifeste de ce pays est plus noble, plus élevée, d'un « ordre plus spirituel : c'est la réalisation de l'idéal d'une sociétô tt chrétienne pour l'ancien et le nouveau monde.
<i Le catholicisme est appelé à perfectionner notre civilisation « et à faire de nous le peuple de l'avenir : mais le catholicisme « n'agit que par l'organe des hommes; il donne son appui, son « secours^ son influence, mais ne produit pas son œuvre tout seul ; « il exige la coopération. H dépend donc de nous, de notre fidë- « lité ou de notre indolence, que les États-Unis réalisent ou non « leur mission glorieuse. Il ne suffit pas que l'Église soit debout « sur le sol de l'Amérique ; elle n'agira pas comme un charme « pour détruire les maux et renverser les obstacles... Si les ca« 4c tholiques ne surpassent pas les autres en vertus publiques et « privées, iU ne rendront pas plus de services. La responsabilité «< d3S catholiques est donc plus grande que celle d'aucune autre « classe de citoyens. Par rapport à l'avenir, c'est nous qui sommes « le peuple américain... ; nous devons donc surpasser tout le « monde en intelligence, en sagesse et en dévouement, je dirai u même en capacité... Si nous ne le pouvons, de quel droit van- « terons-nous le catholicisme au point de vue de la civilisation? « Nous nous glorifierons en vain; nous ne mériterons que le mé- « pris et l'outrage, si nous restons au-dessous et si nous ne nous « élevons au-dessus des non-catholiques. Noiïâ devons nous em- « parer de l'esprit et du cœur de nos compatriotes, non par des « paroles vides et des vanteries ridicules sur ce que les catho- « liques ont fait en d'autres temps et en d'autres lieux, mais en « prouvant la supériorité présente et locale de notre sagesse, do « notre intelligence, de notre vertu. Nous devons être les meil- « leurs des Américains, les hommes les plus capables et les plus « parfaits du pays ; nous devons montrer que nous le sommes
§ IV. Symptômes réo^Dts de décadence Qux État^ -Unis. Vole rétrograde suivie par les Américains.
G'eiat ipi le Heu de faire quelques réserves, et de présenter une distinction essentielle, l^es qualités spéciales ^ux chrétiens des États-Unis y ont été importées par plusieurs essaims de ces CQlpps ft^glais qui, chaissés de leur pays au xvu^ siècle, par Tintolérance religieuse (11, V), fondèrent les colonies de la Nouvelle s Angleterre. Ces mêmes qualités se retrouvaient, avec des sentiments de tolérance mieux réfléchis et plus féconds, chez les contemporains de Washington. Elle? paraissent encore être domiiiaAtes dai\8 les districts ruraux. Comme le prouvent les écrits dont je viens de rapporter un spécimen , elles ont conservé un caractère éminent chez quelques écrivains catholiques de notre temps. Mais Qn reconnaît à une multitude de symptômes qu'un changement s'est opéré dans les mœurs et les idées de ce grand peuple.
Chaque jour on voit éolore aux États-Unis des sectes qui ne se rattacher^t que de nom au dogme chrétien. Quelques -n unes même s'abandonnent aux pratiques de Tillurainisme qu de la polygamie. Il semble aussi que le scepticisme et le matérialisme apparaissent ouvertement dans quel-
« par nos services, par notre désintéressement, par rabnégation « de noire conduite .. »
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ques grandes villes. Des voyageurs américains m'assurent qu'à New- York, par exemple, les croyances religieuses s'altèrent à mesure que se propagent ces déplorables mœurs qui font de quelques capitales européennes de véritables foyers de contagion. Ces tendances, qu'aucune institution positive ne réprime, prennent, dit-on, un rapide développement. Les traits habituels de la décadence commencent à se montrer : le luxe désorganise le foyer domestique ; les liens 4e famille se relâchent 5 et, sous cette influence, les femmes prennent des habitudes d'indépendance qui sont, pour les Européens, un sujet de scandale. Le monde civilisé, qui depuis l'époque de Washington n'avait reçu que de bons exemples des Américains, est surpris de les yoir n^pii^t^nant suivre une voie rétrograde, en opprimant les races de couleur ou en favorisq^nt les flibustiers. On ne peut méconnaître à ceg gravée indices un affaissement moral analogue à ce^ui (jui s'est produit , en France , du règne de Louis XJV à la révolution de 1789 K
1 Celte analogie entre la décadence morale de la France au xviii» siècle et celle des États-Unis à l'époque actuelle était dpjà manifeste en 18d5, lorsque j'écrivais ces lignes; elle était confirmée en 1864, quand je publiai ma première édition, parla guerre civile, qui a été en Amérique ce qu'elle fut en France en 1793, la conclusion falale de la démoralisation des citoyens.
Ces nouveaux faits ne semblent pas devoir, toutefois, ni faire désespérer de l'avenir de l'Amérique du Nord, ni modifier les ju-
Ce rapprochement doit être médité par ceux qui pensent que l'homme est par sa nature porté ai} bien, et qu'en conséquence le mal provient uniquement des gouvernements qui compriment, chez les populations , les tendances vers la liberté et l'égalité. Ces symptômes de décadence chez le peuple qui s'est spécialement livré à ces tendances , montrent que le règne du bien ne se trouve pas nécessairement dans cette voie. Ils font entrevoir que la prospérité des nations est compromise par les nouveautés dangereuses dont je viens de parler, tandis qu'elle se conserve avec les vieilles coutumes de la race. J'indiquerai plus
gements portés à ce sujet dans plusieurs parties de cet ouvrage. Les peuples chrétiens, soutenus par le précepte de Tamour du prochain et par la concurrence internationale, réagissent plus efficacement que ne pouvaient le faire les grands empires de Tantiquité, contre Tantagonisme social qui en est la conséquence nécessaire. Les forces morales de TAmérique se raffermiraient si la crise qui prend fin décourageait Torgueil et Pesprit d^envahissement qui ont perdu tant de peuples puissants ; si notamment elle devait amener un jour l'établissement de plusieurs nations indépendantes stimulées par cette émulation féconde qui, malgré ses déplorables écarts, est, depuis le moyen âge, la vraie source de la prépondérance des Européens.
L'orgueil qui pousse les Américains du Nord à préparer, par Talliance avec les Russes, une lutte contre l'Occident, et qui déjà leur fait ériger en doctrine l'imminence de leur domination sur l'Amérique entière, leur fait oublier, sous ce rapport, les vrais intérêts de leur race. Ils ne comprennent pas davantage que la fondation d'autres États libres et prospères, sur ce Continent, serait le plus sûr moyen de conjurer les inconvénients qu'a toujours présentés un État puissant et étendu comme l'est maintenant l'Union américaine. {Note de 1867.)
loin (15, V; 22, V) les deux causes principales qui me paraissent avoir interrompu , au détriment des nouvelles générations de l'Amérique du Nord , les grandes traditions qui restaient en honneur chez les contemporains de Washington .
Cependant il faut savoir se tenir en garde contre les appréciations malveillantes que soulève en Europe , chez les Anglais notamment , la vue de ces défaillances. On s'égare souvent quand on prétend juger, à un moment donné, le mouvement vrai d'une société. On a peine à se défendre, dans ces recherches , des erreurs qui ont leurs sources dans les idées préconçues, les jalousies nationales ou la connaissance incomplète des faits. L'avenir peut seul nous apprendre si l'Amérique du Nord a vraiment perdu les qualités qui ont fait jusqu'ici sa grandeur ou si elle possède encore la force de réagir sur elle-même et de remédier au mal qui l'envahit. On ne saurait dire s'il s'agit ici d'une décadence définitive , ou seulement d'une de ces crises accidentelles dont les peuples les mieux constitués ne sauraient se préserver.
Quant à moi, je suis amerié à cette dernière opinion par toutes lés informations que je recueille. Les Américains que je vois aujourd'hui me paraissent juger les questions sociales moins sainement que ne le faisaient ceux avec lesquels j'étais en relation il y a un quart de siècle ; mais
ils restent néanmoins supérieurs à la plupart des Européens du Continent par leur aptitude à se réformer. Je me rassure sur les destinées de ce grand peuple en étudiant comparativement , chez lui at en Europe, les institutions dont il sera question dans les six Livres suivants. Je me confirme surtout dans cet espoir en voyant la force morale que gardent , aux Etats-Unis , les principales branches du christianisme. J'augure bien , pour Tavenir de ce pays , des progrès que le catholicisme y fait chaque jour. Les catholiques trouvent, en effet, dans leur infériorité numérique et dans la constitution même des États-Unis, un contre-poids aux entraînements qui les ont égarés en d-autres pays. Ainsi ils sont moins portés à exagérer le principe d'autorité, ou à faire alliance avec le pouvoir, dans le but de dominer et d'opprimer les dissidents. Là comme partout leur ascendant deviendra irrésistible, lorsqu'à l'esprit d'unité et de dévouement, qui ont toujours fait leur force, ils joindront les habitudes de libre discussion qui, jusqu'à ces derniers temps et malgré beaucoup d'exceptions, semblaient plus particulièrement distinguer les protestants.
§ y. Pops exemples dps catholiques du Canada*
Dans l'Union canadienne qui relève de la Reine de Grande-Bretagne et d'Irlande, toutes les religions reposent également sur la liberté et l'éga-
lité. Toutes aussi, en conservant la foi, pratiquent la tolérance. L'Église catholique du bas Canada^ composée de huit évêchés^ et comprenant une population agglomérée de 800,000 âmes*, offre maintenant un des meilleurs exemples de Torganisation qui devrait être donnée désormais aux Églises catholiques du monde entier. Sans immixtion de l'autorité publique, le corps des évéques se recrute lui-même par élection, en conciliant , comme le faisaient les Églises primitives, la liberté et l'orthodoxie. Le cleï*gé ttattve ses moyens de subsistance dans les contributions volontaires, les legs et les dons des fidèles. L'influence dont il jouit est énorme, bien qu'elle ait été jusqu'ici combattue plutôt qu'encouragée par le gouvernement anglais. Elle se manifeste par une propagande morale et intellectuelle qui main'^ tient fermement dans les familles le caractère propre de la race française au milieu de l'immigration incessante des Anglo-Saxonsa Enfin, le clergé canadien s'identifie par ses idées et ses intérêts avec les populations qu'il dirige. Cet admirable accord des clercs et des laïques assure de hautes destinées à ce vigoureux esHNdffî dé notre race. Cet avenir est, en outre, garanti par
1 D'après le dernier recensement, le nombre de« catl)fof24tiéft dii bas Canada s'élevait en 1871 à 1,020,000, sur une popiilalioti de Ijl 92,000. — Voir le Bullelin de la Société d'économie soùiale f séances de janvier 1873. (Noie de 1873.)
rattachement aux vieilles traditions normandes du XVII® siècle; par la fécondité qui double la population pendant chaque période de vingt-cinq ans ; enfin par les sages coutumes qui donnent la stabilité à la famille et la paix à la nation.
CULTES
§ I. L'irréligloii et la dégradation de la race. Corruption
dans les grands centres.
Je n'ai pas besoin d'entrer dans de longues explications pour prouver que les idées admises chez nous, en matière de religion, s'écartent beaucoup * de celles qui ont cours chez les trois peuples dont je viens de parler.
Des écrivains attachés aux erreurs du xvm* siècle professent journellement, sans blesser l'opinion, que les cultes religieux n'ont eu qu'une utilité momentanée pour l'organisation des sociétés
^ L^affaiblissement de l'esprit chrétien , en France , est signalé en termes énergiques par des membres de notre clergé qui ont la science et le dévouement nécessaires pour réagir, de concert avec les laïques éclairés, contre cette funeste tendance de l'opinion. On peut consulter, à ce sujet, l'ouvrage intitulé : Hiei^et aujourd'hui dans la sociélé chrélienne, par M. l'abbé Isoard, p. 295.
européennes; que, dès lors, les ménagements gardés chez nous envers les croyances sont les derniers vestiges d'une « civilisation arriérée ^ ; ils déclarent que ces nécessités d'un autre âge prendront fin à mesure que la raison s'affermira.
Ces doctrines , à la vérité, ne se propagent plus avec la passion et l'esprit de prosélytisme qui animaient les encyclopédistes; mais elles se font jour dans la presse périodique * et dans les productions littéraires*, avec le calme et l'autorité propres à une idée dominante. Elles inspirent les classes dirigeantes dans la vie privée comme dans la vie publique. Elles pénètrent chaque jour plus
1 La conclusion que j'ai donnée en 1855 aux Ouvriers européens, et par laquelle je constate que la religion resté de nos jours un des fondements des sociétés, a soulevé chez plusieurs écrivains de la presse périodique des répugnances contre cet ouvrage , et provoqué la plupart des critiques qui lui ont été adressées. Cellesci s'appuient surtout sur la théorie d'histoire qui affirme que les croyances disparaissent à mesure que « la civilisation »> se perfectionne. On trouvera, à cet égard, un spécimen de l'opinion dominante dans un article inséré dans le journal la Presse, du 29 novembre 1855. :=i 2 Selon la thèse habituelle de nos lettrés, la religion ne peut désormais contribuer au bonheur de la société ; beaucoup d'écrivains la repoussent même comme un obstacle et un danger. Dans l'un de ses ouvrages, M. Prdudhon, analysant l'influence que la religion a exercée jusqu'à présent sur l'éducation de la jeunesse, arrive à cette conclusion : « Donc, la « religion, de quelque espèce qu'on la fasse, naturelle ou surna- « turelle, positive ou mystique, n'ajoutant rien à la moralité de « l'homme, est inutile à l'éducation. Loin de la servir, elle ne peut « que la fausser, en chargeant la conscience de motifs impurs et « entretenant la lâcheté, principe de toute dégradation. »
profondément au sein des classes populaires, à mesure que Tenseiguement (Je l'État (47, XIII) et leis nouvelles voies de transport restreiguçAi^t la portion du territoire national où se perpétuait l'ancienne tradition.
En se répandant, pendant le siècle dernier, chez les classes, éclairées, et eu minant sourdement, comme l'expérience ne Fa que trop prouvé , les fondements de l'ordre social, le scepticisme n'y avait d'abord détruit, ni le goût des lettres et de^ arts, ni plusieurs antres symptômes de la prospérité. Jtâa même impulsion continue de nos jours 4 a^ snr les rangs inférieurs de la nation ; mais elle y entraîne des résultats tout différents. IJn effet, lorsqu'elles n'ont point pour sauvegarde des habitudes de travail et d'épargne, les populations, en perdant les croyances religieuses, tom^ bent dans un matérialisme grossier. Jj'ivrognerie devient la seule diversion au travail, et en absorbe les produits. Les femmes et les enfants restent dans la dénûment, et les vieux parents, considérés comme une charge inutile , subissent des traitement» odieux. Plongées dans ce désordre , les classes inférieures attribuent naturellement à l'organisation sociale les maux qui proviennent surtout de leurs propres vices. C'est ainsi qu'augmente sans cesse une haine brutale contre les classes dirigeantes et contre l'ordre établi. Cette forme de corruption se montre d'abord don? les
grands centres de population*, au contact des foyers dô aoepticisine entretenus par les riches livrés à l'oisiveté. Elle se communique ensuite dans les districts ruraux , par le colportage clandestin des liyres obscène?, et à l'aide des ateliers lîQmç^des de travauiç pyhlics* qui envahissent sue^ cessivçm^ent tous les points du territoire ^
Cette inclination vers le doute et le Tnatéria-» li^me n'existait pas à, l'époque QÙ Ta^Jiniratioii unanime de^ autres peuples (9, Vil) piaçait la Frçince à la tête de l'Europe. Elle ne se manifesta pas non plus ol^e? les troda peuples prospères, parnû lesquels ne sévissent point les maux qui désolent notre société. On a vu, Rar exemple (10 ^ 13), que les Russes, les Anglais et les Am^icains du Nord se distinguent à la fois^ par leurs eroyances fermes et par la paix sociale, La méthode d'observation (7, J) m'autorise d^e à voir la cause de nos maux dans le scepUeisme , ^t le remède dans le retour aux croyances religieuses*
* Sur la dépravation des mœurs dans une commune rurale de lahanli^ue de Paris. {Les Ouvriers das deux Monâe9,U 1|> p. 476.] ^- Le Sublime, ou leTravaillçur çomm^ il est en 487ûi Parw, 1 YCul. in -go. — On ne saurait trouver, chez aucune race d'hommes, de plus afTk^u^c exemples de dégradation. (Note de 4872.) == 2 l.e& QV(Vri^s des deux Mondes, t, 1"> p- tûO, ^= ^ A oea io^ fluences funestes que j'énumérais en ces termes en 1856 j se joint aujourd'hui celle dea cabarets. J'ai indiqué récemment dans un 9^n\,X^ ouvrage oo^rnient <^e fléau ^ pour av^ii^ires la n^^^yaise presse etjles agents du tisc. {Lc^ Pc^ioç sociale ^^ Içtroduçtioi^ v^ 4;) ( Notie de 1872.)
§ II. La tolérance née du scepticisme. Rétribution accordée
au clergé.
Certains écrivains, tout en apercevant les conséquences funestes de l'irréligion, sont trop portés à faire fond sur le développement donné chez nous à la liberté religieuse. L'octroi de cette liberté a été un acte méritoire de la part de croyants qui faisaient violence à leurs convictions pour rendre la paix à la patrie. Mais on ne saurait en faire honneur à des gouvernants imbus de scep • ticisme. La tolérance est une sorte d'étai qui devient nécessaire à l'édifice religieux , lorsqu'il a subi certains ébranlements ; mais les croyances en sont la base éternelle. Quand elle est alliée à la foi, elle rend celle-ci plus ferme ; tandis qu'elle devient une sorte de dérision quand la foi faît défaut. D'un autre côté, la liberté religieuse n'est fermement assise que chez les peuples qui savent contenir dans de justes limites l'un des plus généreux élans de la nature humaine, l'esprit de prosélytisme. Or l'expérience nous indique que les fondements de cette liberté sont chez nous peu solides. Chaque fois, en effet, que quelque calamité sociale réveille le sentiment religieux, certains croyants ne se bornent plus à faire leur devoir, c'est-à-dire à propager la doctrine à titre privé. Ils enfreignent la loi qui conserve la paix sociale et ils réclament le concours des pouvoirs
publics*. En matière de religion, il est plus facile d'être croyant que d'être modéré : il faut donc redouter le zèle des nouveaux convertis. Si, comme on doit le désirer, une impulsion religieuse était tout à coup donnée en France aux esprits, on pourrait craindre que la liberté de conscience n'y fût pas mieux respectée qu'en Suède, où les protestants, fort attachés à leur foi, oppriment les catholiques. En résumé, nous ne sommes pas certains d'avoir réellement fondé la paix sociale sur la tolérance , parce que nous y sommes arrivés par la mauvaise voie, par le
1 Vers la fin de la Restauration , les jeunes gens élevés dans la religion catholique n'étaient admis à PÉcole polytechnique que sur la présentation d'un certificat de pratiques religieuses délivré par le curé, au lieu du domicile. Celle mesure, critiquée par Tesprit de sceplicisme el de révolution incarné dans noire race , a souvent égaré des jeunes gens dévoués au bien. Au contraire, l'attitude d'indifférence gardée par le gouvernement de 1830 a effacé peu à peu ces sentiments. Enfin la faveur accordée par l'opinion publique à la religion, à la suite des épreuves de 1848, et plus tard certaines mesures du gouvernement impérial, ont réveillé chez certaines autorités ecclésiastiques des prétentions contre lesquelles une réaction nouvelle se produit, maintenant. Beaucoup d'hommes éclairés des nations latines de l'Occident ont partagé les antipathies que l'intolérance religieuse du clergé, secondée par les' gouvernants, avait suscitées en France chez la jeunesse de la Restauration. J'en trouve, par exemple, la trace dans le passage suivant d'une lettre par laquelle M. le comte de Cavour répliquait avec vivacité, le 13 juin 1860, à une réprimande de Mk' l'archevêque deChambéry : « ... Je ne suis nullement dis- « posé à me venger maintenant des tracasseries que j'ai dû subir, « dans ma jeunesse, de certains prêtres qui invoquaient le bras « séculier pour me forcer à suivre leurs doctrines et à mettre en « pratique leurs préceptes. »
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scepticisme feligiôu*, et non pat le senlifliêht réfléôlii de k liberté d'aulrUl.
En introduisant , par esprit d'indifîéretice , légalité dans Torganisatlon religieuse , nous avons donné contre un ècueil que nous auriôïid évité en suivant Texemple des États-Unis. Les Américalûé du Nord repoussent le principe d*unè religion d'État soutenue par Viriipôt, et ils hè Se ôrôient pas obligés de rétribuer tous les cultes. Ils ne veulent point soulever les questions d'orthodojtiè que ferait renaître le choix deè religions adttdsés â jouir de oette faveur* Il9 se refusent surtout â troubler
les esprits en leur enseignant, par cette pratique, qu'il est bon d'encoUrager à la fois là vérité et Terreur.
La rétribution attribuée , en France, au clergé catholique est , sans doute , un juste dédommage^ ment pour la spoliation dont il a été victime, lorsque k révolution à confisque au profit de l'État les biens aflfecté» au service religieuse par là volonté des donateurs. Celle qui est donnée à deux communions protestantes et aux Israélites peut être également envisagée comme une juste indemnité pour des persécutions séôulaires; Mais ces compensations, considérées comtrie ûiitnoyen de liquider définitivement le passé , auraient dû être accordées sous forme de dotatioiiS , eh rapport avec les besoins actuels. Les fidèles de chaque communion auraient ensuite pOUrvU par deé
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donâ volontaires aux nouveaux besoins , sans aucune autre immixtioh de TÉtat.
§ III. Hetour partiel aux croyances et réforme du clergé.
Cléi)endànt, aii milieu dès imperfections dé nôtre régime religieux , la liberté de conscience , soutenue par la loi, sinon par les mœurs, a dégà donné des résultats qU^on ne saurait trop admii'ér. t)epiiis la révolution et surtout pendant la durée de notre génération , une certaine aioiéliosratioti s^ést opérée dans ropiiiiôU publique. Les tehdâUces hostiles à là religion persistent encore chez les pet*sohheâ qui ont t*eçu ^impulsion di*rëde des hôlnmes du xvîii^ siècle , oU qUi ont été opprittiées pâi* le cleî*gê dé la tléstâUrâliôh. Elles grandissent ôficore parmi les masses populaires , ^Ui suivent toujours a longue distance les idées des classée dirigeantes. Mais elles ne s6 retrou- Vent guère de notre temps, iii chez les jeunes gens studieux , ni chez les penseurs qui recherchéUt méthodiquement la cause de notre décadence. Beaucoup d'hotnmes éminents, placés aU premier rang dans l'estime de tous, apprécient aujourd'hui les vrais besoins de notre temps, et le rôle élevé que remplira la religion dans l'œuvré de la réforme sociale. Ils auraient le pouvoir d'imprimer une direction nouvelle à l'opinion publique. Cette œuvré sera fort avancée quand le
clergé, en leur donnant toute garantie, aura acquis leur concours (15, VI).
Un autre changement plus considérable s'est produit dans les mœurs des autorités religieuses. Aux scandales donnés, pendant toute la durée du XVIII® siècle, par un clergé riche et corrompu, ont succédé les bons exemples d'un clergé pauvre et vertueux. Fait étrange, et qui montre combien l'État est impuissant à intervenir utilement dans les intérêts religieux! L'ancien régime, en prodiguant à la religion officielle les avantages sociaux et en persécutant les autres cultes, n'avait abouti qu'à ruiner l'influence longtemps prépondérante du clergé catholique, et à lui susciter d'irréconciliables ennemis. Le régime nouveau, au contraire, en persécutant le clergé catholique, ou en le laissant exposé aux attaques de ses ennemis, lui avait rendu, en 1848, l'ascendant dont il était privé depuis longtemps. Ainsi l'intolérance ne nuit pas seulement aux sociétés en leur enlevant le grand bienfait de la paix sociale : elle donne un résultat diamétralement opposé à celui qu'on en attend. Elle éloigne du clergé les esprits droits et élevés ; elle les porte à sortir des bornes d'une résistance légitime, et elle attire sur la religion même des attaques qui ne devraient s'adresser qu'aux persécuteurs.
Tels sont les moyens imprévus par lesquels la Providence , renouant la chaîne des temps , ra-
mène la France au but que poursuivaient les grandes intelligences du xvii® siècle, lorsque Louis XIV vint briser la tradition des deux règnes précédents.
§ lY. Symptômes d'amélioration chez les peuples chrétiens.
Ici vient l'objection que j'ai déjà réfutée en termes généraux dans l'introduction de cet ouvrage. Beaucoup d'écrivains, convaincus que les croyances religieuses sont la principale force des États, se persuadent en même temps qu'aucun effort ne saurait arrêter le mouvement qui, depuis deux siècles, porte la France au scepticisme. Leur découragement se résume habituellement en cet axiome , que les peuples placés dans cette situation sont entraînée à la ruine par une force irrésistible.
Aux considérations déjà présentées pour combattre cette opinion, j'ajouterai que le christianisme introduit dans la constitution sociale des modernes des moyens de réforme dont ne jouissaient pas les anciens. Les Européens sont en outre soutenus par une émulation qui a manqué aux grands empires de l'antiquité. Ils s'élèvent, par l'ensemble de leurs aptitudes morales, audessus du niveau atteint , dans le passé , par les nations les plus puissantes. Cette supériorité est bien due à la religion chrétienne ; car elle est surtout marquée chez les trois peuples qui gardent
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le mieux la fol en la mission surnaturelle de Jésus- Christ.
A la vérité, les peuples ne parcourent guèt^ô avec suite les voies du bien : l'orgueil et les appétits sensuels, ces éternels ennemis de Thumanité, viennent sans cesse entraver leur marche. C'est ordinairement dans les temps de prospérité que ôea deux fléaux commencent â exercer leurs ravages. On a pu constater, depuis troiâ siècleè , dans les principaux États de l'Europe, que les plus grands succès ont été les précurseurs d'une chute rapide. L'Italie, l'Espagûe et le Portugal, naguère si admirés , sont profondément déchus ; la France décline de plus en plus * ; les Étals- Unis, l'Angleterre même offrent des symptômes d'affaiblissement. Mais aprêè certaines époques critiques, chaque peuple chrétien a trouvé le moyen de réagir sur lui -^ même et de regagner l'avance qu'il avait laissé prendre â ses rivaux. Comme exemples de la force de réaction qui distingue les Européens modernes , on péUt citer î en France, l'admirable réforme de Henri IV et de Louis XIII, et, en Angleterre, celle de George III. Même au milieu de notre décadence actuelle , la tendance vers le mieux est visible dans les efforts
^ Depuis que ces lignes ont élé écrites (1862), TAutriche et la Fr«acô, après des désastres inouïs, sont tombées au rang des puissances de second ordre. La déchéance des grandes nations catholiques est un fait accompli. [ Note de 1872.)
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perBévêî^antâ , quoique ittô^UctueUx , qui se sont faits, depuis le Coiisulat, pour remédier aux vices du xviii^ siècle et atix désastres de là révolution. Pour prèpât^êr.à là ^râticé un meilleur avenii*, il feùt, avant tout, ifeiiiontet* à l'origine du mal. Il faut mettre en relief rintérét qu'ont les laïques et les clercs a cesser leurs discordes et à s'unir enfin peut* conimencer là réforme.
CHAPITRE
L*EB6bR DU BCÊbTlCtSllE J A LÀ FIN OU XVU» felÊcLÈ , A étÉ -ÙMÊ RÉACTION DE l'eSPRIT PUBLIC CONTRE LA dORRUPtlON, L^lNTOLÉRANGfe
ET l'action politique DU CLERGÉ
§ Il La tibrruption des âutoHies religieuses, );}i'iticlt>alë eàtléé
du schisme.
J'ai déjà fait l'histoire des chailgétnéntâ sUi^venus en France dans l'état des croyances religieuses. J'ai maintenant à insister sur les causes qui ont amoindri l'influence du clergé.
En France, la plupart des catholiques ont adopté Terreur de J. de Maistre et de J. Balraès*
1 u On ne saurait voir la principale cause du protestantisme dans <(. les abus introduits au moyen âge... Ces abus furent des occa- « sions et des prétextes... Si Ton remarque quelque chose de ca- « ractéristique dans le protestantisme, il ne faut point l'attri- « buer aux abus, mais simplement à Tépoque où il naquit... La
sur les causes de l'antagonisme qui règne depuis un siècle entre les laïques et les clercs. Ils attribuent uniquement ce désordre à l'esprit du mal qui anime les dissidents et les sceptiques. Ils ne tiennent point compte de la corruption qui avait envahi les autorités religieuses.
Cette opinion est démentie par les faits et par des autorités compétentes ^ Elle est fort dangereuse ; car, en cachant la nature du mal, elle donne le change sur le moyen de réforme. Elle empêche le clergé de trouver le langage qui ramènerait au vrai les égarés, et elle explique l'état d'impuissance où il est réduit.
Les peuples éclairés par la grâce divine et guidés par un clergé digne de sa mission, inclinent toujours vers la religion et même vers l'unité de foi. J'ai vainement demandé aux historiens l'exemple d'une nation qui aurait spontanément renoncé aux avantages que donne une bonne organisation religieuse. J'ai même observé des populations qui
« -soumission à l^autorité en matière de foi a toujours rencontré « une vive résistance... Il était naturel que la même chose arrivât « dans le xvi« siècle... Une fois l'étendard de l'erreur arboré, il « était impossible qu'il ne ralliât pas une multitude de partisans. »> (J. Balmès, le Protestantisme comparé au catholicisme, Paris, 1870, t. l^, ch. II, p. 16 à 25.)
1 u Le démon est fort contre les lâches et les timides, mais il très -faible et impuissant contre les courageux... Il ne peut a rien contre nous si nous ne nous rendons lâchement à lui... « C'est nous-mêmes que nous devons craindre; ce sont nos « vices et nos passions plus dangereuses que le démon même. » (BoBSUET, 2* Sermon sur les démons, 3" point.)
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restent attachées à leur culte, malgré les maux que leur infligeait le ministère d'un clergé corrompu ^ Assurément des princes ambitieux ont donné un certain appui au schisme du xvi® siècle ; mais , dans la plupart des cas , le succès de leurs intrigues avait été préparé par le désordre des clercs. En fait, les dissidences religieuses et le scepticisme se sont surtout produits dans les sociétés qui se croyaient intéressées à réagir à tout prix contre l'influence des clercs oppresseurs et dépravés. Cette explication a été souvent donnée par des docteurs et des prélats qui ont fait la gloire de FÉglise, et elle est justifiée par l'histoire. Si les clercs avaient conservé les bonnes mœurs des premiers siècles, les peuples n'auraient point songé à se révolter contre l'autorité religieuse. Si Luther et Calvin ont prêché avec tant de succès au XVI® siècle la réforme du dogme , c'est que l'Église n'avait point eu la force d'accomplir la réforme du clergé ^
1 Des faits graves de corruption cléricale peuvent être observés de nos jours dans plusieurs contrées où TÉtat impose un culte orthodoxe , en proscrivant les cultes dissidents. Rien ne justifie mieux la remarque de saint Bernard consignée à la note suivante. Je ne présenterai point, à l'appui de cette assertion, des détails qui, dans le trouble actuel des esprits, iraient contre le but que je me propose. Il convient d'ailleurs que chaque Église, en cette matière délicate, fasse elle-même sa police; et Ton ne saurait trop déplorer qu*en France il n'y ait pas de milieu entre la malignité bruyante des sceptiques et le silence calculé des croyants. zzz * « Saint Bernard, » dit Bossuet, « a gémi toute sa vie des « maux de l'Église. Il n'a cessé d'en avertir les peuples, le clergé,
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8 II. Les croyati6fes, détfUltèb éh f^raiice pat* \h i^ei^êcution contre les dissidents, affermies ailleurs par Témulation.
La coî*i*ut)tlon cléricale , qui s'était sans cesse aggravée du ïi^ au xYi® siècle , ne pouvait abouti les évêqaes, les papes même... L^Ëglise romaine, qui, durant « neuf siècles entiers, eh bbsôfVâtlt aveb iin& exactitude bxerti- « plaire la discipline ecclésiastique» la maintenait dd toute sa « force par tout Tunivers, notait pas exempte de mal, et, dès le « cobcile de Vienne, dtt grand éréqiie, chargé par le pape de « préparer les matières qui devaient y être traitées, disait qu^il « fallait réformer VÉglise dans le chef et dans les membres. Le « grand schisme arrivé un peu après mit plus que jattiais cette « parole à la bouche, non-s6uleméht des docteurs partioiiiiers, (< d^un Gerson , d'un Pierre d'Ailli , des autres grands hommes de n ce temps-Iâ, thais encore des côhciles; et tout en est plein dans « les conoilsB de Pise et de Constance. On sait ce qtii arirlYa dans « le concile de Bâle, où la réformation fut malheureusement élu- « dée... Le cardinal Julien représentait à Eugène IV les désordres « du clergé, principalement celui d^AUemàgné... Le clei^^é, disait» <« il , est incorrigible et ne veut point apporter de remèdes à Ses (I désordres. On se jettera sur nous quand on n^aura plus aucune a espérance de notre correction. Les esprits des hommes Sont en « attente de ce qu^on fera, et ils semblent devoir bientôt enfanter « quelque chose de tragique... Bientôt ils croiront faire à Dieu « un sacrifice agréable en maltraitant ou en dépouillant les ecclé- <« siastiques comme des gens odieux à Dieu et aux hommes, et « plongés dans la dernière extrémité du mal. Le peu qui reste de « dévotion envers l'ordre sacré achèvera de se perdre. On rejet- « tera la faute de tous ces désordres sur la cour de Rome, qu^on « regardera comme la cause de tous les maux, parce qu^elle aura « négligé d'apporter le remède nécessaire... »> — « Saint Bernard,» continue Bossuet, « constate que l^Ëglise peut dire avec Isaïe que « son amertume la plus amène et la plus douloureuse est dans la « paix ; lorsque , en paix du côté des infidèles et en paix du côté « des hérétiques, elle est plus dangereusement combattue par les a mauvaises mœurs de ses enfants. » [Bossuet, Œuvres complètes; Paris, 1816, t. XIX; Histoire des variations , p, 30.) — « On ne
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tir qu'à Tune ou à Vautre de ces deux conséquences î il fallait ou que le clergé se réformât, ou qu'il tentât de retenif son influence et ses richesses pdï la force , avec le concours des gouvernants. Les âutoritéâ ecclésiastiques, àyaiit perdu pour la plupart l'esprit chrétien, s'arrêtèrent â ce dernier parti. Les clergés d^Espâghe et d'Italie ne réussirent que trop dans leur résistance à la réforme. Pour assurer runité de fol , ils ne voulurent employer qu'un moyen : l'eïterminalion des hérétiques. Mais ce déplorable succès entraîna promptement, pour ses deux régions si prospères autrefois , la perte des mœurs et une complète décadence.
Les autres gtandes nations occidentales ne fiirent point défendues par l'inquisition contre l'invasion du schisme : elles subirent dés lors le fléau des luttes religieuses; mais l'émulation
« doit pdâ cesser de faire des vœux pour obtenir à i^Église des a pastourB égaleinent éclairée et exettiplaireë , putsctUd c^êst faute « d'en avoir eu beaucoup de semblables que le troupeau A été si « itidignement ravagé. »> (Bossuet. Ibidem; fin de la préface.) — Le pape Innocent III, ouvrant le quatrième ooticile de Lfeitran, accusait plus vivement encore la funeste influence du clergé en disant : « Toute la corruption du peuple vient spécialement du clergé. » Voir V Histoire d'Innocent III, par Hurler, t. III, p. 3o5. (Notes de 1864.)
Dans ces derniers temps , le souverain pontife Pie IX a souvent reproduit la doctrine de saint Bernard, d'Innocent îîl et de Bossuet. A ceux qui lui demandent la oause des épreuyea nctuelles de l'Eglise, il répond : <i Mes frères, nous avons péché! » (Note de im,)
de la lutte affermit les croyances. En Allemagne la foi se conserva à la faveur du régime fédératif, qui se prêta à l'existence simultanée du catholicisme et du protestantisme. En France , à la fin du XVI® siècle , en Angleterre , à la fin du xvu® siècle, les guerres de religion avaient laissé en présence des cultes rivaux. La réforme morale parmi les, adhérents de ces cultes put donc se fonder sur la foi, et ouvrir une ère nouvelle d'harmonie sociale. A dater de 1685, au contraire, cette ressource manqua à notre pays. Le sentiment religieux n'y fut guère représenté depuis lors, ni par les protestants, que la persécution avait dispersés sur le sol de l'Europe , ni par le haut clergé catholique, que la cour continuait à recruter parmi les nobles sceptiques et corrompus. Telle fut, comme je l'ai expliqué , la cause de nos plus dures épreuves. Mais il y a pour les clergés quelque chose de pire encore que l'intolérance et la corruption individuelle : c'est la corruption collective qui les a souvent portés , en Occident , à se faire les auxiliaires des passions et des intérêts des gouvernements.
§ III. Le scepticisme, puissant pour détruire, impuissant
à fonder.
L'impuissance momentanée qui résulte de ces désordres, surtout chez les nations latines, est une source d'enseignements. Elle prouve
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qu'on ne peut impunément soumettre les peuples au régime de compression qui a pesé sur nos voisins du Midi plus longtemps que sur nous.
Dans la triste position où la France a été placée après la révocation de l'éditde Nantes, Tintolérance n'a pas seulement affaibli les convictions religieuses ; elle a perverti pour deux siècles l'opinion publique en laissant croire que la raison , dans son libre essor, serait incompatible avec la foi. Comme on l'a dit d'autres tendances également odieuses, la persécution des croyances n'est pas seulement un crime : c'est aussi une grossière erreur. Il en est de même à plus forte raison de la persécution du scepticisme; car celui-ci se réfute toujours par ses œuvres. S'il était possible, en effet, de réunir, même dans le lieu le plus favorisé du globe, une société exclusivement com posée de sceptiques, celle-ci, par son abominable dégradation, fournirait aux autres peuples une leçon salutaire. Assurément l'humanité ne se pliera jamais à une telle expérience; mais ce qu'on peut observer de nos jours en Europe suffit pour démontrer que la religion demeure le premier besoin de l'humanité. Les peuples, sous un régime de libre arbitre, y seront toujours ramenés, non - seulement par la grâce divine, mais encore par le soin de leur bien-être.
Ainsi la corruption, l'intolérance et l'action politique du clergé ont, depuis trois siècles,
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dotiiproûiis cheii tlôUs le ôatholicisme : elles ont toujours, iseloîl lea cirôonstatices , provoqué les dissidences religieuses ou le scepticisme. Cependant, ni ces désordres, ni lés doctrines rivales n^ont pu réussir â'en ruiner le principe. Les sceptî- (îttë* et les dissidents triomphent aisément, quand il faut ôothbaltre par la libre discussion ou par la violence un clergé infidèle à ses devoirs ; mai& leur insuffisance éclate lorsque-, l'œuvre de destruction étant accomplie, ils prétendent organiser la société sans le concours des principes d'unité et de hiérarchie qui distinguent surtout le catholicîsttie*. Les attaques commencées en haine de l'oppression religieuse ont toujours pour iîn la réforme du personnel ecclésiastique : elles régénèrent, par conséquent, ce qu'elles prétendaient détruire. L'histoire de nos révolutions enseigne que le catholicisme , plus encore que toute autre branche dû christianisine, doit tirer de la liberté Une force irrésistible. C*ésl ainsi qu'on peut pressentir le rôle élevé auquel seront appelés le clergé et les Croyants laïques dans la réforme sociale de notre pays.
i l^luslèul'à kialions chrétiennes prospèrent sans le concours apparent du CilholibiStoe ; tnais, en fait, cfe cbiicourë tiô leui- fait pas complètement défaut. Partout, en Oodident, j*ai entendu des hommes sincères appartenant aux autres communions déclarer ((Uô ritiflUehce itidirecte du bàtholiciéitte ot)po8é parïhi eux Uh utile contre-*poids aux exagérations qu'entraînent l'intérêt de IdoAlitë ©u l'esprit d'individualisme.
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§ IV. Accord de la liberté religieuse et dti catholibisme*
A la vérité^ dé grands esprits qui ont pris beaucoup d'émpif e suî* nôfrô société ne partagent poittt (Jette matiièfë dé voit ; cât* ils se persuadent que la compression dêfe IhtelltgétiCés est la tendance irrésistible des catholiques. Ils ti'àdmêttent pas que ceUx-ci puissent exercer* Une action utile sous le régime moderne , qui fonde lia paix sociale sur la tolérance. Enéelà, ils me pài*aissent commettre une regrettable méprise. Les protestants et les sceptiques ont souvent fait appel à la liberté pour résister au catholicisme qui pesait sur eux; mais trop souvent, loi*sqU'lls ont disposé du pouvoir, ils ne se sont pas fait faute d'accabler à leur tour leurs ennemis. La persécution qUi, dans les temps modernes, a frappé les catholiques en France, en Angleterre et en Suède, n'autorise donc point les prôtestailtâ et les libf ëâ penseurs à revendiquer l'esprit de tolérance, comme une qualité qui leur soit absolument propre.
Ce qui manque surtout aux hommes de notre temps, c*est la fermeté de conduite que donne la confiance dans la vérité. Nous ne voyons devant nous, ni les énergiques convictions qui animaient saint Paul et ses amis, ni les guides que nous aurions à suivre pour ramener au vrai la nation
égarée ^ Cependant, tout compte fait, le dévouement au bien et l'aptitude à la réfonne sont plus marqués chez les clercs que chez les laïques, chez les croyants que chez les incrédules. Il y aurait donc à la fois injustice et imprévoyance à nourrir contre les catholiques des préventions exclusives. Les catholiques ont souvent opprimé leurs rivaux; mais,' en cela , ils n'ont fait que suivre la pratique habituelle des pouvoirs absolus. Ils changeront cette pratique dès qu'ils auront compris que leur action n'acquerra toute son efficacité que sous le régime d'émulation et de tolérance.
CHAPITRE IS
LA RESTAURATION DES CROYANCES, COMMENCÉE PAR LA RÉFORME MORALE DU CLERGÉ, SERA COMPLÉTÉE PAR l'aBSTENTION DE l'ÉTAT ET PAR LA PRATIQUE DE LA TOLÉRANCE
§ I. Le rôle du catholicisme dans la réforme; trois écuells.
La religion, je viens de le prouver, demeure aujourd'hui ce qu'elle a été dans tous les temps, le premier besoin des sociétés. C'est à son influence que les peuples libres et prospères doivent leur prépondérance actuelle.
1 L'Organisation du travail, § 18, note 2. — La Paix sociale, Introduction, §§ v, viii etix. (Note de 1872.)
Le christianisme, comme on le voit par l'exemple des Américains du Nord, s'adapte admirablement aux convenances des régimes de liberté.
Le catholicisme , en particulier, a tout à gagner dans une évolution sociale qui remplacerait l'intervention des pouvoirs publics par l'initiative et le dévouement des citoyens.
L'éminent écrivain que j'ai précédemment cité (12, III) a tracé un excellent programme des devoirs que les catholiques ont à remplir aux États-Unis: ce programme convient également à la France. Il ne s'agit plus seulement d'insister sur le dogme et d'affirmer, par des discours ou par des écrits , la supériorité du principe ; il faut encore rendre cette supériorité manifeste par des actes et par là coopération au progrès moral des sociétés. Assurément, ce serait abaisser la religion que de lui assigner pour fin principale le bien- être temporel des croyants : le but de ses efforts sera toujours de conduire les âmes à la vie éternelle. Cependant, comme l'enseigne le verset placé en tête de ce Livre , la foi donne nécessairement les autres biens par surcroît. On peut donc agir utilement sur les sceptiques en leur montrant que, dès la présente vie, la religion est un sûr moyen de succès. Les catholiques ressaisiront aisément l'influence qu'ils ont perdue, s'ils reprennent individuellement la prééminence que donnent le talent et la vertu. Le jour
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OÙ une grande nation catholique possédera de nouveau la suprématie qui fut acquise par TEspagne au xv® siècle et par la France au xvii®, les dissidences religieuses seront bien prés de s'effacer. Beaucoup de grands esprits s'emploieront alors volontiers à rendre au catholicisme son ancien éclat.
Les catholiques , pour s'élever à la hauteur de la mission qui leur incombe dans la réforme de la FrancQ au xix® siècle , doivent d'abord surpasser eu mérite leurs compatriotes. Us ont à se garder da& çrreura qui depuis de\ix siècles amoindrissent Iquv asceud wt ; ils ont surtout à redouter l'intolérance, Iç relâchement des mçpurs et la protection intér^ssçe 4^3 gûnvçrnsgat^.
§ II. lo Exagérations et antagonisme dans le clergé.
L'unçi des formes de l'intolérance qu'il faut le plus éviter est l'exagératiou de la polémique religieuse, Les catholiques, qui dans ces derniers temp^ ont appliqué toutes les forces de leur in^ tçlligençe à combattre les protestants, auraient pu faire uw plus utile emploi de lewi^ talents et de Içur sciwce- La compwaison des dogmes était opportuAO a l'époque où l'on aurait pu encore conjurer, par de sages réformes dans la discipUue , le déchirement qw W xvr siècle désola Içi obrétienté, Ce travail retrouvera sqn importance quaud le moP^^Pt sera, yenu de; rétablir, autant
que le comporte Tinfirmité humaine, rumté dans la foi. Aujourd'hui il doit se renfermer dans l'enseignement de la doctrine plutôt que s'étendre à la controverse avec les dissident».
En sortant de ces limites on entreprendrait, en quelque sorte , une guerre civile , à une époque où le grand danger vient, non plus du schisme ou de l'hérésie, mais bien de l'ivréhgion qui menî^ce également toutes les communions et toutes les sociétés de l'Europe. Il suffit n^ên^e de considérer les contrées dans lesquelles sévit çç fléau , ppur comprendre que les catholiques sont plus intéressés que les autres chrétiens à ne point éparpiller leurs eflqrts. Au milieu de^ débats qui ébranlent plusieurs régions de l'Europe, les pro-^ testants qui rejettent les excès du libre examen et qui gardent fermement les croyances du chris* tianisme sont, par la force des choses, pour les catholiques, des alliés et non des ennemis.
Un second motif conseille aui; catholiques de î}' entretenir aucune irritation contre leurs an^ çien» adversaires. Plusieurs symptômes indiquent que le schisme du xvi® siècle ne sera, en définitive, qu'un moyen suseité par laProvidenee* pour rendre à l'Église son prestige, Le christianisnie a déjà élevé le monde moderne au-dessus du
1 Cette pensée m^a été couvent exprimée par des protestants éolairës; je suis heureux de la retrouver dans lV)uyrage de
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monde païen. Ses grandes conquêtes sont dues à l'initiative de quelques hommes soutenus par la grâce de Dieu; mais elles ne s'étendent que par la coopération d'un clergé nombreux, imbu en partie des défauts de la société où il se recrute et restant toujours au-dessous des principes qu'il représente. Les autorités ecclésiastiques ont rarement réussi, même aux meilleures époques, à garantir de la corruption les clercs séculiers. Pendant longtemps elles ont cherché leur principal appui dans l'émulation et les bons exemples des corporations religieuses ; mais , lorsqu'à leur tour celles-ci manquèrent à leur devoir, l'émulation et la réforme vinrent du protestantisme. Il est notoire que les clergés catholiques de l'Allemagne qui , avant la réforme religieuse , étaient fort dépravés , montrent, depuis la paix de Westphalie , une régularité chaque jour plus exemplaire au contact des dissidents.
Quant au clergé français, dont la discipline s'était améliorée au xvii® siècle, il est retombé dans le désordre après la révocation de l'édit de Nantes. Ramené à sa pureté primitive par la persécution révolutionnaire, par l'hostilité des laïques et par le voisinage des protestants , il ne doit pas oublier que la corruption pourrait renaître avec l'influence et la richesse. La dégradation de certains clercs catholiques (44, II) qui sont protégés par le pouvoir civil contre la concur-
rence des dissidents, est assurément pour les fidèles une source d'affliction; mais elle est aussi pour eux un enseignement salutaire. Encore une fois, les autorités ecclésiastiques ont toujours apprécié comme je le fais ici le principal écueil du catholicisme ; et y lorsqu'on lit attentivement les prières de la messe, on reconnaît qu'elles tendent à rappeler au prêtre qu'il doit demander à Dieu le secours nécessaire à son indignité.
Un troisième motif doit engager les catholiques français à laisser maintenant sommeiller les polémiques religieuses , pour se dévouer aux réformes plus urgentes que réclame la décadence de la nation. L'opinion persiste à faire peser sur eux la responsabilité de la persécution qui , vers la fin du XVII® siècle , fut dirigée contre les protestants, au mépris du droit et au péril de la paix. Les catholiques mêmes qui condamnent ce crime, et qui n'y voient qu'une manœuvre politique, doivent convenir que cette accusation a ébranlé dans les cœurs les croyances qu'il importe aujourd'hui de restaurer. Il est au moins inopportun , en présence de ces dispositions de l'esprit public, de réveiller le souvenir d'une question irritante. Il ne faut pas que la prévention ou la malveillance puissent trouver prétexte pour alléguer que la controverse avec les protestants est moins une œuvre de propagande qu'un appel nouveau à la persécution.
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f]a résumé t chaque clergé catholique, pour ailQrinir SQ^ influence y a moins à combattre les autres^ communions qu'à se rendre compte du relâchement où il a pu tomber. Cet examen ^era ^usëi fructueux que la polémique est stérile. En prenant Tinitiative de ces critiques , il enlèvera à %ef^ ^dverssûrea leur arme principale ; il donnera en même t^mps à la société l'espoir d'une ré-> forme plus complète. Le clergé ferait fausse route, s'il continuait, selon la méthode des partis politiques , à klâmfir ses adversaires et à 9e glorifier devant eujc. Qu'il réserve ses forces, d'abord contre ses propres fautes , puis contre le scepticisme , vrai fléa,u de la société européenne.
Une {^utre forme habituelle de l'intolérance religieuse est l'exagération des principes. Les écoles protestantes qui à notre époque possèdent le p)u$ d'ascendant, sont celles qui répudient les coASiéquences excessives du libre examen et les empiétewent^ de l'intérêt local. Le catholicisme, pour garder sa force, doit pencher vers la direc* tiion oppojsée. U doit crçtindre d'abaisser les es* prits , et de froisser les sentiments nationaux en poussant jusqu'aux plus extrêmes limites ses principes d'unité et d'autorité. Tous les grands hommePi qui ont successivement présidé au gouyernewer^t de TÉglise^ ont compris que l'unité 4u dogwQ était compatible avec la diversité des détails du culte et de la discipline ecclésiastique;
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que Tautorité exercée directement pâi* la cour de Rome , pour les points essentiels , devait étire lai*gement déléguée , pour les point» secdndaiï*és , aux évoques et aux simples ministres étâbliâ au milieu des populations. Les prêtrêS éminentsque j'ai consultés à ce sujet, dans toutes les régi&ns de l'Europe, s'accordent â penser que lesévèques ont seuls le droit de gouverner leur dio6êse, sous la haute autorité du Souverain Pontife. Selon cette même opinion, les évêque's doivent rester dans la tradition et conserver là paix de rÊglisè. C'est seulement en cas de nouveauté ou dô divlsioû qu'il y a lieu de recourir à PâUtOritè du pape et des conciles chargés de maintenii* l'unité.
Le partage des pouvoit*s et des attributions enti*é la cour de Rotne , les évêquefe , les curéâ et les
gouvernants, est aujourd'hui la principale cauSe des discordes intestines de l'ÉglîSé de France (9,11). J'ai été contraint dé consacrer à cette épineuse question une grande partie du tëttips qUe j'aurais plus Utilement employé dans le cercle de mes études spéciales. En élTet, notre ïnafchè vers la décadence a été si rapide dans ces dët^niers temps, que j'ai dû recherchéi*, aveC Une sollicitude croissante, parmi més concitoyens, les meilleurs auxiliaires dé la ïèîûfûlé soeialô. Cette enquête m'a signalé presque partout des membres de notre clergé ; mais , en même tetnps , elle m'a prouvé que leur dévouement est paralysé par
l'antagonisme qui divise nos clercs comme les autres classes de la société. Des milliers de déclarations verbales ou écrites m'ont appris que le mal réside surtout dans la situation fausse qui, depuis la révolution de 1789, est faite aux évoques et aux curés. Au surplus, les principaux griefs des uns et de& autres peuvent se résumer en peu de mots*.
Certains évêques, et surtout les administrateurs qui les assistent, se plaignent de l'insubordination des curés , de leurs infractions à la discipline ecclésiastique , de leur attitude agressive devant les autorités civiles , enfin de leur tendance à intervenir dans les luttes politiques. Ces évêques se trouvent naturellement conduits à s'unir au gouvernement pour réprimer ces écarts, et ils restreignent, autant que possible, l'état d'indépendance que les anciennes institutions de l'Église assuraient au bas clergé.
Les curés se plaignent amèrement de cet état de choses. Ils réclament des garanties contre les décisions arbitraires de l'évêque et de ses conseillers. A cet effet, ils demandent trois réformes : 1° la restauration des cures inamovibles, qui existaient avant la révolution de 1789; 2° le rétablissement des concours pour la nomination aux em^
^ Ce mal, bien entendu, ne sévit point partout d'une manière apparente. Ici, les évêques le conjurent par la prudence et l'esprit de justice; là, les curés le subissent avec résignation.
plois les plus recherchés; 3^ enfin le retour aux officiantes, c'est-à-dire aux tribunaux réguliers ayant mission de constater les infractions à la discipline et de déterminer, selon la loi canonique, les peines encourues par les délinquants. Et, comme ces garanties leur font défaut, les plaignants s'habituent à rechercher près la cour de Rome la justice que ne leur donne pas maintenant la constitution de l'Église de France. C'est ainsi qu'une partie de notre clergé se persuade à tort qu'il existe un antagonisme nécessaire entre l'autorité pontificale et les autorités ecclésiastiques ou civiles de notre pays. C'est ainsi que, dans les conflits qui surviennent , la sympathie des clercs est d'avance acquise à l'autorité la plus éloignée , c'est-à-dire à celle qui pèse le moins sur eux. Je ne puis contribuer en rien à calmer ces discordes en énonçant la conclusion qu'elles m'inspirent. Je me borne donc à exprimer le vœu que les pouvoirs compétents y mettent fin par de judicieuses réformes. Il est cependant une critique que j'ai entendu faire avec unanimité au sein des clergés catholiques de France et d'Aile-' magne : c'est celle qui s'adresse à la négligence et à la vénalité des bureaucraties chargées d'expédier les nombreuses affaires qui affluent à Rome de toutes les régions du globe ^
1 A Rome, l'excès de la centralisation a pour résultat de conférer en fait à des bureaux le pouvoir nominalement attribué au
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8 III« 2^ Deiftillfttices dttlis riidttiltilsil'atiob du ëtiiie et le reerutement du clergé.
Oil peut dire , en gênét^al , que le relâchement
tend maliitënàm â §é produire dans Tàdminis-
ttâtioti du culte plutôt qud dans les tnœurs |)ri - Véë^ dû clergé. Je feigîialerai domffie exèiliple les péages établiâ dailS leé églièéS fratloaiseS, contfâireniëtit à Tune des meilleures coututnôâ du bM§tlâni&mê. Cette cdUtUmê dobfie rëiitî*ée gratuite dâtlg lé tëtnplô dU SéigheUr. Elle assiire un àccîUeil égal â toutéà les ôlàfeses de là population, au riôhe eomttlë aU pauvre , àU rhaîtré comme àU êerviteur. Elle reste Itltâctë dans là majeure I^artiê de TËuropë , éiei leè ôatholiqUës romains d'Ëèpàgnë et dltalië, cortlttie dheiz leà catholiques gtfecè de 1* orient et de la ËUssié. Le scrUpule y est sauvent tJOUSsé â ee point que toutes les places restent â la disposition du preniiér ôccUpârit. tf eèt ainsi qu'en ËUSèlé ôû Voit chaque Jour le
SéigUëur Se mêler à sës payganâ dans Pêglisé qu'il
' Sbûfei^din et à lies hiihidtred. Ldft ëfî^ibës ne â'eiipëdiéili e)tî''ÂVec une extrême lenteur dans les bureaux dei diectsteri ; de là f dans ioiis les jaayfe catholiques, rélablissehient d'une classe pattictilière d'a^enU éhbfgé« dé t^i^bTdqUei' lëiâ déciâtotté àliëndiieè par leurs dientSb J'ai boub les yeux une oirculaire dans laquelle un de ces agents oÎTre au public le concours de ses nombreuses et puissantes relations; il éhultière expllbllenlenl cent tlil sortes d'alTaires principales pour lesquelles on peut recourir aux dica— siéri; et il anhonce que, pour abréger, il se dispense de citer les fluthé^.
CH. 15. — ACGORÎ) DE Là fOÏ Et DE tk RAISON SU
a bâtie, et se Contenter de l'une des places qui restent vacantes au moment de son entrée. Au contraire ^ les églises officielles et dissidentes du royaume-uni de Grande-Bretagne et dlrlande perçoivent un impôt sur toutes leS places occupées. Il est à regretter que les églises de France imitent cette pratique, et qu'elles en aggravent parfois les inconvénients en élevant des barrières intérieures pour la perception des péages. Les principes exigent Sans doute que les fidèles subviennent aux frais du culte ; mats il Importe aussi que le régime des subventions âoit subordonné à certaines convenancgs que Texpérlônce indique à tous les administrateurs {jfudents. La première règle est de ne point se livrer à d*inutiles dépenses. Il faut surtout se garder des e^tagérations tendant à donner au culte un caractère de splendeur. Les autorités catholiques commettraient un anachronisme, si eUes se persuadaient que remploi d'un riche matériel et l'intervention d'artistes renommés sont aujourd'hui pour le lîUlte des moyens nécessaires d'influence» J'ai entendu dire par des évêques d'un haut mérite qu'il faut se méfier du concours qu'apportent au Culte les arts qui se proposent surtout de flatter les ifeens. Les moyens de conversion doivent être empruntés aux rites traditionnels, à l'usage de la raison, et aux exemples de foi et de piété donnés par les classes dirigeantes. Le clergé doit asseoir
son influence sur la pratique de la vertu, sur une logique sûre secondée par l'éloquence, et sur une intelligence supérieure des grands intérêts sociaux. Ce genre de propagande est recommandé plus que jamais par des clercs éminents *. Il restaurera les forces intellectuelles qui ont fondé le christianisme , mais qui étaient devenues l'arme du scepticisme pendant le xviii® siècle, au milieu de la corruption des autorités religieuses. Les succès que le clergé obtiendrait par la prédication seraient le symptôme le plus certain de la régénération prochaine de notre patrie.
Notre clergé catholique est d'autant plus encouragé à suivre cette voie, que ce genre de succès semblait lui être interdit dans les déplorables conditions où il se recrute depuis l'époque de larévolution. Au milieu de l'hostilité sourde qui règne entre la société laïque et le clergé , le personnel ecclésiastique sort presque exclusivement des classes inférieures de la population. D n'est donc préparé, ni par son éducation première, ni par ses relations , à prendre l'ascendant que les familles dirigeantes transmettent sans effort à leurs enfants. La France contraste singulièrement avec les peuples qui se montrent le plus pénétrés du sentiment chrétien. Chez les Anglais et les Américains du Nord notamment, les familles
1 De la Prédication, jJar M^ Isoard, auditeur de rote pour la France; 1 vol. in-12, chez Albanel; Paris, 1871. (Note del872.)
les plus influentes s'honorent de consacrer un de leurs enfants au service religieux. Les jeunes gens qui s'y engagent entretiennent avec leurs parents des rapports intimes. Ils ne restent point étrangers à l'éducation générale donnée à ceux de leurs contemporains qui embrassent les autres professions libérales. Cet état de choses existait encore en France au xvir siècle; mais c'est à peine s'il en reste quelques vestiges dans certains districts de la Flandre , de la Bretagne , de la Bourgogne, de l'Auvergne et du Béarn. Sur plusieurs points de notre territoire , le recrutement du clergé devient impossible. Je connais, même, en Champagne, des villages à banlieue morcelée (34, XIV) où le prêtre, chargé de desservir quatre paroisses contiguës, n'est attaché à ses ouailles par aucun hen. Au contraire, placés depuis l'enfance en contact avec les populations , les ministres du culte , en Angleterre et en Amérique, s'associent aux grandes aspirations de la vie nationale. Ils contractent avec la partie la plus distinguée de leur génération des relations que les prêtres ne se créent chez nous qu'à la faveur de talents exceptionnels. Malgré ces difficultés , la religion remplace peu à peu, chez les esprits vraiment éclairés , le scepticisme qui s'était développé au siècle dernier; et cependant, à cette époque, les dignités ecclésiastiques, largement rétribuées, étaient recherchées
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par les classes dirigeantes. Il n*est donc plus permis de méconnaître rheurea^ effet de la tolérance sous le régime actuel d'antagonisme religieux.
I I\, 3o ConBexion U^>p Inttme awc l«s pouvoirs politiques.
Le troisième écueil que doivent désormais redouter les catholiques est une connexion trop intime avec les pouvoirs politiques. Cette connexion s'établissait naturellement sous les gouvernements qui se proposaient de diriger les individus jusque dans la vie privée. Les ministres du culte obtenaient alors sans difficulté la considération, les honneurs et la richesse. Les gouvernants, de leur côté, acquéraientun nouveau moyen de dominer les esprits. Au contraire , les grandes nations où plusieurs cultes possèdent le droit de cité exigent de plus en plus Tindépendance réciproque des deux pouvoirs. Les peuples que Ton prend maintenant pour modèles n'aiment pas à se laisser conduire , en matière de religion , par l'autorité publique. Us conservent leurs croyances BOUS la double influence dé la foi et de la raison , avec le concours d'un clergé indépendant. En fait, à notre époque de schisme et de scépticisnie , le hen qui unissait les deux pouvoirs doit se relâcher au moins momentanéménti La religion est affaiblie par un haut patronage, et elle devient suspecte à ceux qu'il faut ramener à la foi. L'État, de son côté^ en présence de citoyens âffi'anchis de
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tout frein moral at disposés à tout entreprendre (12, I), est impuissant à maintenir l'ordre pu* , blic. En fait , Vunign spontané© de la religion et
de TEtat, condition première de la paix sociale, est surtout assurée par l'entente directe du prêtre et des chefs de famille pénétrés du sentiment de leurs devoirs ^
L'union forcée de la religion et de l'État a été l'un d^s principes sur lesquels se sont fondées le^ n^tion^i païennei^ d^ l'antiquité. Adoptée peu à peu par les chrétiens depuis le iv^ siècle, elle semble ayoir peu servi la religion. Elle a certai* neroent causé de grandes calamités au xvi* siècle, lorsque la corruption cléricale eut permis au schisme de se propager en Occident. En tous temps les clercs ont trouvé le succès dans leur vertu, non dans l'appui du pouvoir. Même au point de vue de leur situation temporelle, les clergés ont toujours fait un faux calcul lorsque, voyant déchoir leur empire sur les cœurs, ils ont demandé aux gouvernants le pouvoir et la ri* çhQSçe ; lorsque, perdant la science et l'éloquence, ils ont prétendu garder leur influence avec l'aide du hras séculier, tout en se dispensant des de^ Yoiif^ qu'il faut accomplir pour ramener par la
* Cette entente paraît être essentielle au génie même du christisM^ia^^^, Wi\^ &'e(s| s(x^veat piK)duite malgré les obstael^s opposés par la lod : tel a été le cas^ en triante, çl^e? les ç9^tt)oU(|i^eg| çti ^ Angleterre, pour les catholiques comme pour les dissidents du pro-
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persuasion les hommes à la vérité. De grandes catastrophes ont montré qu'en suivant ce plan de conduite, ils tarissaient eux-mêmes les vraies sources de leur autorité.
L'indépendance des clercs sera d'ailleurs à l'avenir une des conditions du perfectionnement des mœurs et du développement de la liberté générale. C'est, en effet, un exemple salutaire pour un peuple, que de voir une classe de citoyens soutenir par sa propre initiative les grands intérêts du pays. Un clergé indépendant peut seul neutraliser par son enseignement l'action dissolvante que les gouveruants exercent , à certaines époques, sur les mœurs privées. Au contraire, un clergé servile devient alors un nouvel élément de désorganisation. C'est ce qui est arrivé , par exemple , au temps de Louis XIV. On a vu , à cette triste époque, les dignitaires ecclésiastiques sanctionner par leur présence les scandales de la cour, et coopérer ainsi à la corruption des classes dirigeantes.
Le clergé ne doit pas permettre que la foi se manifeste surtout par des actes extérieurs ou par la haine des hérétiques. Les pratiques qui ne sont point l'expression sincère de l'amour de Dieu et du prochain dégradent les populations ; et la haine rabaisse l'homme au paganisme. Le règne de Philippe II a été l'une des origines de ces déviations : il a ouvert pour les Espagnols
une ère de décadence qui, malgré les vertus de cette noble race , n'est point encore fermée.
Une autre tendance non moins funeste serait celle qui porterait le clergé à revendiquer le droit de s'immiscer, au nom du dogme , dans les intérêts temporels. C'est ainsi que, dans le passé, la religion s'est trop souvent mêlée aux questions soulevées par la politique et le commerce. Heureusement les théologiens du christianisme s'accordent pour débarrasser la doctrine de ce bagage politique et économique, qui est maintenant le principal embarras de l'Islam.
Le clergé doit même intervenir d'une manière moins immédiate et moins intime dans son véritable domaine , la direction morale de la société , à mesure que la vertu et la science se développeut chez les laïques. L'Eghse , revenant sous ce rapport aux traditions qui faisaient autrefois sa force, doit prudemment subordonner ses règles et sa discipline aux besoins des temps. Elle doit laisser une partie de ses anciennes attributions aux chefs de famille devenus plus éclairés et plus prévoyants. Les dignitaires ecclésiastiques, en allégeant ainsi le service du bas clergé, réussiront mieux à amortir l'effet de ses imperfections. En réduisant la besogne de leur personnel , ils atténueront la difficulté du recrutement*.
1 Je ne saurais trop insister sur ces règles de conduite. Je les ai trouvées partout justifiées par Tobservation, Les religieux qui
S V. Les rapports de la religion et de l'État.
Les principaux obstacles que rencontre en France la réforme sociale , viennent des rapports à établir entre la religion et l'État. Or, en considérant les peuples qUe l'opinion signale comme des modèles , on se trouve en présence de deux typeiâ principaux : de l'Angleterre , qui unit l'État à un culte officiel; des États-Unis, qui maintiennent une distinction tranchée entre l'État et tous les Cultes.
La France est placée , à quelques égards , danë une gltuation intermédiaire. Elle se rapJ)roche du régime ahglais en admettant au Sénat les grands digiiitaif es du culte catholique , en intervenant dans la nomination des évêques , et surtout en
ékercétit dans le rtidnde entier rinfluence la J)liis réelle et la inoitls discutée, suivent è cet égard depuis plus de deux siècles, avec une fidélité inébraniable, les préceptes de leur saint fondateur. La cor|)oration ne recherche J)oint l'honneur qui s'attache à la création des œuvres de bien public. Elle se dévoue aux entlreprises qui rentrent dans l'esprit de son institution; mais elle n'y accepte jamais le commandement. Elle repousse même le droit de propriété sur les immeubles affectés à ces entreprises. Son programme est de servir ceux qui fondent, possèdent et dirigent les établissements. Le succès croissant et l'ascendant extraordinaire acquis par la corporation au milieu de toutes les races d'hommes devraient être un enseignement pour les clergés qui croient devoir lutter pour conquérir l'influence ou le pouvoir. Rien ne démontre mieux la vérité de ces préceptes : « Quiconque s'élève sera « abaissé, et quiconque s'abaisse sera élevé. » (S. Luc, xiv, 14.) — « Quiconque voudra être le premier d'entre vous doit être le « serviteur de tous. » (S. Marc, x, 44.)
CH. IS. — ACCORD DE LA tOl ET DE LA RAISON 2l9
subVetiaiit par Timpôt aux besoins dès cultes qu'elle Reconnaît. Elle se rattache au régîirie Attiéricain , en nlëttâht bes mêmes cultes dans deâ bohditibns d'égsLÎité. Elle diffère de l'un et de TâUttë , éti ce qu'elle tëfusë lé droit d'association SlUx adhêrehts des cUltès hoii récôniiuapar l'État.
Celte coinj)èlt'aison sùggèi*e d'abôfd là péiisée qUé la Finance se place dans lé vrai en évitant les exagérations de deUx hâtions également emihëhtes. Mais les fâitâ que j*bbâervè et les iritbrmatidtis qilë je recueille auj)t*és des miiiisirës dii ctilte et des fbiictionhèiil'e^ de l*État , m'amènent de t)lus éh pltis â cohstâter que cette apparente cdnciliatioil n'est, àii boritràire, qu^ime nouvelle sbUi^té d'khtagbhisnléj et qu'elle est JE)leihë de pétils j^oiit i'oirdrë sbbial. tJhe enquête eiitreprise à ce sujet ttieltrâit en lumière bës inconvénients. Elle CDrifirniërSlit les considérations pri^sèhlées ci-dessUs , éti concluàht à 11 distihctiôn. des aeux pôuvoii's. AUdùhë réforme hé contribuerait jilus à termiiiër k lutte dfe l'opinibii publique contre la tëligiott ^ fet â mettre belle -ci en siîiiàtion de rëpréiidre sur les âme^ l'empiré qui liii ajJpartient.
Quant âù Système à suivre jfiotir réformët nos ihstitUtibnâ religieuses , bh eh ttbiiverà lés principaux éléments i\i Cariada et aui Êtàts-Ûnis, dah8 l'blrgànisàtibn des diverses communions et en particulier dans celle du culte catholique. Là
hiérarchie de l'Église américaine s'est établie spontanément , avec la haute sanction du Souverain Pontife, selon les meilleures traditions des premiers siècles du christianisme. Le résultat répond d'ailleurs à l'excellence du principe : l'Église américaine se distingue à la fois par ses vertus et par ses talents. Elle joint un profond sentiment national à un vif dévouement pour l'unité catholique. Les ressources nécessaires pour la rétribution des ministres du culte , pour la construction des égUses et l'entretien du matériel sont libéralement fournies par les fidèles , sous forme de dons, de legs ou de subventions annuelles. Toutefois les biens qui passent ainsi du régime de la propriété privée (21, XII) à celui
de la mainmorte , sont soumis par certains Etats à un contrôle sévère qui prévient les abus.
Les manœuvres ayant pour but de dépouiller les héritiers naturels au profit des établissements religieux , forment l'une des éventualités que redoutent le plus chez nous les personnes favorables , sous les autres rapports , à l'organisation indépendante de tous les cultes. On dissiperait ces craintes en conservant pour les dons et legs le régime en vigueur, et surtout en interdisant l'attribution à la mainmorte des immeubles autres que les presbytères, les bâtiments épiscopaux et les autres établissements destinés au service religieux.
Aux États-Unis, la séparation des deux pouvoirs n'implique point l'indifférence religieuse de l'État. Celui-ci, dans les circonstances solennelles , a toujours sollicité les prières publiques ou les actions de grâces de tous les cultes. En France, dans les mêmes occasions, on convoque dans les églises catholiques toutes les autorités civiles et militaires; et à cet égard, par conséquent, on se rapproche du régime anglais plus que du régime américain. Cette coutume, justifiée par la proportion relative des personnes adhérant aux divers cultes , ne paraît avoir soulevé jusqu'à présent aucune objection. Elle n'opprime point les consciences, car les fonctionnaires non catholiques ont la faculté de s'abstenir. Elle relève aux yeux des populations le rôle social delà religion en l'associant solennellement aux grandes manifestations de la vie nationale. Néanmoinsles réformateurs anglais , ceux mêmes qui condamnent les injustices encore attachées à la constitution de l'Église anglicane, attribuent une haute importance à ces manifestations officielles d'un culte public (14, I). Sous ce rapport seulement, ils réclament le maintien d'une religion d'État. Ils remarquent qu'aux États-Unis, depuis l'époque de la révolution , les solennités religieuses ont cessé d'être célébrées, dans l'Église angHcane,sur l'invitation des représentants de l'autorité souveraine. Ils expUquent ainsi l'affaiblissement qui,
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depuis Washington, reproduit (Jan^ Ips croyances chrétiennes dq cepay^(12, ÎY). Cependant, au milieu de récentes épreuves, les présidents dps États-Unis, çontini^ant Vancienne trjidition, ont repommandé à tous les pultes des jeune? et des prières publiques.
Si notre régime actuel de conscription devait, longtemps encore, ipiposer ^ux citoyens le service de l'armée , il conviendrfdt 4'en exen^pter les jeunes gens qui se destinent au service des cultes ayant une sérieuse tradition. Comnie Ift 4otatiQn qui assurerait à ces cultes une situation indépendante (13, |I), ceinte exception au droit commun ne serait qu'une compensation légitime pour les spoliations dont ils ont été victimes daOP le passé.
§ VI. La prospérité p^r la restauration d^s croyances et la rôforme des mœurs.
foutes pes réformes sont subordonnées, en Franpe, au renouypUement préalable de l'opinion p]jblique. C§lle-pi cesspra 4e faire obstacle à la
restauration 4ps croyances, dès qu'elle ne redoutera plqs les entreprises politiques et l'intolérance du clergé. Déjà la difficulté s'est amoindrie depuis qu'on n'a plus i craindre les désordres que prpvoquaiei:)t autrefois les mceurs peu édi-^ fiante? de certains dignitaires ecclésiastiques . Qi^ verra alors renaître de toutes parts les senti-
ments qui portent les hommes à se préoccuper de la vie future et à pratiquer la religion.
Beaucoup d'hommes distingués, exerçant à la fois sur la société laïque et sur le clergé une influence légitime, commencent à propager ces vues et ces conseils , comme on peut le constater en se reportant à leurs écrits et aux discours prononcés en 1863 au congrès de Malines. En considérant la part in^portante que les catholiques français ont prise à cette solennité internationale, on se trouve conduit à érpettre le vœu que la réforme de nos institutions , en matière de publicité et de réunion , rende à la France , dans ce mouvement d'idées, la place qui lui rpvient*.
Aucun pays ne me paraît plus apte à reprendre la haute mission qui fut accomplie déjà avec tant de succès au temps de saint Vincent de Paul et de Descartes, et qui consiste à accorder la foi avec . la raison. Il n'y a évidemment rien d'exagéré à réclamer, à cet égard , pour les catholiques f ran»çais lo rôle bienfaisant qui fait la gloire des catholiques franco -canadiens. C'est en vain qu'on
1 Nos prélats comme les laïques commencent à se pénétrer, S0U8 ce rapport, des opinions qui sont depuis longtemps populaires chez les catholiques allemands. Dans son instruction pastorale de 1846, M«"^ Pariais, alors évèque de Langres, s'exprimait en ces termes : « L^Église n^a besoin ni de protection ni de pri- « vilége, il ne lui faut que la liberté... Pour conclure une alliance « sérieuse, pour cimenter une paix durable, il suffit donc que le << droit divin de Tépiscopat puisse s'exercer sous la garantie du « droit social de la liberté pour tous. »
se flatterait d'organiser notre société sous Tin-r fluence exclusive de Tune de ces forces. Nous devons les concilier toutes les deux, sous peine de nous laisser envahir par la barbarie qui, au milieu du progrès matériel dont nous sommes si fiers, reste un danger permanent pour l'ordre morale
L'étude du passé de notre race est, pour nous, un moyen précieux d'échapper au découragement et de reprendre confiance en l'avenir.
Toutefois , il ne faut point exagérer ce sentiment. Il faut éviter également de nous complaire dans la stérile affirmation d'une supériorité que nos pères ont perdue par leurs vices , ou de considérer comme fatale une décadence que nous avons aggravée par nos erreurs. A cet égard il faut garder dans nos esprits un juste état d'équilibre ; et, pour atteindre ce but, nous ne saurions mieux faire que de recourir à la méthode d'observation complétée par les enseignements de l'histoire. Dans cette voie salutaire nous apercevrons aisément nos vices et nos erreurs; nous constaterons , sur beaucoup de points , la supériorité actuelle de nos émules ; et nous regagne-
1 Ces lignes onl été écrites en 1856. Après les événements qui se sont passés à Paris du 18 mars au 31 mai 1871 , personne ne peut méconnaître les rapides envahissements d'une barbarie qui s'annonçait déjà par une foule de symptômes {V Organisation du travail, Document J), et qui reste sans exemple, même chez les sauvages les plus dégradés. ( Note de 1872.)
rons l'avance que nous leur avons laissé prendre. Assurément la perte des croyances et ses conséquences habituelles, Tantagonisme et l'instabilité, alors même qu'elles persisteraient chez nous, ne compromettraient pas l'avenir de l'humanité. Trois puissants empires ont conservé, en* effet, l'esprit du christianisme, avec une diversité conforme aux voies habituelles de la Providence. Leur force d'expansion se manifeste par les innombrables essaims qui en sortent de toutes parts. Elle contraste visiblement avec notre stérilité actuelle (26, X), et elle leur permet de continuer, dans des conditions nouvelles, les entreprises que nous avons poursuivies à nos époques de foi et de fécondité. Dans leur marche incessante contre le désert ou la barbarie , les pionniers de la Russie , de l'Angleterre et des États- Unis remplissent seuls la mission que dix siècles de prospérité avaient assignée à notre race. Nous serions définitivement empêchés d'y prendre part, si la lutte de l'esprit laïque contre la loi divine, et les autres erreurs que je signalerai dans les livres suivants, devaient plus longtemps se perpétuer parmi nous.
Que les hommes dévoués à la grandeur de notre pays et à la cause de la religion fassent donc un effort sur eux-mêmes pour dominer une situation critique ; qu'ils ne s'abandonnent pas à une dangereuse quiétude et qu'ils résistent surtout à
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rQfguell; qu'ils renqncent à leurs fatales dissôBsiops ej; s'effûrc^nt ei^fm 4^ conjurer nu iji^il qui bieft^Pj: gérait ss^us remède. Après les solani^als ^verti^sew^uts quq iious q donnés la Provi4ance, profitons du moinept de répit qui nou« e^t accprdé*. Reprenons \^ tradition que recommandent l'ancienne préppndéyance de notre racé et le sucpès actuel de nos rivaux. Plaçons de nouveaij la société sous l'égide tutélaire de la foi religieuse. Et puisque la marche du temps nous éloigne heureusemwt, en cette matière, des cpntraintes exercées par l'État et desf faciles méthodes de la Russie (10, 1), restaurons la religion par les influences locales comme au moyen âge , p?ir l'autorité paternelle comme chez les Franco- Canadiens. Suivons dans cette voie plus difficile, mais plus féconde, nos principaux émules ; cherchons comme eux notre salut dans la réforme des moeurs et dans la liberté !
1 Ce conseil, donné en 1864 (1« édition ), renouvelé en 1866 et en 1867 (2" et 3« édition), n'a point été écouté par ceux qui aurajept dû en profiter : cependant no^ derniers désastres montrent combien il était opportun. Je le reproduis (ep octobre 1871 ) avec plus d'insistance; et je fais encore appel à ceux qui, par leur situation ou leurs talents, ont le pouvoir de ramener au vrai l'opinjon égarée. (Note de 1872.)
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CHAPITRE
LA PROPRIÉTÉ n'a PAS DE FORME PLUS FÉCONDE QUE LA POSSES- SION LIBRE ET individuelle; AVEC CE CARACTÈRE, ELLE EST LE SECOND FONDEMENT DES SOCIÉTÉS DE l'oCCIDENT *
§ I. Les deux types principaux de la propriété.
La propriété est une des institutions qui s'appuient le mieux sur la raison et la justice. Elle a pourtant été contestée à ce double point de vue par des auteurs qui se sont ainsi créé une certaine célébrité. Ici, comme toujours, nous devons donc demander la vérité à la méthode d'observation (8, VII ). De même que la religion, la propriété s'est organisée spontanément chez tous les peuples où les familles sont agglomérées ; et elle y apparaît comme le second fondement de l'organisation sociale. Elle se montre , selon les lieux et les coutumes, sous des formes qui varient à l'infini. Cependant on peut les ramener toutes
à deux types principaux : la possession collective et la possession individuelle.
Les peuples de l'antiquité, ceux surtout qui ont brillé en divers temps, au midi de Tancien continent, ont, en général , pour la propriété comme pour la religion, laissé peu d'initiative à l'individu. Sans méconnaître absolument le caractère personnel de la propriété mobilière , et notamment de l'argent , des vêtements , des armes , des instruments de travail, ils ont souvent attribué la propriété indivise du sol à des communautés de familles (42, II et III) qui se sont constituées, selon les circonstances , avec une grande diversité.
Les peuples moderiies, au contraire, qui se distinguent le plus par leur prépondérance et par leurs succès, tendent chaque joiur davantage à donner à toute espèce de propriété un caractère exclusivement personnel. Sous cette forme , ils la considèrent comme la récompense naturelle du travail et de l'épargne, c'est-à-dire des deux vertus sur lesquelles reposent surtout l'indépendance des individus et la puissance des sociétés. Les écrivains qui , dans ces derniers temps , ont prôné le retour au principe de la propriété collective, se placent en contradiction avec les faits que présentent les meilleures organisations sociales de l'Europe. Ceux qui se flattent de lutter contre les manufactures individuelles de l'Angleterre
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avec le concpv[rs de cqmmunsmtés analogues à celles du moyen âge (45, Y et VI), commettent une erreur aussi grave qu^ s'ils voulaient aujourr d'hui soutenir une guerre avec les armes de jet de cettp rpême époque.
§ II. La propriété collective et ses transformations.
La tendance universelle d^s races sauvagoa et la préoccupation doniinante des individualités inférieures c]aez certains peuples , est de travailler le moins possible , et de consommer immédiatement, sans prévoyance de l'avenir, tqus les produits du labeur quotidien. Ces sociétés restent imparfaites tant que la partie imprévoyante de la population n'est pas soumise à des autorités fortes et intelligentes qui la dressent au travail et à la tempérance. Telle est l'une des origines de l'organisation sociale qu'on peut encore observer en Europe parmi les pasteurs nomades de l'Oural, de la Caspienne, du Volga inférieur et du Pon, comme chez les agriculteurs des régions orientales de la Russie. Au milieu de nuances très-variées, ces agglomérations naissantes se reconnaissent toutes à un trait commun. Les vieil^ lards chefs de famille y ont mission de gouverner les jeunes ménages, de répartir judicieusement les travaux et les produits, de réprimer la paresse et d'empêcher leS consommations imprudentes.
La terre, les habitations et les troupeaux, régis
par cette autorité patriarcale, sont la propriété de ces communautés où les liens du sang maintiennent naturellement l'union des intérêts.
Le principe de la propriété collective du sol prévaut toujours dans la famille; souvent il s'étend même, dans une certaine mesure, aux groupes qu'on nomme tribus chez les nomades et communes chez les peuples sédentaires.
Ce régime de possession indivise ne concerne pas seulement les marais, les pâturages et les forêts, il s'applique également aux terres arables. Ainsi, chez beaucoup de paysans russes, ces terres distribuées entre les familles de chaque village sont assujetties après un intervalle moyen de treize années à une nouvelle répartition. Les partages périodiques s'opèrent en proportion du nombre des bras et des charrues de chaque maison ^ . Ils restituent aux familles certaines portions de terre qui , dans l'intervalle , avaient été acquises par des familles plus laborieuses. Développant singulièrement le principe patriarcal qui assure une même somme de bien-être à tous les membres d'une même famille, cette organisation communale a pour but de faire régner l'égalité entre toutes les familles, autant qu'on peut le faire sans décourager tout à fait celles qui sont le plus disposées au travail et à l'épargne.
1 Les Ouvriers européens. Paysans- agriculteurs et charrons à corvées du pays d'Orenbourg, § 6.
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Les tribus nomades et les communes russes sont placées sous la haute direction de certaines autorités qui y conservent la paix publique. Cellesci appuient au besoin les chefs de maison ; elles retiennent dans le devoir et dans Tobéissance les jeunes gens qui voudraient s'en écarter ; enfin , en retour de leurs services, elles prélèvent une redevance sur les produits du travail. Souvent aussi, et par exemple chez les Russes sédentaires , les seigneurs qui exercent cette autorité se réservent formellement la nue propriété du sol. Cette hiérarchie de pouvoirs, lorsqu'elle a régulièrement gouverné une suite de générations, y introduit à la fin l'amour du travail et la prévoyance. Peu à peu on voit apparaître, avec ces vertus primordiales, lespremiers germes deliberté et de prospérité. Le caractère de la propriété personnelle , d'abord limité aux vêtements , est successivement étendu aux armes , aux meubles , aux bijoux et aux métaux précieux, à mesure que la richesse augmente. Alors enfin la nécessité d'un changement plus considérable ne tarde pas à se faire sentir.
Toutes ces organisations sociales présentent, en effet, à l'observateur un vice radical. Les membres éminents supportent plus que les autres les fatigues du travail et les privations de l'épargne; tandis que, dans le partage de la richesse accumulée , ils ne sont pas mieux traités
que les moin^ sobres (et les plus indolents. Les personnes les plus recommandables de ces comn^imautés sont donc naturellement portées à se soustraira aux charges que la tradition leur impose , et à se fçiire concéder, dans la propriété et le travail, les bienfait? du régime individuel.
Cett^ traftsforpaation s'accomplit, au grand avantage de la société , partout ou la frugalité et lejs habitudes laborieuses ont été suffisamment propagée? par la discipline que je viens de signaler. On peut alors, sans accroître beaucoup la pauvreté, attribuer à chaque ménage composé des deux éppux et des enfants mineurs , la responsabilité de Éion bien-être : on atteint ce but en lui donnant la pos^e^sion des immeubles qu'il habite ou qu'il ej^plûite. Cependant, si le progrès des pacEurs ne précède pas cette réforme , la misère , qui était ponjuré^ par la communauté , devient le lot fatal dq ppux qui ne savent pas faire un emploi judicieux da leur libre arbitre. Au contraire, les stimulants dg l'intérêt privé donnent aux autres des moyens illimités de succès. L'inégalité des conditions perce toujours plus ou moins sous le régime de communauté; mais elle devient un trait dominant sous tous les régimes d'individualisme,
T§ll^ est la réforme que le gouvernement russe qpère depuis l'année 1863 dans la situation des paysan^. C?e changement n'a pas pour unique objet
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de rendre pes pei.ys^|^? indépendants des ^eignpurs qui avaient h nUQ propriété (iu sq|, avpc un droit de redevance ^ Il tend surtout:, en ce qui cqjicerne le choix de la ré^idpRce e\ la ppsseg^iqn des immeubles, à rompre Vft^sociatipn fprQée dpp enfants majeurs avec Iq. f^ipille, et pelle 4fi 19. famille aySQ la comipupe. Cette réfprine cpuduît les populations rpralps de la Russie (ians une (direction opposée à la vpie ponxniuniste pu s'engagent bien à tprt certaips ouvriers de l'Occident, l^org donc qu'on se rallie ^ l'ppinion européenne ppur louer le nouveau système ru?se , pn fait V^V- cela même la critique de la (Jpctrine peu libérale qui vante maintenant outre niesure les bienfaits de la communauté ( 43 , J ) .
§ III. La propriété individuelle et rexpropriatloii.
Les peuples de l'Opcideut vivent ppup la plupart, depuis le n^qyen âge, 3QUS l^ régime individuel. Jls sont, eu putre, parvenus é, donner une grande liberté d'action aux détenteurs du sol. Dans ce but, ils les autorisent à racheter toute obligatipn permanente (54 1 XII) envers d'autres particuliers, et ii§ les affrancbi^^eut, autant que
possible, des sujétipnç et des pontrôle^. L'expér rience de chaque jour montre que la propriété devient plus féconde à n^esure que le prppriétaire
1 Les Ouvriers européens. Paysans -agriculteurs, portefaix et bateliers-émigranls (àJ'Abrok) du bassin de TOka, § !«'.
est plus maître d*en jouir à son gré et de la transmettre sans immixtion de l'autorité publique. La plupart des Européens sont pénétrés de cette vérité : ils placent au premier rang les constitutions sociales qui réussissent le mieux à rendre la propriété libre et individuelle.
On observe sous ce rapport, dans toutes les contrées de l'Europe, des régimes fort différents; et il s'en faut de beaucoup que la France offre le meilleur exemple. Les communes rurales y possèdent encore , comme au moyen âge , une étendue considérable de biens indivis. L'État y restreint, comme je l'expliquerai plus loin, la liberté du propriétaire, sans pouvoir justifier cette contrainte par la satisfaction d*un intérêt public (20 , VIII). Sous prétexte de faire régner la justice dans la vie privée, il viole le plus fécond principe de la prospérité des nations.
Cependant, même chez les peuples libres (8, XI), l'autorité publique intervient , dans deux circonstances principales , pour modifier le régime de la propriété individuelle.
L'État s'empare , moyennant une juste indemnité , des propriétés privées dans le cas où cette mesure est utile au service commun. Les formes de l'expropriation sont en rapport intime avec la constitution politique : quand la liberté civile est peu développée, les gouvernants déclarent les cas d'utilité publique ; quand , au contraire , cette
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liberté est étendue , les particuliers interviennent dans la décision spéciale qui autorise ou prescrit Texpropriation.
Les Etats libres s'appliquent, en outre , à renfermer dans des linoites étroites les biens en main morte , c'est-à-dire ceux qui appartiennent à des corporations perpétuelles, vouées à des œuvres de bien public. A cet effet, ils se réservent d'autoriser ou d'interdire les dons ou legs ayant pour objet de constituer des biens de cette nature. En accordant seulement cette faveur aux corporations qui répondent à un intérêt social , l'État se propose surtout de conserver à la propriété le caractère fécond de la possession individuelle, et d'éviter les abus auxquels a donné lieu dans le passé la possession collective et perpétuelle. '
§ IV. La propriété, cause de prospérité ou de souffrance,
selon rusage qui en est fait.
Je pourrais reproduire ici, touchant les avantages et les inconvénients de la propriété , des considérations analogues à celles que j'ai présentées pour la religion. La propriété, dès que le principe en est discrédité par une organisation vicieuse ou par la corruption des hommes , cesse d'être un lien entre les diverses classes de la société ; elle peut même devenir, quand le mal augmente, une cause d'agitation ou d'antagonisme. Au contraire, elle est, après la religion,
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le principal soutien de l'ordre social quand elle est répartie entre toutes les familles et quand la classe dirigeante en fait un honorable usage *. C'est ce qu'on a pu constater dans les Ëtats anciens les plus t>t*ospêt*es , et dans les États modernes qui asstireiit le mieux la sécurité individuelle et la paix publique. L'existence d'une classe nombreuse privée de toute propriété et vivant en quelque sorte dans un état de dénûment héréditaire, est un fait nouveau et accidentel (49,111). Les nations inahufacturiéres de l'Occident, qui sont envahies par ce honteux désordre, y remédieront, non par le procédé impuissant de la spoliatioil des riches, mais par la réforme morale de tduties les classes. Parvenues sous d'autres rapports àU premier rang, elles ne voudront pas rester, en ce qui concerne l'usage de la propriété, une cause de scandale. Elles sàufdnt procurer au moins à tous les chefs de famille le bien-être qui fut acquis aux Juifs * sous le plus grand de leurs
1 V Union delapaix sociale, n'^ ^,%i3*Goûcl\ision. [Note de 1873.) = 2 En suivant, sous la conduite de trois rois habiles, la loi de
t)ieU ihierprélée pai* Sàihuel et ses successeurs, les Juifs atteignirent sous le ^ègnô dé Salotnon cfet état de bien-être. Lés procédés^ décrits dans le Livre des Rois, qui amenèrent cette pros-périté appartieiinent aux sociétés d'ancien régime (8, XI); mais le résultat, consigné dails.les deux versets suivants, indique admirablement le but qu'ont encore à atteindre les modernes : « Le « peuple de Juda et d'Israël était innombrable comme le sable de « là mer; et il vivait dans l'aboridancë et dans la joie. » — « Dans « Juda et Israël, tout homme demeura sans crainte, chacun sous « sa vigne et son figuier, depuis Dan jusqu'à Bersabée, pendant
rois, et qui se perpétue chez la plut)?!!*! dfes populations de l'Orient ^
CHAPITRE
LES RÉGIME^ DE SUCCESSION , PLUS QUE tOtJtES LéS AUTRES INSTI- TUTIONS CIVILES , ONT LE POUVOIR DE RENDRE FÉCONDES OU STÉRILES LA PROPRIÉTÉ ET LES FAÏUILLES DE PROPRIETAIRES
§ I. La liberté de translnission ehez les pëut>ie^ |)rospèrés.
Après la liberté de possession qui a fait faire de si grands pas à la plupart des Européens, j'ai à signaler un trait non moins important, la liberté de transmission. Celle-ci se montre avec des caractères excellents chez beaucoup de peuples^ notamment chez les deux grandes nations qui devancent toutes les autres dans les voies de la liberté civile.
Les Anglais et les Américains du Nord pensent que la libre possession des biens entraîne comme conséquence naturelle le pdtiVdir de les transmettre sans entrave. Il leur paraît que si Ton peut de son vivant aliéner sa propriété sans avoir aucun compte à rendre à l'autorité pu-
« le règne de Salomoii. » {Les Bois, liv. III, ch. iv, v, 20, 2b.) 1 Les Ouvriers européens : Introduction, p. 4; ch. ii, p. 24; ch. iii^ p. 36. — Monographies d'ouvriers propriétaires de l'Orient (I, II, III, IV, V, VllI, IX, X, etc.).
blique, on a également le droit d'en disposer par testament. Les autres nations prospères adoptent ce principe d'une manière moins absolue ; et si , chez elles , l'État intervient de moins en moins dans les conditions de jouissance de la propriété, il revendique encore trop souvent le privilège d'en réglementer la transmission.
Les lois qui restreignent la liberté testamentaire ont été une conséquence naturelle du système qui pousse certains ^gouvernements à s'imposer, jusque dans la vie privée, comme les arbitres suprêmes de la morale et de la justice (8, XI). L'Etat est souvent sorti de ses limites naturelles pour diriger les sentiments et les intérêts qui ont le plus d'empire sur les hommes. Il a voulu présider à la transmission de la propriété par les mêmes motifs qui l'engageaient à régler l'exercice du culte. Dans l'un et dans l'autre cas il s'est écarté des principes qui ont donné à certains peuples anciens la stabilité, et qui sont de plus en plus adoptés par les modernes.
§ II. Action irrésistible des lois de succession sur les mœurs.
Le régime des successions, plus que toute autre institution civile, a fourni aux gouvernements le moyen de dominer les peuples. L'État, s'il garde quelques ménagements envers les personnes , ne peut, ni contrôler le sentiment religieux , ni pénétrer dans le domaine du foyer domestique.
Il est impuissant à limiterj au moyen de lois somptuaires, l'usage journalier de la richesse; car les tentatives de ce genre sont aisément déjouées par la tacite coalition des intéressés. Il réussit fort bien , au contraire , à régler la mutation qui suit la mort du propriétaire. D'abord, cet événement offre à l'État une occasion nettement définie pour s'immiscer dans les intérêts privés. D'autre part, tous ces intérêts ne se concertent plus ici pour résister à la direction qu'on leur imprime. Loin de là, les héritiers institués par la loi sont habituellement disposés à s'allier aux officiers publics pour déposséder ceux que le propriétaire défunt aurait pourvus clandestinement.
Assurément , un législateur qui modifie un régime de succession en vue de faire prévaloir un nouveau système social, ne peut, tout d'abord, triompher des traditions séculaires de la race. Les pères continuent à pratiquer le mode de transmission qui répond aux convenances des familles; et les enfants, imbus des mêmes sentiments, ou contenus par l'opinion publique, suivent avec respect la dernière volonté de leurs parents. Mais le nouvel ordre social que l'État a voulu établir se développe peu à peu, par un concours de circonstances dont l'effet est irrésistible.
En premier lieu, comme je viens de le remarquer, le législateur a pour auxiliaires naturels les
iiitérêts qu'il oppose à la volonté des propriétaires. Il obtient, en second lieu, l'appui, non moins effiCa'ce , des ofîiciers ministériels chargés de l'exécution de la loi, et soutenus au besoin par la tôïcé publique. Plusieurs de ces foiictiônnaires trouvent dans celte intervention la fortune et l'influence. Ils sont donc portés à combattre les traditions et lès séîitiments qui tendraient à subordonner lès prescriptions de la loi à celles dil testàinent. Les magistrats, dont la missidn est de faire régner la justice , modifient d'ailleurs Topiriion par leurs décisions journalières, alors même qiie celles-ci reposent siir Uiie mauvaise loi. Ceux qtii jugent les cohtestations soulevées par les héritages changent donc, à la longue, par leur abtioii téitéirée, la notion de justice qu'avait abcrêditée jusque - là l'usage traditionnel des faniillèé. Enfin, là répartition opérée par la loi donne haissàiicè à des forces qui viennent en aide àti régime nouveau. Elle élève ou abaissé cértàihès familles , établit ou supprime certaines influencés , stiiniile où entrave les sympathies et ieâ ëflbrts des populations. Elle ne tarde pas à produire aiiiâi dans l'ancienne société une transfôrihatioîi conforinë aux vues du législateur. En cette matière , et contrairement à ce qui a lieu dans d'autres cas, c'est la loi qui fait les mœurs. Les lois de succession n'ont pas seulement cette action léhle qui émane de l'autorité publi-
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que et s'impose à la société tout entière. pU^^ exercent aussi une action brusque ; car ellqa \^' culquent aux mepabres de chaque foïniUQ, malgré la tradition , les sentiments et |es idée^ 4QWt le législateur s'inspire.
Un0 loi de succession, ayant pour basq Iq. contrainte n'est donc pas^ comme certaine^ Iqis * tendant à iaméliorer les moeurs , un^ sipplfi tbéprie publiée pour l'enseiguement des peuples. Du ^'y doit pas voir seulement upe force dpstinée à provoquer dans les société? up pouvel ptat d'équilibre. C'est, en outre, une lu^cbiue d'ui^p incroyable puissance, qui transmet sans relâche l'action de cette force à toutes les p^rtie^ 4u corps social.
§ III. Les lois de succession favoral)les ou {lostUes aux traditions de iamllle.
L'analyse des faifs, pourjBuiv|e, d'après le plan indiqué au début de cet ouvrage, dans, les diverses contrée^ de l'Europe ^ m'a cpnst^mflaen|; révélé l'ipfluence des lois de succession §ur tputes les branches de l'activité spciale.^esorganisatiqns de la propriété et des fainilles de propriétaires varient , suivant pps loi§ ^ ^vec beaucpup dp nuances, entre deu?: types extrêpae^. Ces types , sejpn qu'ils respectent ou attaquent l^ tradition , dpn-
i Par exemple, comme Particle 371 du Gode civil) qui commande le respect des parepts.
nent à la société deux caractères essentiellement différents.
Dans le premier cas, tous les éléments du travail offrent une parfaite continuité. Chaque chef de famille se préoccupe de maintenir et d'accroître par sa prévoyance l'atelier de travail (31, II), qu'il a créé ou qu'il a reçu de son père. Subordonnant sa vie au devoir de léguer le patrimoine à l'héritier le plus capable de conserver les traditions paternelles , il s'entoure , si Dieu bénit sa couche , d'une nombreuse postérité. Quand les atteintes de l'âge commencent à se faire sentir, il choisit , d'après le caractère et les talents, celui de ses enfants qui lui paraît le plus digne d'être associé à ses travaux. A l'aide des épargnes qu'il a faites et de celles qu'il réalise avec le concours de cet associé, il règle le sort de ses garçons de manière à procurer, autant que possible, à chacun une profession conforme à ses aptitudes et en rapport avec la situation de la famille. Les uns, ayant terminé leur apprentissage et reçu de leur père la dot nécessaire à l'acquisition des instruments de travail, s'établissent dans les localités contiguës ou dans quelque autre région du territoire de la métropole. D'autres recrutent l'armée ou la marine. D'autres enfin se transportent aux colonies (39, V), et y fondent à leur tour des familles qui prospèrent en suivant les bonnes traditions de la métropole. Les filles demeurent dans la maison
paternelle jusqu'à l'époque de leur mariage ; celles qui ne se marient pas , de même que les garçons célibataires , restent groupées autour du chef de famille. Quand celui-ci est enlevé par la mort, Tenfant qu'il s'était adjoint en qualité d'héritier continue les fonctions paternelles , tandis que le foyer reste sous la haute direction de la mère devenue veuve. La catastrophe frappe les membres survivants dans leurs affections ; mais elle ne compromet, ni les intérêts de la famille, ni l'organisation de la propriété.
Dans le second cas, le travail; perd la contiiluité qui est un de ses caractères les plus utiles. Le père n'a plus le pouvoir de lier son étabUssement à l'avenir de sa postérité , parce que la loi confère à ses enfants le droit de s'en partager les lambeaux. Cette intervention du législateur jette dans la vie privée une instabilité dont les inconvénients varient selon la situation des familles. Dans les conditions ordinaires, le père, s'il est prévoyant , doit se ménager pour la fin de sa vie des moyens d'existence indépendants de la profession qu'il exerce. Quand la vieillesse approche , il doit vendre sa terre , son atelier ou son commerce ; en sorte qu'il subit la déchéance de la retraite , plutôt qu'il ne conquiert les satisfactions du repos. Sachant que la source de prospérité de la- famille sera promptement tarie par cette retraite prématurée, il ne peut sous ce régime
assurer le bien-être de ses d^scen^a^ts qu'pn limitant leur nombre par une stérilité çystéinfLtique. Les enfants ne restent guère dans U condition dp père, qui ne peut transmettra simultanément à aucun d'eux le nopi et la profession : ils ne peuvent donc plus compter, dans le CQ^rs de leur carrière, sur Tappui de la maison d'où il§ gopt sortis. Les époux, quan^ arrive la vieillesse, Qnt perdu leurs parents et ont vu tous leurs pnf^nts trouver une situation en dehors du foyer domestique : ils sont donc condamnés à papurir dans l'isolement. La retraite du père avait déjà rompu brusqueiuent les traditions du trav£^il ej; dfi la propriété : sa mort détruit coinplétemeut Ip^ traditions de la famille.
s IV. L'inllueiipe des lois de succession trèS'évidente en France.
Ainsi Ips régimes de successipn , plus que les autres institutions civiles, ont le pquvpir ds rpi^^^re fécondes ou stériles la propriété et les fq-milles de propriétaires. Cette influence se fait seuj;ir en France plus qu'ailleurs, Nullepart chez le^ modernes le législateur n'a autant assujetti la vie privée à ce qu'il a considéré CQiUîne l'ûitérét de l'État. Nulle part il n'a osé réagir aussi rui^ement contre les mœurs et la tradition. Ce qui m'étonne le plus en arrivant au terme de ces études , c'est de constater que rimpprtance de cette réglementation n'a guère été signalée par le^ écrivains
modernes ^ Troublée, en général, par l'oubli de la loi morale, l'opinion publique oède, sur ce point spécial, à des prreurs et à des préjugés qui sont, pour notre pays, la caus^ de ^aux incalculables. Cette partie de la science sociale présente chez nous une regrettable lacune, if^essayerai de la combler, autant qu'il dépend de moi, ei^ cpmparant, dans leurs principes et dans leu^^'s effets, les divers régimes de succession que j'ai observés en Europe. Dès à présent je signale à l'ajimiration de mes concitoyens les cou];uipes qui depuis quatorze siècles conserveiit, dans le Nord , la stabilité des familles. *
1 M. A. de Tocqueville a exprimé le même septiqaent ; « Je « m'étonne, dit-il, que les publicistes anciens et modernes n'aient « pas attribué aux lois sur les successions une plus grande in- « fluence da^s 1^ marche des affaires bu^iaines, Ces lois appar- « tiennent, il est vrai, à l'ordre civil; n^ais elles devraienf être «I placées en tête de toutes les institutions politiques, car elles a ipflv^eDt incroyablement sur l'état qoou^ 4qs peuples, 4ç^\ \e^ « lois politiques ne sont que l'expressioi^. » {La Démocrc^l^c en Amérique, t. !•% ch. m.)
U est à regretter que ce grand écrivain p'ait consacré à cette importante question qu'un passage, en quelque sortp i^plé, au début de son livre, et qu'il n'y sôU plus revenu dans la suite , q^and elle se trouvait liée à son sujet. Nul , mieux que lui , ne pouvait jeter la l^imière sur cette pjjitière difficile. Une })iei;^veillante démarche qu'il fit auprès de moi à l'époque où je publiai les Ouvriers européens, et plusieurs conversations qui en ont été la suite, m'ont donné lieu de reconuaître qvie M. de Toqqueville était arrivé, de son côté, aux conclusions que je venais de publier. [Les Ouvriers européens, p. 286.) Malheureusement, M. de Tocqueville était en même temps convaincu qu'un écrivain tenterait vainement aujourd'hui de réagir contre les idées fausses qui
§ V. La diversité des régimes de succession.
L'un des caractères les plus singuliers de ces régimes est leur diversité extrême, sous l'action de causes locales qui n'affectent pas les autres éléments de la constitution sociale.
D'abord il y a lieu d'admettre presque partout une distinction entre la loi et l'usage. Souvent les biens se transmettent en vertu de coutumes locales qui ne paraissent point dériver d'une loi générale. Ailleurs, le législateur laisse expressément au propriétaire le droit de disposer librement de ses biens avant sa mort; et le mode d'héritage est alors subordonné aux convenances de chaque famille. Dans toutes les régions de l'Europe, on rencontre des usages spéciaux qui varient suivant le lieu , la condition sociale , et surtout suivant la profession. C'est ainsi, par exemple, qu'on trouve une différence sensible entre les habitudes de transmission des populations agricoles, et celles qui sont propres aux pasteurs nomades, aux pêcheurs, aux chasseurs, aux manufacturiers, aux commerçants, et aux diverses sortes de populations urbaines.
minent noire société, et qu'il n'aboutirait, en montrant la vérité, qu'à se discréditer devant l'opinion publique.
CHAPITRE
LES RÉGIMES DE SUCCESSION SE RATTACHENT A TROIS TYPES PRINCIPAUX FONDÉS SUR l'aBSTENTION DU LÉGISLATEUR OU SUR LES DEUX CARACTÈRES DE SON INTERVENTION
§ I. Réaction des Intérêts contre les prescriptions uniformes
du législateur.
Les provinces d'une même nation et les classes d'une même province créent, sous l'action prolongée de la Coutume, des régimes de succession fort divers. Tel était le cas, par exemple, dans l'ancienne France. Il existait une démarcation tranchée entre les principales régions du territoire et, pour la plupart des régions, entre les nobles, les bourgeois et les paysans (23, I).
Enfin , les habitudes sont loin d'être uniformes même chez les nations où la loi écrite établit des prescriptions applicables à tous les citoyens, et il est aisé d'en apercevoir la raison. En effet, lorsque la loi laisse une grande latitude aux propriétaires , il est naturel que chacun d'eux en profite pour choisir le mode spécial de transmission qui s'accorde le mieux avec la nature de ses biens , les exigences de sa profession ou les besoins de sa famille. Au contraire, quand le législateur veut imposer une règle inflexible , sans avoir égard à la variété des convenances privées , les proprié-
taires s'ingénient à éluder la loi par des combinaisons ostensibles ou clandestines. La France moderne est certainement celle qui, par la tyrannie de l'uniformité , a le plus violé en cette matière la tradition des peuples civilisés; c'^gt aussi celle où les populations ont d'abord réagi le plus vivement contre la loi nouvelle.
§ II. Ignorance des Français toucjiant les régimes de succession
des naUons modèles.
Je doi3 mentionner ici une circonstance ci;rieuse qui fait obstacle à l'une des principales réfqrmes réclamées dans cet ouvrage : je veux parjer de l'ignorance dans laquelle reste chaque peuple sur les régimes de successio^ qui sont en us^ge chez ses voisins. Cette remarque s'applique surtout à 1^ France (53, I). L'imperfect|on de cette partie ^e la science socialp est due à la fois à la cppaplication du sujet et au mode de travail ^ es légistes qui ont lapréte^tion de nous instruire.
Les légistes n'emploient guère que deux méthodes pour cultiver leur science : l'étude pratique des contestations soulevées par les intérêts privés, ou la comparaison des textQ§ de loi et des autres doci^ments accumulés dans les bibliothèques. Le premier procédé doni^e aisément au légiste la cpnnaissance complète des lois de succession de son pays ; mais il ne le renseigne que dans des cas exceptionnels sur les ii^^titu-
tiohs correspondantes dfes pays étrangers. Quant àii second procédé, il ne permet pas , même aux eâprits lés plus perspicaceâ , de pénétrer au delà de certaines généralités qui ne comportent aucune précision. Ainsi que je l'ai expliqué ci-dessus, les régimes de succession de la majeure partie de l'Europe résident dans des usages locaux ou individuels beaiicoup plus que dapis des textes. L'ihtelligence de ces documents est d'ailleurs fort difficile poiir toute contrée où l'on n'a pas étudié à fond * l'organisation de la propriété , de la famille, du travail, et, en général, dés rapports privés. Les régimes de succession propres aux divers pays ne feront donc suffisamment connus que lorsque des légistes habiles associés à des hommes de toute profession se dévoueront à observer direetëtnêtit là cdtistitUtibh éôCiale des différents peuples et à cultiver ce genre d'étude
1 Ces connaissances approfondies sur les pays étrangers ne peuVeiit être àccluises que pàb deà voyages ayant pbiir objet Todservation directe des hommes et des lieux. Le t)lan qUe j'ai ^Uivi^ en diverses contrées , pour étudier le mode de transmission des l)Ien^, bômprencl : 1» les faits principaux concernant le régime de succéfi&ioil ëdojpté parles familles; 2° des exeniples dohnâtit, poiit certains cas particuliers, les détails de ce régime; 3^ le texte des lois relatives aux successions ; 4° enfin, un jugement général sur le K^^tne et sur Ifeé cbnséqUehcôs qd'll etitt-àîh'e poUr Toi-gàiii'sation de la société.
J'ai publié, en 1857, ie précis sommaire d^une étude faite, suivfeiil ce plah, sur le téé'™^ ^^ ^^ feùccesslbn dé là âavdie; âvanl les événements qui ont amené la réunion de ce paya à l'empire français. [Les Ouvriers des deux Mondes, t» !!> pé 52»)
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par la méthode des géologaes et des naturalistes. En attendant qu'une telle entreprise soit menée à bonne fin par des personnes compétentes, je crois utile de résumer ici sommairement les faits que j'ai constatés dans le cours de mes voyages. L'infériorité relative de certains peuples tient souvent à ce qu'ils ignorent les institutions publiques ou privées des nations modèles. La France a été placée dans cette humiliante situation par les hommes de la Terreur et les légistes du Consulat. On ne saurait trop déplorer l'étrange présomption qui nous porte à proposer comme un modèle notre loi de succession , malgré la réprobation unanime des peuples les plus stables , les plus libres et les plus prospères. >,
§ III. Trois types dans les régimes de, succession : Conservation forcée. Partage forcé. Liberté testamentaire.
Les innombrables régimes de succession, lorsqu'on les sépare par la pensée d'une multitude de particularités d'importance secondaire, se ramènent à trois types principaux. Tantôt le législateur veut contrarier l'effet des volontés individuelles. 11 peut alors s'inspirer de deux tendances contraires : dans un cas , il exige que le bien de famille soit transmis intégralement aux générations successives; dans l'autre, il prescrit le partage indéfini de ce même bien. Tantôt, et notamment chez les nations jouissant au plus haut
degré de la liberté civile , le législateur est mieux inspiré : il s'abstient, en laissant au propriétaire le pouvoir de choisir le régime de transmission qui lui convient. Ne connaissant point d'expressions usuelles qui s'adaptent précisément à ces trois types, j'appellerai le premier régime Conservation forcée , le second Partage forcé , et le troisième Liberté testamentaire.
Je dois cependant compléter ces définitions par quelques remarques , générales , sans lesquelles on ne saurait entrevoir les nuances innombrables que chacun de ces régimes présente chez les peuples européens, et particulièrement en France.
§ IV. L'origine des types : les coutumes et les lois écrites.
Dès les premiers âges de l'histoire, les régimes de succession se sont fondés en Europe sous deux influences opposées, à mesure que la propriété individuelle se développait (16, II). Les peuples riverains de la Méditerranée empruntèrent leurs institutions à l'Egypte et aux grands empires de l'Asie. Comme ces derniers, ils abandonnèrent au législateur le pouvoir de régler par un texte les moindres détails de la vie privée. Les enquêtes que j'ai faites à ce sujet auprès des hommes compétents prouvent que ce système a parfois envahi tous les rapports sociaux, sauf ceux de la mère avec l'enfant qu'elle nourrit de son lait. Ces peuples rattachèrent naturellement
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le régime des successioi^s au domaine de la loi et delà vie publique. C'est ainsi que la Conservation forcée fut instituée à Sparte ; le Partage forcp i Athènes ; la Liberté testamentaire à Rome.
Les peuples du Nord, au contraire, ont admis, pour la plupart , que la vie privée devait être en-^ tièrement Içdssée sous la direction de^ chefs de famille. Chacun de ceux- ci pourvut en toute li-. berté aux intérêts de ses proches ; et de là naquirent, en particulier, les coutumes de succession. Le but de la coutume adoptée par les pères fut toujours le bonheur des enfants. Quant au choix des moyens , il fut indiqué par l'expérience que les ancêtres avaient acquise en exploitant l'ateUer de travail.
Ainsi, par exemple, les agriculteurs qui, au moyen âge , constituaient la classe la plus nombreuse dans le Nord et TOccident, eurent recours à deux combinaisons principales. Quand 1q domaine aggloméré autour d'une habitation centrale (34, IX) ne pouvait être divisé sans dommage, le père s'associait le plus tôt possible un de ses enfants ; puis ce dernier devenait propriétaire du domaine à la charge d'établir ses frères et sœurs avec les produits de son travail. Quaiid , au contraire, le domaine se composait de bâti^. ments épars dans un village et de petites parcelles disséminées dans la banlieue (34, XIV), le père effectuait le partage entre tous ses enfants. Deux
nuances analogues s'offraient dans les villes pour les industries manufacturières et commerciales. Dans tous les cas la Liberté testamentaire était le principe du régime de succession ; mais la con-i servation intégrale ou le partage des ateliers sor^ trient spontanément, soit de la nature du sol, du climat et des travaux , soit des idées morales et politiques qui présidaient aux destinées de la race. La diversité de ces conditions modifiait le résultat dans les campagnes comme dans les villes. C'est ainsi que les couturées Ipcales du moyen âge introduisirent dans les institutions de l'Occident la variété que les législateurs locaux avaient donnée aux petits États de Grèce.
Sous ce rapport, les sociétés rurales ou urbaines du moyen âge * ont été supérieures aux populations classiques de l'antiquité. Elles ont créé elles-mêmes par l'action réitérée du testament leurs institutions sociales, et par isiuite leur constitution politique. Ces races, éclairées par le
Décalogue et l'Evangile, ont compris que la prospérité du foyer domestique et de l'atelier de travail était intimement liée à l'observation de ces deux codes. Elles ont fondé la stabilité de l'ordre moral sur la stabilité des immeubles ; elles se sont élevées ainsi à une hauteur que l'humanité n'avait point enqore atteinte.
1 L^Organisation de la famille, §§ IQ àl2. (Noie de 1872.)
Malheureusement les légistes, égarés par les traditions du Midi , sont venus compromettre ces résultats par trois manœuvres funestes : en codifiant les coutumes et en leur enlevant par là l'élasticité qui est leur principal mérite ; en les affaiblissant par l'importation des lois de la décadence romaine ; enfin, en France surtout, en les détruisant par des lois révolutionnaires, formellement hostiles à l'indépendance des familles. Par contre, beaucoup d'autres peuples mieux avisés continuent à prospérer à la faveur des bonnes coutumes du Nord. On peut donc être assuré que les modèles ne manqueront pas quand l'urgence de la réforme sera enfin appréciée.
§ V. Caractères généraux et conséquences des trois types dans les régimes de succession.
En m'appuyant sur ces indications préliminaires, je vais maintenant décrire, dans les trois Chapitres suivants, les caractères généraux et les conséquences des trois régimes de succession. Ces détails touchent de si près à tous les grands intérêts de la vie sociale, que j'ai été cent fois conduit à les rattacher aux autres parties de l'ouvrage. Pour résoudre cette difficulté, j'ai traité dans ce second Livre les questions qui se rapportent le plus spécialement à la propriété envisagée d'une manière générale. J'ai, au contraire, réparti entre les cinq Livres suivants les questions qui
touchent davantage à la famille, au travail, à l'association, aux rapports privés et au gouvernement. Tout auteur qui voudra approfondir les questions sociales rencontrera le même obstacle. Il constatera ainsi que le régime de succession n'est pas seulement le trait principal de la propriété , mais qu'il exerce , en outre , l'action la plus directe et la plus énergique sur tous les autres éléments de l'organisation des sociétés.
CHAPITRE
RÉGIME DE LA CONSERVATION FORCÉE, PROPRE AUX CONSTITUTIONS QUI IMPOSENT L^ESPRIT DE TRADITION. IL N^EST FÉCOND QUE QUAND LA VERTU SE TRANSMET AVEC LE PRIVILÈGE DE LA NAISSANCE
S I. Définition et formes diverses de la Conservation forcée.
Je groupe sous le nom de Conservation forcée des régimes qui sont fort divers, mais qui se distinguent tous aux caractères suivants. Le bien de famille (habitation, domaine rural, manufacture ou clientèle commerciale) passe intégralement à un héritier sans que le propriétaire intervienne dans le choix de son successeur. Sous sa forme la plus habituelle, ce régime attribue l'héritage à l'aîné des enfants mâles de la ligne directe et, à son défaut, à l'aîné des mâles de la
258 LIVRE 1! — LA PROÎ»RlÉTÉ
principale branche collatérale. Le nom de ffeihiillé se transmet alors naturellement avec le bien patrimonial. Ce mode d'héritage était ordinairement désigné dans l'ancienne France SDUs le hotn de droit ou de coutume d'aintsse. Une dénomitiatidn équivalente est employée dans toutes les contrées de l'Europe où là même organisation sociale refete en vigueur.
Parfois le droit dé pWmogéniture est pins absolu, et il désigne comme héritier l'aîné des enfants sans distinction de sexe. Dans ce cas, la Coutume confère le nom patrimonial au mari de la fille aînée. Dans les Etats où le premier des fils est requis pour le service de l'armée ou de la flotte, l'héritage appartient au second fils. Ailleurs, enfin, on a recours à deâ combinaisons plus compliquées. C'est ainsi que, pour mieux assurer la transmission simultanée du bien et du sang, et pour conjurer les déceptions qui naîtraiëtit de l'àdultèi^e, certaines coutumes Réservent de préféreriee les successions aux descendants deâ filles. Hûtié ce système, les propriétés dont un garçott a hérité reviennent après sa mort aux enfants de l'aînée de ses sœUrs et non aux etifants iâsus de son propre mariage.
La coutume d'aînesse absolue, sahs distîhclioti de sexe, règne daiis les provinces bascjnes. Ce régime s'est même conservé sur le versaht français des Pyrénées, chez leS pàysatis du Lave-
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dan * et du Béârn, malgré le Partage forcé prescrit par nos lois actuelles. Le droit de primogêhitUre des mâles est fort répandu Ghez les propriétaires nobles de la Suède , du DâtleîHark , de la plupart des États allemands ) de TÉcbsse et de Tllalië. Dans le nord -est de l'Europe , la transmission intégrale du bien patrimonial est également i)ratiquée par les paysans et pat* les propriétaires ruraux qui n'appartiennent pas â la nôbleâse : le Hanovre , le Brunswick , le Mëcklétîibôurg , le Danemark ont à cet eftet Uii régime Ibrmel de Conservation forcée. L'Ecosse *, la Suède et la Norvège s'aident, poUt atteindre be bût, de vieilles coutumes secondées par des testàitiëiitë. Un régime analogue âe retrouve dâtis plusieurs districts ruraux de l'Allemagne méridiôiialé et de la Suisse allemande, notamment en Bavière et dans le canton de Zurich. La transmission intégrale à l'un des cadets a prévalu, surtout chez les paysans, dans plusieurs provinces de l'empire autrichien. Enfin ce genre de transmission dans la ligne féminine semble avoir élevé plusieurs
1 U Organisation de la famille , liv. II. (Note de 1872.) rzz 2 La commune de Saint- Martin -d'Auxigny (Cher) offre un exemple curieux de la ténacité avec laquelle les populations rurales gardent les coutumes de transmission intégrale, lorsqu'elles ont pu en apprécier les bienfaits. Les paysans de celte commune, qui descendent d'iine colonie d'Écossais fondée au *xv« siècle, ont encore les sentiments de leurs ancêtres, et ils éludent, autant que le permettent les officiers publics, la loi du Partage forcé.
peuples de l'Afrique à un premier degré de bienêtre et d'ordre moral.
Les régimes de Conservation forcée se présentent avec une diversité plus grande , lorsque , au lieu de considérer seulement le choix de l'héritier, on a égard à la nature des biens, à l'origine et à la durée de l'institution. En Ecosse, par exemple, les immeubles sont seuls transmis dans ce système; tandis que les valeurs mobilières restent assujetties à un régime différent. Dans les pays allemands et Scandinaves , la loi ne soumet à la Conservation forcée que les biens reçus en héritage; le propriétaire peut, en général, disposer librement de ceux qui sont le fruit de son travail et de son épargne. Enfin, dans plusieurs provinces allemandes, certaines propriétés, dites terres nobles, ne peuvent être divisées; mais elles peuvent être acquises par achat, comme par héritage, par toutes les classes de la population.
Tantôt la Conservation forcée est instituée par l'État, qui, voulant rappeler à la postérité la mémoire d'un heureux événement, étabht pour toujours la transmission simultanée d'une riche dotation et du nom de celui qui a pris la plus grande part au succès. C'est, par exemple, dans cette intention qu'a été récemment créé, en France, un majorât en faveur du maréchal duc de Malakoff*. Souvent aussi ce régime a été appliqué à l'ensemble des familles dirigeantes, chargées de con-
server les bonnes traditions du pays. Tantôt, au contraire , comme dans le système de la loi sarde de 1837, la Conservation forcée résulte de Tinitiative d'un proprétaire qui veut lier indissolublement ses descendants à la possession d'une grande propriété. Ailleurs, des coutumes séculaires attribuent le même pouvoir à de simples paysans.
Telle paraît avoir été parfois l'origine des habitudes de transmission intégrale pour les petits domaines ruraux de l'Ecosse , de l'Allemagne et des États Scandinaves. Dans ces contrées, comme en France , ces habitudes sont souvent venues de la prévoyance des seigneurs : ceux-ci, en concédant un domaine rural à des paysans sous un régime de Conservation forcée, ont voulu assurer à la fois le bien-être des gens et le payement de la redevance seigneuriale. C'est avec ce point de départ que se sont perpétuées , depuis le moyen âge, ces curieuses communautés agricoles du Nivernais que j'ai décrites dans un autre ouvrage*. Enfin ces régimes de Conservation forcée sont établis, ou bien pour toujours, comme dans la plupart des cas que je viens de citer, ou bien pour un temps limité , comme dans le système de substitution à deux degrés (21, XI), adopté maintenant par les propriétaires ruraux et par les manufacturiers de l'Angleterre.
1 Sur la Communauté rurale des Jault. {Les Ouvriers eurO" péens, p. 247.)
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§ II. Origine» avantagoB et Inconvénients.
Les hommes capables de créet* 'ces ihstitutlorts DU de les maintenir dans lètlt^ pureté, s'inspirent de deux sentiments ^Ui distinguent les grandes races. Ils Veulent gardei: intactes leurs traditions d'trenneut et de vertu aii foyer domestique et à Tatelîer de travail. Ils Veillent aussi que ceis ressources ttiorales et matérielles, réunies au prix de tant d'efforts , continuent à servir les grands intérêts de la patrie. On s'explique d'ailleurs comment ces sentiments naissent chei les natures d'élite, et Comment ils attirent la sytnpathie des gouvernants bien avisés.
La vie de l'homme est si coUrte qu'on n'y aperçoit gUère de temps d'arrêt entre les périodes de prospérité et de souffrance. A peine un chef de maison a-t-il élevé pat* son travail l'édifice agricole, industriel ou commercial qui assure son indépendance et qui réunit autour de lui ùhe clientèle d'dgents et de collaborateurs , à peine, en un mot, est -il devenu le centre d'Un yjt'bUpe d'intérêts sociaux, qu'il commence à sentir les atteintes de la vieillesse. Il poursuit cepëndaht son œuvre avec persévérance , s'il peut trouver pal^mi ses enfants un collaborateur qUi l'assiste jusqu'au terme de la vie et transmette intégralement cette œuvre à leur postérité commune. Or la succession des mâles , par ordre de primogé-
hiture , fournit tin moyen d'atteindre ce but avec certitude, et de Conserver en outre le ndfn du fondateur. C'est ainsi que le droit d'aînesse sort spontanément de la plus légitime aspiratioti des hommes supérieurs^ c'est-à-dire du besoîii d'associer leur nom au monument durable du bien qu'ils ont fait.
Les paysans propriétaires cultivant le sol de leurs propres mains sont constamment pénétrés de ce sentiment , et sont particulièrement portés vers la transmission intégrale des biens de famille. En premier lieu , l'affection pour le domaine patrimonial n'est pas moins vive chez le paysan qtle chez le grand propriétaire. En second lieu, dans les conditions propres à la majeure partie de l'Europe, ce système d'héritage s'impose aux familles, pour les domaines de paysans, plus impérieusement encore que pour les grandes propriétés rurales. Cette nécessité se présente surtout pour ces petits domaines enclos et boisés avec habitatioii centrale, qui donnent tant de charme et de vie aux États Scandinaves et allemands , à la Suisse , aux collines oU aux montaghes de l'Italie, de l'Espagne et de la France.
Sous les régime&de contrainte, les gouvernements ont souvent favorisé la Conservation forcée en vue de fonder des familles-souches (30, V) solidement établies à tous les degrés de la hiérarchie sociale. Plusieurs de ceux qui ont joué un
grand rôle dans l'histoire ont même cru devoir le prescrire. N'ayant point mie complète confiance dans la sagacité et la prévoyance des pères de famille , ils ont prescrit le système de succession qui leur semblait le plus propre à assurer le bonheur des individus et à maintenir les traditions de l'État. De même que , pour améliorer Tordre moral, ils déclaraient obligatoire les pratiques d'une religion orthodoxe , ils étaient conduits à lier l'ordre politique à la transmission intégrale des foyers dans les familles dirigeantes *.
Ce premier régime de succession a souvent produit, dans la vie privée comme dans la vie publique , les avantages qu'en attendaient les législateurs. Le père de famille travaillait avec activité, jusqu'à sa mort, à la prospérité d'un établissement qu'il devait transmettre intégralement avec son nom aux générations suivantes. De leur côté celles-ci, lorsqu'elles héritaient en même temps des vertus du fondateur, obtenaient dans ce régime la considération et le bien-être. La force de ces traditions suppléait jusqu'à un certain point à l'insuffisance momentanée de quelques héritiers , en attendant que des successeurs plus habiles vinssent relever de nouveau l'institution. De cette souche fixée au sol sortaient de nombreux rejetons. Ceux-ci, soutenus par la ri-
1 L'Organisation de la famille, § 10. (Note de 1872.)
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chesse, rinfluence et la renommée de la famille, et placés par conséquent dans de meilleures conditions que le fondateur du foyer, répandaient les bonnes traditions de la race dans la métropole et dans les colonies.
La transmission intégrale des biens, appuyée sur la Coutume ou la loi et sur la dernière volonté du père mourant (21, II), a été Tune des grandes institutions du moyen âge. Elle a donné aux Français, aux Allemands et aux Anglais, la prépondérance sociale dont ces trois peuples jouissent encore aujourd'hui. Les forces matérielles et morales de l'Europe actuelle ont dû,, en grande partie, leur essor aux familles qui acquiéraientsous ce régime la force et la stabilité. Ces familles cultivaient les arts usuels et les professions libérales ; elles protégeaient les populations imprévoyantes; elles fournissaient, avec une fécondité inépuisable, le personnel nécessaire au défrichement du sol , au recrutement des armées et aux entreprises lointaines. Cependant l'Europe s'éloigne chaque jour des institutions qui lui ont assuré ces avantages ; et je puis déjà indiquer quelques-unes des causes de ce changement.
Le système de la Conservation forcée , surtout quand il émane de la loi, blesse souvent la liberté individuelle, c'est-à-dire l'un des principes qui sont la base des meilleures constitutions de notre temps. Il est évident, en effet, qu'en autorisant
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le fondateur d'une fortune à imposer un ordre invariable de succession à ses descendants, on viole , au détriment de ces derniers , le salutaire principe de la libre possession (46, III). En réduisant le propriétaire à la condition d'usufruitier, la Conservation forcée affaiblit le droit de propriété. Elle amoindrit l'autorité des pères de famille en les privant de là faculté de récompenser ou de punir. Enfin elle peut, malgré le vœu des intéressés , attribuer des foyers et des ateliers à des hommes indignes de leur situation.
§ III. Les abus de la Conservation forcée en France.
Le régime de la Conservation forcée , établi en beâtlcoup de lieux au profit des familles nobles, amène souvent, sous l'influence des cours, la réunion du vice et de la richesse. En Frâhôe, l'opinion accepta ce régime avec faveur, tarit que la classe privilégiée s'éleva au-dessus des autres par sa vertu et ses services. Elle commença à le condamner au xviii® siècle, quand la noblesse de bout* fut devenue une catise de scandale *. Malheureusement, la France né suiVit poirit
* Pendant la première moitié du xviii» siècle, on ne voyait point encore apparaître la haine qui éclata pendatit la Révolution; mais le mépris était déjà visible. Montesquieu, qui n'était point hostile à la noblesse, qui même tenait à honneur de pouvoir justifier de deux cent cinquante ans de noblesse prouvée, écrivait à cettô époque : « Je disais à un homme : Fi donc! vous avez les « sentiments aussi bas qu^un homme de qualité. •> [Montesquieu, Pensées diverses; Variétés.)
l'usage commun des nobles, des bourgeois et des paysans. Dès lors , cet ordre de choses n'impliquait pour personne l'idée de contrainte, de caste ou de privilège. L'attribution du foyer et de l'atelier à l'aîné des enfants avait, dans la pensée de tous, un but éminemment social et conservateur. Ci, en 1793, des législateurs choisis dans ces contrées avaient reçu la mission de détruire systématiquement la grande propriété , ils auraient été conduits à une solution toute différente de celle qui fut adoptée sous l'inspiration de l'esprit parisien. Ils auraient simplement pris la contre-partie de la coutume de Paris : en d'autres termes, ils auraient appliqué le Partage forcé aux anciens nobles , et la Conservation forcée aux bourgeois et aux paysans. Le droit d'aînesse eût gardé le caractère injuste qu'il avait souvent dans le passé; mais il eût atteint, sans le dépasser, le but qu'on se proposait. Le gouvernement de la Russie a réalisé cette conception. Il s'est efforcé d'amoindrir l'influence des grands propriétaires en les contraignant à se partager les biens et les titres de noblesse. Au contraire, jusqu'en 1863, il a permis aux paysans de se transmettre intégralement leurs biens, à la faveur d'un système de contrainte émanant à la fois du seigneur et delà commune*.
1 De rinfluence exercée par le seigneur sur le maintien du régime de communauté dans la famille. (Les Ouvriers européens. Paysans-agriculteurs du bassin de TOka, III (d).
En France même j nos paysans gardèrent lohgtemps ainsi leur ihdépendance sur des petits domaines qui, depuis la révolutioh, ont été absorbés par la grande propriété (34j Xt) ou morcelés par des héritiers indigents (34, XVI).
§ V. La Conservation forcée fécondée par la Irèrtu.
En résumé , la Conservation forcée , aveb ses nombreuses nuancés, est la conséquence d'un sentiment naturel. Touâ les hommes désirent âssUi*er, dans leur descendance, la transmission du foyer qu'ils ont fondé. Cette tendance a été favorisée par les ancienfe gouvernements, qui tiraient leur force des familles stables perpétuant les grandes Vertus de la nation. Les meilleures constitutions sociales de l'Europe actuelle se sont lentement élabot'ées sous l'influence de ce système d'hérédité.
Plusieurs peuples ont renoncé à la Conservation forcée, non point, comme on le prétend chez nous, parce qu'elle viole la justice, mais parce que la vertu ne s'y transmettait plus avec l'héritage. D'autres peuples l'Ont gardée; et ils continuent à constituer, avec des familles fortes , des États puissants. Dans les familles de tout rattgj l'héritier jouit de la considération publique, à la condition de remplir ses lourds devoirs. Il fait prospérer l'atelier de travail des ancêtres , et il en emploie les produits, soit à soutenir les parents vieux ou infirmes , soit à établir honorable-
ment dô Nombreux rejetons. Danfe les familles riches ^ Théritier^ après avoir rempli ces obligations j consacre , en outre , au service de l^Êtdt le superflu de son temps et de ses rëssburceâ:
CHAPITRE
RÉGIME DU PARTAGE FORCÉ, PROPRE AUX CONSTITUTIONS QUI CÔMbATTÈNT l'esprit DE TRADITION. COMME LES RÉVOLUTIONS, IL NE PEUT ÊTRE QU'UNE RÉACTION MOMENTANÉE CONTRE LES ABUS CRÉÉS ANTÉRIEUREMENT PAR LE PRIVILÈGE
§ I. Déllnltlon du Partage forcé.
Je propose de comprendre sous le hom de Partage forcé les divers t'égimes dé succession dans lesquels le bien du défutlt doit ëticore être dévolu suivant certaines dispositiohg légales, malgré la volonté contraire qui aurait pU être exprimée par ce dernier. Seulement, au lieu d'être intégralement attribué à un seul héritier, le bien doit être , en général , partagé entre plusieurs héritiers institués par la loi.
Sous sa forme la plus restrictive , ce régime ne devrait toléret aucune disposition testamentaire , et il prescrirait absolument le partage de chaque sorte de biens. Il a été inauguré chez nous dans ces conditions , en faveur de tous les descendants
directs du défunt, par la loi du 7 mars 1793, complétée , quelques mois plus tard, par les lois des 5 et 12 brumaire an II, qui étendirent aux enfants illégitimes le bénéfice du partage (23, IV). Je n'ai point entendu dire que le Partage forcé ait été poussé jusqu'à cette limite chez un autre peuple civilisé. Du moins je ne l'ai jamais rencontré avec cette exagération chez les Européens que j'ai visités. En France même, le système révolutionnaire a été adouci, d'abord par la loi du 4 germinal an VIII, puis, en 1803, par le Code
% II. Les formes diverses du Partage forcé.
Il existe une transition insensible entre le Partage forcé tempéré par les testaments , et la liberté testamentaire restreinte par les légitimes ( 21 , 1 ) ; on ne peut donc étabUr, en théorie , une démarcation tranchée entre les deux modes d'hérédité. Dans la pratique, on constate que l'influence des testaments tend à s'effacer lorsque le propriétaire ne peut, dans tous les cas, disposer au moins de la moitié de ses biens. Je suis donc conduit à rattacher au Partage forcé tous les régimes sous lesquels la liberté du testament n'atteint pas toujoiu-s cette limite*. Ainsi défini,
^ La quotité disponible diminue souvent à mesure que le nombre des enfants augmente: en France, elle est réduite au quart , lorsqu'il y a trois enfants ou plus; en Toscane et dans plusieurs
le Partage forcé existe en France, en Russie, en Espagne, en Portugal, dans plusieurs cantons de la Suisse, en Turquie et dans les États Barba resques. Il a été introduit avec le Gode civil dans les États voisins de la France , incorporés momentanément au premier Empiï-e ; il a été conservé en Hollande , en Belgique et dans les provinces rhénanes; il avait été remplacé en Savoie^, de 4815 à 4860, par la Liberté testamentaire.
Ce régime présente des nuances analogues à celles que j'ai déjà signalées en traitant de la Conservation forcée. En France, par exemple, le Partage forcé frappe sur toutes les natures de biens, aux immeubles comme aux meubles, à ceux que le propriétaire a reçus de ses pères comme à ceux qu'il a créés par son travail. Il attribue, sans distinction de sexe, des parts égales à tous les enfants du défunt. Sauf en quelques régions où les mœurs résistent encore*, la loi est exécutée avec une inflexible rigueur, par une armée d'officiers publics intéressés à la ruine des familles. Partout ailleurs ce triste régime est adouci dans le principe comme dans l'application. Ainsi, par exemple , en Russie , les biens patrimoniaux sont seuls soumis au Partage forcé ; et les biens acquis
États d'Italie, elle ne descend jamais au-dessous de moitié, même quand il y a six enfants ou plus.
1 Les Ouvriers des deux Mondes, t. II, p. 57. z=z 2 L'Organisation de la famille; ch. II. Une famille modèle du Lavedan, en 1856.
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restent complètement à la disposition du propriétaire. Dans ce même pays, chaque fille n'a droit qu'à un seizième des biens ; et encore faut-il que cette part n'excède jamais celle d'un des garçons; quant à ces derniers, ils reçoivent des parts égales sur le surplus. Dans la pratique de ces partages, comme dans celle des légitimes de l'Italie , on prélève autant que possible la part des filles sur les biens mobiliers ; on réserve de préférence , pour les garçons, les immeubles, c'est-à-dire les foyers domestiques et les ateliers de travail.
§ III. Les origines historiques. Destruction du pouvoir pateriie).
Le Partage forcé et les régimes précédents ont eu pour origine, tantôt l'initiative des populations, tantôt la pression des gouvernants ou les prescriptions formelles du législateur. Ils ont donné presque partout des résultats opposés. Les races ont été affaiblies par le partage des foyers et des ateliers ; elles ont été fortifiées , surtout chez les populations rurales , par les libres coutumes de transmission intégrale.
Ce contraste s'est particulièrement produit sur les territoires qui s'étendent du Rhin à l'Èbre. Les Gaulois , soumis aux habitudes de partage des populations urbaines, ont subi le joug des Romains et des Francs ^ Ramenés aux usages de
1 VOrganisaiion de la famille, §§ 5 et 6.
la vie rurale , les Français acquirent leur prépondérance sous le régime des fiefs et les autres coutumes stables qui furent l'œuvre spéciale du moyen âge. Depuis la ^évolution, sous l'influence malsaine de Paris, et sous le système d'instabilité du Gode civil, ils se désorganisent et tombent eu décadence. Au midi de ces territoires, au sein de montagnes où les habitudes urbaines n'ont jamais pénétré , les Basques ont échappé à ces alternances de prospérité et de souffrance. Fidèles à leurs libres coutumes de transmission intégrale, ils conservent, depuis vingt-cinq siècles, leur autonomie K
A toutes les époques de l'histoire, chez les Grecs et les Gaulois , comme chez les terroristes de 1793, les promoteur s • du morcellement des héritages ont cédé à certaines aberrations qui émanent particulièrement de la vie urbaine* Étrangers aux intérêts qui engagent les propriétaires ruraux à transmettre intégralement leurs domaines aux descendants , ils se sont heurtés à deux écueils : ils ont glissé sur la pente fatale qui mène à l'égalité forcée ; ils ont livré , à l'envahissement de la vie publique, les libertés de la vie privée. Les avocats, de toute nuance politique, qui égarèrent la Convention, furent les impitoyables -représentants de ces deux formes de
1 L'Organisation de la famille, §§ 9 et 16. (Note de 1872.)
tyrannie. Ces terribles niveleurs, ces fanatiques apôtres du pouvoir de l'Etat méconnurent les causes de notre ancienne prospérité. Aveuglés par l'orgueil et la haine du passé, ils ruinèrent par un texte de loi toutes les influences gue la confiscation des biens n'avait pas atteintes. Ils abolirent le droit de tester, en déclarant l'intention de détruire le pouvoir paternel, c'est- à- dire la soinrce même de l'autorité chez les peuples libres.
§ IV. Moyen d*oppriiner les peuples; application en Irlande
et en Russie.
Quelques citations sommaires justifieront ces appréciations. Elles prouveront suffisamment que , pour les gouvernements révolutionnaires , les lois de Partage forcé ont toujours été des machines de guerre dirigées contre les classes de la société qui gardaient la tradition des ancêtres.
Le parlement anglais, voulant détruire, en 1703, l'influence des cathoUques irlandais, dans un temps où la transmission intégrale des biens était une obligation ou un droit pour toutes les familles du Royaume-Uni, rendit à cette époque une loi* dont j'extrais le passage suivant :
« Toute propriété dont un papiste est ou sera « en possession sera de la nature du gavelkind^;
1 Loi 6« de la 2" année du règne de la reine Anne. (2, Anne, ch. VI.) = * Régime de partage égal entre les mâles, pratiqué par les Anglo-Saxons, adopté comme loi ab intestat par quelques districts de Tlrlande, du pays de Galles, du comté de Kent, etc.
« rhéritage en sera attribué à tous les fils de ce « papiste, par portions égales, et ne passera pas « àTaîné de ses fils (section 40)... Mais si le fils « aîné de ce papiste est protestant, la propriété « lui sera transmise conformément à la loi com- < mune du royaume ( section 12). »
« Cette loi, remarque un homme d'État anglais \ devait conduire à d'importantes conséquences. En premier lieu par l'abolition du droit d'aînesse, peut-être à la première et certainement à la seconde génération, les familles de papistes, si respectables qu'elles soient, si considérable que soit leur fortune , seront certainement anéanties et réduites à l'indigence , sans aucun moyen de se relever par leur industrie et leur intelligence , étant empêchées de conserver aucune sorte de propriété. En second lieu, cette loi supprime le droit de tester, qui a toujours été acquis aux petits propriétaires et dont les grands propriétaires sont également en possession depuis la loi 27 de Henri VIII... »
Les hommes d'État de l'Angleterre continuent à apprécier de la même manière les conséquences du Partage forcé. Je doute que, malgré la liberté extrême laissée dans ce pays aux opinions, même les plus bizarres, on puisse citer un seul écrivain favorable à ce régime. Chaque année, pour ainsi
1 Works of Ihe R. H. Edmund Burke, vol. 4, p. 7; Londres,
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dire, ou voit ge produire des projets de réforme tendant à développer le principe de l'égalité des partçtges dans la loi afa intestat; mais personne, à ma cQnnaissance, n'a proposé dans ce pays de porter atteinte en quoi que ce soit à la Liberté testamentaire dont jouissent tous les citoyens (54, IX). Je tiens d'un de nos diplomates les plus éniinents* une anecdote qui révèle à ce sujet la profondeur des convictions de nos voisins. Au congrès de 4815, les Anglais, ne comprenant pas, comme ils l'ont pu faire depuis , que le maintien de la puissance de la France est un intérêt européen, insistaient pour qu'on restreignît nos frontières du xvu^ siècle. Le diplomate anglais, n'ayant pu obtenir à cet égard tout ce qu'il désirait , et se reportant par la pensiée au principe dissolvant de notre loi civile, laissa échapper cette exclamation : « Après tout, les Français sont suffisamnaent ce affaiblis par leur système de succession ! »
En Russie, comme je l'ai déjà indiqué (19, IV), les paysans ne cessent de s'élever en se multipliant sous le régime patriarcal. Au contraire, les faucilles nobles qui n'ont pas su se défendre par la stérilité , déclinent rapidement. Plusieurs noms illustre!^ sont n^aintenant représentés par des tribus de princes indigents.
1 M. le comte de Rayneval m'a raconté cette anecdote à Madcid) en 1833: c'est depuis lors que mon attention a été éveillée sur les vices de notre régime de succession.
§ V. Application en France du Partage forcé par Talltahce des ié^istëâ et dés terroristes.
Nos assemblées révolutionnaireâ oiit décrété rétablissement du Partage forcé, en vue de dissoudre rancienne société. Lés hommes violents qui provoquaient cette mesure , déclarèrfent que , pour atteindre leur but , il fallait d'abord ruiner Tautorité des pères dé famille ^ gardiens naturels de la tradition nationale. C'est sous l'empire dé cette préoccupation que lA Convention Vota^ le 7 mars 1793 , l'abolition du droit de tester. Cette assemblée , dominée par la Terreur ^ égarée par les légistes venus surtout des provinces où régnait le Partage forcé *, supprima ainsi, par entraînement et sans discussion , une liberté fondamehtâle qui était florissante dans l'ancienne France , et qui, depuis trois siècles, marche^ en Angleterre, vers son plus complet dêvelôppehiént'. Le Moniteur n'a consacré que quelques lignes à cette funeste décision ; cependant on y aperçoit clairement ^ les idées qui déterminèrent le vote de l'assemblée.
1 Notamment par six avocate! ïtobespiefre (Pas-de-Calais), Pétion ( Somme), Dantoh (Aube), Prieur (Mafhe), Trohchet (Seine), Mailhe (de la ville de Toulouse). = 2 L'Organisation de la famille, § 12. (Note dfe 1872.) = 3 « N*** demande que « les testaments faits en haine de la Révolution ëoient abolis. — « Mailhe dit qu'il faut rerilouter â là sbUrbl dit mal. Il ôônstate « que beaucoup de pères ont testé contre des enfants qui se sont « montrés partisans de la révolution. — Prieur: Je dematide que
Au surplus, le Moniteur mit mieux en relief, quelques mois plus tard , la pensée des législateurs de 1793. La loi du 7 mars de cette année jeta immédiatement un grand désordre dans les familles. Plusieurs membres de la Convention, élus par les pays où régnait la transmission intégrale, égayèrent timidement, quelques mois plus tard, de faire abroger cette loi; mais ils échouèrent dans ce dessein devant la résistance des révolutionnaires ardents qui prétendirent démontrer que l'intérêt des familles ne pouvait se concilier avec le succès du régime nouveau ^
<i la loi 86 reporte à juillet 1789. Sans cela, vous sacrifiez les ca- « dets voués à la révolution; vous sanctionnez la haine des pères « pour les enfants patriotes. — N*** : Je demande au moins qu'on » abolisse à dater de ce jour. »> [Moniteur des 9 et 10 mars 1793.)
1 J'invite le lecteur à relire cette discussion rapportée dans le Moniteur du 28 décembre 1793, et dont je ne puis donner ici que de courts extraits.
<i La loi sur l'égalité des partages a déjà occasionné beaucoup <i de désordres dans bien des familles...; vous avez fait un grand « acte de justice; vous avez voulu frapper les grandes fortunes, <( toujours dangereuses dans une république; mais, la loi étant « générale, les petits propriétaires ont été atteints... »> (Discours de Cambacérès.) — <« La Convention a cru établir un grand prin- « cipe, et elle a, pour ainsi dire, jelé une pomme de discorde « dans toutes les familles ; des. procès sans nombre vont être le « résultat de cette loi... Si elle est reconnue nuisible, elle doit « être rapportée. » (Discours de ThurioL) — « Je m'oppose à tout « nouvel examen du principe. L'égalité du partage est un prin- <i cipe sacré, consacré dans la déclaration des droits... Votre loi « juste et bienfaisante a excité des réclamations, dit Thuriot; oui, « mais de la part des ennemis de la révolution... (Discours de Phelippeaux , appuyé par ceux de Bourdon de l'Oise, de Pons de Verdun, etc.)
On comprend qu'en temps de révolution les partis politiques
En 1803, la discussion de la partie du Code civil qui traite des successions eut pour point de départ, dans le conseil d'Etat, une théorie qui reconnaissait aux enfants le droit d'hériter du bien paternel. Cette théorie souleva des réfutations auxquelles on ne put rien répliquer; et la discussion fut close sous Finspiration de la triste doctrine qui reconnaît à l'État le droit de détruire la famille. Les partisans du Partage forcé durent à la fin convenir qu'ils n'y voyaient qu'un expédient commandé par la situation politique. On put même avouer, sans rencontrer aucune opposition, que dans d'autres circonstances il eût été opportun de laisser aux pères de famille le droit, non-seulement de léguer leurs biens, mais encore d'en assurer la conservation forcée par une substitution perpétuelle *.
En 1806, le rôle dissolvant de la nouvelle insti-
emploient des moyens condamnables pour atteindre leur but; mais on ne peut se défendre du mépris quand on les voit, comme dans ce cas, faire un tort irréparable au pays, tout en compromettant la cause qu'ils voulaient servir. Gambacérès apercevait, en effet, dès 1793 , et l'expérience a depuis lors démontré ( 34 , IV) , que le Partage forcé désorganise spécialement la petite propriété, et qu'en conséquence il n'a pas moins nui à la réforme révolutionnaire qu'à tout autre système politique.
1 « On ne peut se dissimuler, » disait un conseiller, « que les « substitutions n'aient été imaginées pour conserver aux grandes « familles leur éclat... Si ces familles étaient sincèrement alta- « chées au gouvernement, il serait sans doute utile de leur donner « les moyens de se conserver; elles seraient l'appui de l'État. « Mais, comme il est difficile de se faire illusion à cet égard... » (Procès -verbaux du conseil d'État, an XL)
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tution fut indiqué d'une mdtiièl^d endorfe plus énergique par le fondateur même du Code civil. Napoléon I", adressant des conseils à son frère Joseph poUr le gouternement de son royaume , lui écrivait : « Établisses le Codé civil à Naples ; «c tout ce qui ne vous sera pas attaché va se dé- « truire en peu d'auttêes, et ce que Vous voudrez tt conserver se consolidera. Voilà le grand avance tage du Code civil... Il consolide votre t)Uish sance , puisque , par lui , tout ce qui n'est pas t< fidéicommis tombe, et qu'il ne reste plus de « grandes malsons que celles que vous érigez en « fiefâ. C'est ce qui m'a fait prêcher Un Gode Civil cl et m'a porté à l'établir*: »
Au moment même où il firoclamait ainsi, dans l'intérêt des gouvernements nouveaux qu'il créait en Europe, cette théorie du droit absolu de l'État sur la famille, l'Empereur en faisait rà|)|ilication à la France. Il promulgua, en effet, les 30 mars et 24 août 1806, les lois qui restauraient^ au profit des familles des grands dignitaire^ de l'Ethpire , sous le nom de Majorats, le droit absolu de primogéniture.
§ VI. Désorganisation sociale t^rodùlte par \é Parià^ë forcé.
Le Partage forcé a donc été dans le passé le régime des petits États urbains, des provinces
1 Lellre de Napoléon à Joseph, du S juin 1806. {Mémoires et correspondance politique et littéraire du roi Joseph, t. II, p. 275 ; Paris, 1853.)
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conquises* et des clasèës inférieures ; chez nous, depuis la révolution et selon TaveU tnêthe de Ses fondateurs, il à Surtout eu pour but de désorganiser les familles rurales qui n'étaient pas spécialement protégées pair des majorât^ institués à cet effet. D'un autre côté, bes mâjôratë, déâtlnês d'iabord à constituer uhe société nouvelle , otit été plus tard détruits soUs l'influence d'autres préoccupations. La France actuelle î*estë àinâi exposée, sans autre défense que le léger palUâtif du Code civil, à l'action destructive eomtnencée pat* les démolisseurs de 1793. Si ttdtre nation, après un demi-siècle de cedurrégittie, a conservé un reste d'esprit de famille et d*initisltiVe individuelle, elle le doit â deux causes : d'une part , elle avait été fortemërit organisée pendant les dix Siècles antérieurs; de l'autre, elle a en partie, réussi, avec le concours des familles éhetglllUëS et prévoyantes^ soit â éluder la loi de subcëàSioh par des manoeuvres occultes ^ soit â ëti neutraliser l'effet par la stérilité dystôniatique dëfe tnariages.
§ vu. oppression des loyers et des ateliers par les gens de loi.
Le nécessité de tels remèdes est une des Con* séquences désËstîeuseB du Fartage fofcé. Il eh existe beaucoup d'autres qui apparaîtront dans chacun des Livres suivants, à mesure qUe j'aborderai les principaux détails de la vie privée et dé
la vie publique; mais je puis dès à présent en signaler quelques-unes.
Dans le système de la Conservation forcée , le père peut, avec l'aide du fils héritier, continuer son travail jusqu'à la fin de sa vie ; dans le système du Partage forcé il doit, au contraire , l'abandonner dès qu'il touche à la vieillesse. L'œuvre qu'il a fondée par son génie et par sa prévoyance est fatalement destinée à périr; et cette perspective le dissuade d'y consacrer ses derniers efforts. L'établissement ne pourrait , en effet , être dirigé simultanément par tous ses enfants ; car l'unité de direction est pour une entreprise la première condition de prospérité. Il ne pourrait non plus être géré par l'un d'eux, pour la communauté, sans subir tous les inconvénients qui s'attachent , en pareil cas , à la propriété collective et à l'hypothèque légale. En fait, il est presque toujours vendu à un étranger ou partagé en nature; et, dans les deux cas, il perd les conditions de succès liées aux traditions et au nom du fondateur.
D'un autre côté , les institutions qui érigent en droit le partage de l'atelier paternel détruisent toute solidarité entre les enfants. Aucun d'eux ne pourrait, sans compromettre son avenir, se dévouer à la gestion de cet établissement. Chacun, au contraire, parvenu à l'âge de raison, doit chercher en dehors de la famille une carrière où il puisse recueilhr tous les fruits de son travail.
Dès lors les parents sont fatalement condamnés à l'isolement pendant leur vieillesse. Cet abandon est fort pénible pour ceux qui ont conduit des entreprises de commerce et d'industrie, et encore plus pour les propriétaires agriculteurs. Ces derniers peuvent, sans doute, confier à des tenanciers les soins de l'exploitation rurale; mais, comme je l'indiquerai souvent dans le cours de cet ouvrage (34, XXI), ils ne peuvent remplir leur devoir qu'en résidant sur leurs domaines. Or, comment un grand propriétaire se déciderat-il à créer une vraie résidence rurale s'il doit y mourir dans l'abandon, si, d'ailleurs, cette création doit être vendue après sa mort à un étranger, ou morcelée par des agioteurs de biens ruraux ? A quoi bon planter des arbres qui n'abriteront pas les descendants ? à quoi bon ébaucher avec tant de peine l'alliance si difficile d'une famille avec une population qui lui est étrangère? Pourquoi, en un mot, commencer une œuvre qui sera certainement éphémère, puisqu'elle ne pourrait être fécondée que par une suite de générations?
Le Partage forcé a encore d'autres inconvénients. Il rend les mariages stériles, précisément dans les familles qui pourraient fournir les meilleurs rejetons. Il sape dans ses fondements l'autorité du chef de famille, qui ne trouve plus dans le testament un moyen de récompenser ou de pu-
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riir. Il empêche surtout le père d'employer sa isollicitude à choisir pour chaque enfant une carrière conforme à ses goûts et à ses aptitudes. Enfin il habitue de bonne heure la jeunesse à la pensée que, pour jouir des avantages sociaux, elle n'a besoin de s'en rendre digne, ni par le travail , ni par l'obôissance envers les parents. On reproche avec raison au droit d'aînesse de vouer à l'oisiveté, et bientôt à la corruption ^ l'héritier qui perd le sentiment des devoirs qUe sa situation lui impose. La même objection s'adresse plus justement encore au Partage forcé, qui, danis les familles riches j dispense tous les héritiers de la discipline salutaire du travail, en les dégageant de toute obligation mutuelle d'assistance et de dévouement;
En affaiblissant parmi les classes richefe l'esprit d'initiative et le respect de la tradition , le Partage forcé rejette la pratique des devoirs sociaux sur les pauvres , c'est*- à- dire sur ceux qui sont le moins en mesure de les remplir avec succès. Il entrave d'ailleurs l'activité de tous les propriétaires en troublant leur vie privée. On se rend compte des maux engendrés par ce désordre, en appréciant les pertes de temps et les frais qu'entraîne pour chaque génération la transmission des biens. Dès qu'un père de famille ayant plusieurs héritiers a fermé les yeux, certains officiers publics apparaissent aussitôt. Ils prennent en quelque
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sorte possession du foyer domesli(jue et \\^ en dressent Tinventaire détaillé. Diverses classes d'experts et de gens 4'afraires ont souvent misspn de compléter cet iriYentaire pour toutes les natures de biens. D'autres encore sont chargés de présider aux ventes ou aux divers modes de .partage qu'il plaît aux héritiers de choisir. E^ comme le droit absolu de Partage égal est rarement tempéré, chez les héritiers, par un sentiment de devoir envers la société et la fa^nille, les détails d'pxécution soulèvent bientôt entre les intéressés, par une gradation inévitable, des susceptibilités, des méfiances et des hs^ines. Ces tristes inspirations occasionnent en France la plupart des procès * qui pèsent lourdement sur la famille et sur la propriété. Les héritiers honnêtes et scrupuleux sont donc îiaturellenqent cpndwts à s'abstenir de toute intervention personnelle; en sorte que, par l£^ force dps choses, ]e plus intime intérêt des familles est complètement abandonné à la direction des agents de la loi. De là, pour ces derniers, des prébendes lucratives et une prépondérance malsaine. Ce déplorable ré-» gime rompt les barrières qui doivent séparer la vie privée de la vie pubUque. Il dégrade la famille e^ comproinet la dignité de la nation.
1 En 1868, les tribunaux civils ont jugé 21^317 procès relatifs aux successions. Les jugements relatifs à tous les aiUres procès civils ont été seulement au ^ombre de 24,800. (Note de 1872.)
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fois, lorsque les hommes de la Terreur, pour se défendre du mépris qu'ils avaient mérité, entreprirent de discréditer systématiquement par la calomnie les mœurs et les institutions de l'ancienne France.
Sans doute , on put alors critiquer justement certaines familles de cour dont les aînés vivaient dans le luxe et la débauche, tandis que les filles et les cadets étaient condamnés au célibat. Mais les auteurs de ces critiques ne se proposèrent pas de remédier à certains maux : ils voulurent tout détruire. Ils ne se bornèrent pas à supprimer l'obligation de transmettre intégralement le bien de famille à un seul héritier ; ils crurent devoir prescrire le partage de ce bien entre tous les enfants. A un système de contrainte qui pesait sur des familles relativement peu nombreuses, ils substituèrent un système qui soumettait à une règle formelle toutes les volontés. De tels écarts s'expliquent difficilement, même dans l'époque anormale que nous traversons ; mais nous sentirons le besoin de nous y soustraire , dès que nos esprits seront devenus plus calmes et plus tolérants. Nous rejetterons alors également les deux régimes coercitifs qui compriment en deux sens opposés les intérêts des propriétaires. Nous reviendrons, avec les Anglo-Saxons, au régime qui laisse aux familles la liberté.
Suivant une autre conviction fort répandue à la
même époque, les grandes propriétés, alors trèsmultipliées, apportaient d'insurmontables obstacles au progrès de l'agriculture*. Les novateurs se persuadaient surtout que l'accroissement du nombre des petits propriétaires ruraux aurait, sous ce rapport, une utile influence sur la prospérité publique. Depuis la révolution, les faits n'ont guère répondu à cette espérance ; et pour l'avenir, on ne sau^^ait conserver à ce sujet aucune, illusion. L'abrogation des substitutions perpétuelles et de la mainmorte a mis fin à certains abus; mais, tout compte (ait, le Partage forcé n'a profité, ni à la petite propriété , ni à l'agriculture. Ce régime ,
1 L'agriculteur anglais Arthur Young, qui avait adopté chaudement les idées de la révolution de 1789 , exprime à ce sujet les idées de l'époque dans le passage suivant : « La quantité de terre « en friche que nous rencontrâmes (dans l'Angoumois) est éton- « nante ; c'est le trait dominant du terrain pendant toute la route. « La plupart de ces landes appartenaient au prince de Soubise , « qui n'en voulut jamais vendre aucune partie. Ainsi, toutes les <i fois que vous rencontrerez un grand seigneur, même quand il « possède des millions, vous êtes sûr de trouver ses propriétés « en friche. Ce prince et le duc de Bouillon sont les deux plus « grands propriétaires territoriaux de toute la France, et les seules « marques que j'aie encore vues do leur grandeur, sont des ja— fl chères, des landes, des déserts, des bruyères et de la fougère, fl Cherchez le lieu de leur résidence, quelque part qu'il soit, et « vous le trouverez probablement au milieu d'une forêt bien peu- « plée de daims, de sangliers et de loups. Oh I si j'étais, seule— « itaent pendant un jour, législateur de la France, je ferais bien « danser tous ces grands seigneurs 1 » (Arthur Young, Voyage en France, t. I", p. 159; in-8°, Paris, 1794.) — Pour justifier cona* plétement cette critique, l'auteur aurait dû prouver que les populations qui vivaient sur ces friches n'étaient pas plus heureuses que celles des terres défrichées de son comté de Suffolk.
comme je le prouverai plus loin (34, XVI), est encore plvi^ désastreux pour la petite propriété que pour la grande. Aucun homme compétent n'affirmerait d'ailleurs aujourd'hui que les grands domaine^ entravent en quoi que ce soit lç( progrès, de l'agriculture. En beaucoup de lieux, c'çist çaêïUQ le fait contraire qui existe : \e^ succès des. petits cultivateurs sojçit dus surtout aux bon.s exemples donnés par les grands propriétaires rasidentSf.
Les partis politiques qui s^ montrent syDp,pathiques au Partage forcé, en vue d^ fayori^ço;' Içsi classes peu aisées , commettent un^e erreur grave, que réfutent les faits exposés danst cet pijiyragç. Par son principe mêmiC , le Partage ftwfçé désorganise toutes Içs classes auxquelles il s'applique. D'un autre côté, le régime des majorats, q\ii n,'es.t point encore formellement alpoli (23, VIII), a souvent offert aux classes supériei^res , depuis soixante ans, des moyens de défense qui n'ont jamais été accordés aux autres classes.
§ IX. Condamnation du Partage ^orçé par. les pevples modèles.
En résumé , les législateurs anciens ont parfois prescrit le Partage Jorcé , pour imprimer au^ mœurs un genre de direction, que l'on confie maintenant plus volontiers à la sollicitude et au discernement d,çs pères de famille. Quant aux législateurs modernes , ils ont généralement cherché dans ce rçgime un auxiliaire pour l|'e§prit de
nouveauté ou de révolte. Le Partage forcé désorganise la famille et par suite la société entière. Il ne s'est maintenu chez nous jusqu'à ce jour que par une véritable méprise. Il ne peut réaliser en aucune façon la pensée des hommes d'État qui l'ont institué en 1793. Enfin , comme on le verra dans le Chapitre suivant , il est en contradiction avec la pratique actuelle des peuples les plus libres et les plus prospères.
La condamnation formelle du Partage forcé , exposée en 1855 , à titre de conclusion , dans les Ouvriers européens, a d'abord soulevé de vives critiques. Mais, depuis lors, l'opinion publique se réforme peu à peu par la discussion. Ce retour au vrai n'a pas lieu seulement en France : il se produit dans les pays étrangers * qui ont adopté, avec l'esprit de révolution, les dispositions de notre Code civil. Quant aux États-Unis, àî'An-
1 Je signale, avec éloge, l'ouvrage suivant publié en Catalogne, c'est-à-dire dans une contrée où de vieilles coutumes locales sont en lutte avec des influences et des idées tendant à propager le Partage forcé : Inconvenientes de la succession forzosa, par Don Joaquin Cadafalch y Buguna. Barcelone, 1862; 1 vol. in-S®. — Cet excellent ouvrage a été couronné par TAcadémie des sciences de Madrid. Cette compagnie a rendu 'ainsi à la réforme de rOccident le même service que l'Académie des sciences de Paris (I) , en couronnant les Ouvriers européens, (Note de 1866.)
Le même mouvement de réforme commence à se manifester en Belgique par d'excellents travaux. Voir notamment : La Liberté testamentaire, par M. le comte A. de Bousies; broch. in-8«; Mons, 1872; le Testament, selon la pratique des familles stables et prospères, par M. de Moreau d'Andoy, 1 vol. in-8o;Namur, 1873.
gleterre et aux États stables du continent européen, je n'ai jamais trouvé un indigène qui ait proposé rintroduction de ce déplorable régime.
CHAPITRE
RÉGIME DE LA LIBERTÉ TESTAMENTAIRE PROPRE AUX CONSTITU- TIONS QUI, RESPECTANT LA TRADITION, SUBSTITUENT DÉFINITI- VEMENT l'initiative INDIVIDUELLE A l'iNTERVENTION EXAGÉRÉE
DE l'État et au privilège
§ I. Définition de la Liberté testamentaire et des légitimes.
La Liberté testamentaire est implicitement définie dans le chapitre précédent (20, II). Je groupe sous ce nom les régimes de succession dans lesquels le propriétaire ayant de nombreux enfants dispose librement au moins de la moitié de ses biens. Tantôt, comme dans la plupart des États de l'Allemagne et de l'Italie , la quotité disponible se réduit jusqu'à cette dernière limite; tantôt, au contraire, comme en Angleterre et dans la plupart des États-Unis de l'Amérique du Nord, la Liberté testamentaire est absolue. Dans ce dernier cas le propriétaire peut léguer ses biens, sans aucun empêchement, aux héritiers de son choix.
Lorsque la Liberté testamentaire est restreinte, on nomme, selon les cas, légitime ou biens substitués, la portion des biens dont le père de famille
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ne peut disposer, et dôhi la loi accorde la propriété aux héritiers 'qu'elle institue. Cette restriction offre deux cas principaujc: tantôt cette portion est attribuée à un seul héritier, et alors le régime s'identifie plus ou moins avec la Conservation forcée ; tantôt elle est divisée entre plusieurs héritiers, suivant les diverses combinaisons propres au Partage forcé. La distinction entre les biens disponibles ou réservés se rapporte souvent à leur qualité de biens patrimoniaux ou acquis. Ainsi j'ai déjà cité des cas (20, II) où le propriétaire ne dispose d'aucune partie de ses biens patrimoniaux , tandis qu'il peut léguer la totalité de ses biens acquis. Ailleurs; on compliqiie eiicore cette distinction par celle des biens de ville et dés biens ruraux, des meubles et des immeubles. En Suède, par e:^etople, les biens non substitués sont placés à cet égaird soiis des régimes tort divers. Un propriétaire rural qui a dès enfaiits peut choisir librietoëht son héritier et lui laisser tous ses biens saiis acception d'origiiié. VA prbpriétaire urbain, au contraire , he peut user lié celte liberté que pour Uii sixièihe de toué ses biens;
§ II. Influences florales émanant du testament. Devoirs dont le testateur doit s'acquitter.
Les deux premiers régimes de sUbce^siôti , avec leurs ihnonlbrablës variétés, pteUvent être
introdiiits dans les habitudes d'un peuple par Taction persistante de la loi. Il en est autrement pbùt là Liberté testamentaire : on ne peut guère Fiiiterdire aux peuples qui en comprennent les avantages ; on peut moins encore l'imposer aux peuples égarés qui les ignorent. Les causes qui développent ou qui restreignent l'usage des testaments touchent de près à celles qui amènent le progrès ou la décadence des sociétés : elles se lient aux fibres lés plus sensibles de l'orgatiisme âociàl; el je vais signaler celles de ces causes qiie l'observation m'a fait découvrir.
Chez les peuplée qiii font un usage habituel des testaments, les chefs de famille ont, pour îa plut)iirt, une nombreuse postérité. Ils sont voués, en général, à un travail lucratif et à. des fonctions traditionnelles qui ont pour objet les besoins de là famille et le service de l'État. Ils se préoccupent surtout de faire le bonheur de leurs enlants et, à cet effet, de conserver parmi eux les talents et les vertus des ancêtres. Dans leurs dispositions testamentaires, ils atteignent ordinairement leur but par trois moyens principaux. Ils hiettenl, autant que possible, chacun de leurs enfants dans la voie où il pourria se créer, par ses propres efforts, une existence honorable; ils transmettent au moins à l'un d'eux, dans des conditions de permanence pour l'avenir, le foyer, l'atelier, les fonctions sociales et le nom de la
famille ; enfin , par cet ensemble de mesures et au besoin par des fondations spéciales , ils assurent la plus grande somme de bienfaits durables à la famille, aux corporations locales de bien public (46, II à XII), à la patrie, à l'humanité.
Les devoirs dont on doit s'acquitter pour se rendre capable de faire un bon testament, sont fort graves et exigent une constante sollicitude. Dans une société féconde et adonnée au travail , la situation des chefs de famille et les besoins de leurs enfants varient , pour ainsi dire , chaque année. Il faut donc que les testaments soient modifiés chaque fois que l'inégalité des aptitudes amène l'inégalité des conditions. En remplissant ce devoir suprême , le testateur doit s'aider sans cesse de l'expérience et de la raison ; car c'est seulement ainsi qu'il peut mériter la reconnaissance de la postérité. Il doit, en résumé, avoir toujours en vue l'avenir de ceux qui lui sont chers, et se mettre constamment par la pensée en présence de la mort.
Or il n'y a que les hommes religieux, connaissant le néant de cette vie et mettant leur espoir dans la vie future, qui se plaisent à porter ainsi leur pensée vers une fin prochaine. Les citoyens pénétrés de l'esprit de renoncement, qu'inspire l'amour de Dieu et du prochain, sont les seuls qui s'arrachent aux satisfactions sensuelles que procure la richesse , pour se préoccu-
per de concourir, même après leur mort, au bonheur de leur famille et de leur patrie. On s'explique donc que l'application au travail et la fécondité des mariages soient les qualités distinctives des peuples qui fondent sur les testaments le régime de la propriété.
On comprend d'un autre côté qu'un acte solennel, dicté par de tels sentiments, s'impose avec une autorité irrésistible * aux jeunes générations élevées dans un milieu social où régnent les croyances de la religion et l'esprit de dévouement. La pratique du testament s'est créée sous ces influences, depuis la plus haute antiquité, chez les peuples stables *. Elle s'est perfectionnée au moyen âge chez les nations qui ont illustré l'Occident. Elle se conserve sous les mêmes inspiralions, dans les petits Etats qui honorent le plus cette région du globe ^ Enfin elle se retrouve , chez les Anglais et les Américains du Nord , qui, de nos jours, sont généralement acceptés comme des modèles. Dans tous les temps et chez toutes
1 M. Troplong adopte le même poinf. de vue dans le passage suivant de la préface du Traité des donations enlre-vifs et des testaments. « Partout, et dans tous les pays civilisés ou non, les « désirs exprimés par le père à son moment suprême parlent « plus haut aux enfants recueillis que toutes les lois de Tordre « civil. »> — On ne peut justifier en meilleurs termes l'exposé au début du chapitre suivant, touchant les principes qui devraient présider au régime de la succession ab intestat, := * L'Organisation de la famille, § 9. (Note de 1872.) =■ 3 V Organisation du travail, §§ 64 à 66. (Note de 1872.)
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les rabes, la pratique du testament à été d'autant plus habituelle, d'autaiit plUs féconde, que le sentiment religieux acquérait jilùs de terce et dé discërneitient.
Une sititré préoccupation qiii â lUit la grandeur des premiers Romains, et qui n'est pas tnoins fécondé de notre terfaps ^ a propagé la coutume des testaments. Je veux parler de la teiidance qui t)orte lés citoyens à régler eùx-inêmes les itltét*êtâ de la vie privée , ël à he laisser sous la tutelle dé l'État que ceUx dont le caractère est essentiellement publié. Soùs ce rapport, les Angle -Saxoiis des deux ilioiides sdiit l'exeinplë des niDderhés. Ils pensent que la propriété privée est l'un dés fondeilients de l'ihdépéridancé individUelle. Ils eil bôncluént que le droit dé tràiismettre ses propres biens est l'un de ceux que chaque citoyen a le plus d'intérêt à exercer. Ils s'estiment d'autant plus libres que la volonté des législateurs domestiques, exprimée par les testaments , remplace davantage la Vblôiité des gouvernants, exprimée par la loi écrite. Chez. les peuples où dominent ces opinions, la Liberté testamentaire assure aux familles et à l'État les avantages de la transmission intégrale dès biens, sans donner prise aux abus du droit d'aînesse et aux désoMres du Partagé forcé. Elle Ibrtifîe surtout l'autorité paternelle et forme ^ à ce titre , une véritable institution sociale. Elle foùl^tiit, en
effet, le meilleur moyen de conjurer la corruption de là jeunesse au sein de nos sociétés riches, en présence des séductions de la vie urbaine.
Pour éviter ces écueils qui sont de tous les teriips, certains peuples anciens ont recouru > comme le font encore les Russes, à des prescriptions légales qui réglaient la possession des biens, et soumettaient lés jeunes gens à la pratique du travail et de la vertu. Aujourd'hui, les peuples modèles donnent de plus en plus la liberté aux personnes et à la propriété : ils se privent donc de ces moyens d'action. Ils y suppléent en renforçant autant que possible les influences morales émanant de la religion et de la famille. Les individus portés au bien sont retenus dans le devoir par l'inspiration de la conscience guidée par la i*eligion; les autres y sont ramenés par l'autorité paternelle. Le testament, sanction de cette autorité , s'associe à l'action du prêtre et se substitue a l'intervention du seigneur et des corporations communales.
§ III. Le testament, la liberté civile et le droit de propriété.
La Liberté testamentaire rehausse, dans l'opinioii, le prestige de la propriété et l'ascendant des propriétaires. Elle imprime évidemment à ceux-ci un caractère plus vénérable et plus digne. Les droits conférés par la volonté suprême du père de famille sont, en effet, plus sacrés que
ceux qui dérivent d'un système forcé de transmission (II). Le testament, acte de discernement et d'amour, réussit mieux qu'une loi banale et uniforme à organiser et à choisir le personnel des propriétaires , et par suite à inculquer dans les esprits le respect dû à la propriété. Malgré l'extrême facilité laissée par les Anglo-Saxons à la pj|opagation des idées fausses , le principe de la propriété individuelle n'a jamais été sérieusement contesté chez eux, grâce à l'influence bien' faisante de la Liberté testamentaire. Au contraire, il devient à la longue l'objet d'attaques, tantôt sourdes, tantôt vives, mais toujours renouvelées, partout où la loi impose aux citoyens le système de succession.
Les peuples, qui admettent que le droit de propriété cesse avec la vie, résistent difficilement à la tentation de restreindre ce droit avant la mort. L'État, qui s'arroge le pouvoir de partager le bien entre les descendants du propriétaire défunt, incline en effet, par cela même, vers toutes les doctrines qui l'autoriseraient à opérer ce partage dans un cercle plus étendu. Il n'existe à vrai dire, en dehors de laLiberté testamentaire appuyée sur la Coutume , aucun terrain soUde pour asseoir le droit de propriété. Le communisme * se trouva
1 Le Partage forcé a tellement troublé nos idées , qu'on a vu souvent la tendance communiste se révéler, môme chez ceux qui se donnaient la mission de soutenir la transmission intégrale des
nécessairement en germe dans toutes les lois qui contraignent, en quelque sens que ce soit, la volonté des propriétaires. Une redoutable expérience nous apprend que ce germe croit rapidement sur les territoires défrichés, où le sol manque à l'activité des jeunes générations.
Gomme je l'ai expliqué précédemment, l'usage du testament procède de l'esprit d'initiative individuelle et du dévouement au prochain. L'expérience enseigne que ces aptitudes ont une intime connexion avec la liberté civile et politique; donc celle-ci est impossible, tant que la Liberté testamentaire est interdite aux citoyens ^
biers. L'un des orateurs qui soutenaient, en 1826, Tattribution de la quotité disponible à Taîné, dans la succession ab intestat, disait : « Toute possession cesse avec la vie. Si les biens sont gé- « néralement attribués aux plus proches parents, c^est par un « bienfait de la société. A la mort du propriétaire , sa propriété « rentrerait naturellement dans le domaine commun, ou appar- « tiendrait au premier occupant : lui proscrire les conditions sous « lesquelles il en peut disposer, c'est au fond moins altérer son « droit que l'étendre en effet. » {Collection Duvergier, année 1826, t. XXVI , p. 138.)
Les fondements de Tordre social sont peu solides dans une nation où de semblables doctrines sont émises par les esprits les plus conservateurs , sans inquiéter Topinion publique.
1 M. Troplong présente la même conclusion au début et à la fin de sa préface du Traité des donations entre^vifs et des testaments. o Le droit de tester, dit -il, ce droit d'une volonté mortelle qui « dicte des lois au delà de la vie , nous transporte si naturelle- <i ment aux régions sublimes des sources du droit, que Leibnitz u le faisait dériver de l'immortalité de Pâme... Le testament est <i le triomphe de la liberté dans le droit civil. Le testament, en « effet, est entièrement lié au sort de la liberté civile ; il est gêné <i contesté quand la liberté est mal assise; il est respecté quand
§ IV. Vérités méconnues en France touchant rinstituUon
du Testament.
La divergence qui existe entre les régimes de successioti de la France et de l'Angleterre, n'est qu'un des aspects du contraste, chaque jour plus tranché, qu'offrent leurs constitutions sociales. Elle est la conséquence des doctrmes opposées qui régnent chez les deux peuples , touchant les limites à établir entre la vie privée et la vie publique (52^ II).
Depuis la révolution de 1789 , nous nous attachons de plus en plus à l'opinion qu'il n'appartient pas aux propriétaires de régler la transmission de leurs propres biens. Nous nous persuadons que l'État doit intervenir, non-seulement pour subordonner la propriété privée à certaines théories d'intérêt pubhc, mais encore pour répartir la richesse selon les convenances politiques et
« la liberté civile a, dans la société, la place qui lui appartient. « La propriété étant la légitime conquête de la liberté de l'homme « sur la matière, et le testament étant la plus énergique expres- « sion de la volonté du propriétaire , il s'ensuit que tant est la « liberté civile dans un État, tant y est le testament. L'histoire « prouve que toutes les fois que la liberté civile est comprimée « ou ihîse en question, la propriété, et par conséquent le testa- « ment sont sacrifiés à de tyranniques combinaisons... Un peuple <« n'est pas libre s'il n'a pas le droit de tester, et la liberté du « testament est une des plus grandes preuves de sa liberté civile.» Je ne saurais trop applaudir à cette doctrine; mais l'auteur, dans de longs entretiens, n'a jamais réussi à m'expliquer comment il pouvait , dans le même ouvrage , écrire ces lignes et glorifier le Code civil.
des règles uniformes qu'on prétend tirer de Té- (jiiité et de la raison. AssUrêtnent là nature et là justice corniiiaiideiit à bhaique père de faniillè de procurer, autant qu'il dépieiid de lui, le botiheur à tdiis sfes enfants; niais tibus feri concluons â tort que la loi doit y lioiiWoir par de^ prescriptions absolue^ , à l'aide d'une procédure savante et avec le concours d'iinë atmée de fonctloiihaites chargés de pi*ésider à la répartition. C'est cet ordre d'idées qui nous a coiicluits â laisser le gouvernement eiivahir toute l'activité sociale. Parmi les branches envahies, je citerai surtout : la gestion des affaires de la pro^nce et de la commune ; la construction et retitretien des ouvrages d'utilité locale ; la sut^eillahce des moindres intérêts concérhant les cours d'eau , la voirie et la police ; la direction de l'etiselgnement et des institutions scientifiques; l'encouragement des travaux agricoles et manufacturiers.
Les Anglais pehsent, au contraire, que les citoyens, pour développer leuts àpititudes et spécialement pour assurer leur liberté , doivent s'acquitter personnellement de ces soins. Chacun parmi eilX est convaincu, eri outre, que si l'état arriéré dés mœtits l'empêchait de suffire à tous ses devoirs civils , la transmission de ses {Jropres biens sellait le dernier de ceux 'qu'il lui serait permis de négliger. Comment, en feifel, de^ hommes inhabiles à régler par eux-itlêmes le
principal intérêt de la famille pourraient - ils avoir la prétention d'exercer une autorité réelle dans la commune, dans la province et dans TÉtat? Aspirer à la liberté politique en confiant à des fonctionnaires publics toutes les charges civiles est, pour un peuple, une conception aussi déraisonnable que celle qui prétendrait maintenir Tindépendance nationale en attribuant toutes les fonctions militaires à des étrangers.
L'opinion publique, en France et en Angle terre, offre au sujet des testaments de profondes différences. Les motifs qui, en cette matière, nous engagent à soumettre la famille à l'empire de la loi, sont précisément ceux qui déterminent nos voisins à le repousser. En tout ce que la raison et la nature commandent , les Anglais laissent volontiers beaucoup de latitude à l'initiative des citoyens. Dans leur pensée, l'amour paternel, c'est-à-dire la force sociale la plus énergique et la plus universelle , est plus apte que tout autre pouvoir à trouver en chaque cas le mode de transmission qui répond le mieux aux besoins de tous les intéressés. Il leur paraît contraire au bon sens de soutenir que ces besoins sont mieux satisfaits par une formule générale émanant de l'autorité publique. Ainsi qu'il arrive chez les peuples parvenus, dans l'ordre moral, à une certaine hauteur, la liberté est ici la meilleure garantie de tous les intérêts.
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Les nations qui restreignent ou laissent tomber en désuétude Tusage des testaments, au détriment de l'autorité paternelle, de l'ordre moral , de la propriété et de la liberté civile , se dissimulent cet état de décadence en le présentant comme le règne de la justice. Selon leur thème favori, tous les enfants issus du même mariage ont un droit égal à l'héritage comme à l'affection de leurs parents. Un père viole donc l'équité lorsqu'il établit entre eux une inégalité quelconque.il blesse encore plus la morale quand il déshérite ses enfants légitimes au profit de bâtards , de concubines ou de parasites. Enfin , lors même que les mœurs donneraient à ce sujet toute garantie, il y aurait encore de graves inconvénients à subordonner le régime de transmission des biens aux défaillances naturelles de la vieillesse.
Les peuples qui jouissent de la Liberté testamentaire savent que ces allégations sont dé« menties par les faits qui se passent sous leurs yeux. L'analyse attentive de ces faits explique d'ailleurs pourquoi l'usage du testament se concihe avec toutes les règles de la justice. La coutume universelle qui porte le père à tester en faveur de ses enfants est la manifestation spontanée d'une des tendances les plus puissantes
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de rhumanité, l'amour des parents. Cette tendance se fait jour quand le législateur a le bon sens de s'abstenir. La transmission des biens s'opère alors dans les conditions qui conviennent le mieux à chaque classe de la société , â chaque proftessioii j à chaque famille. Ainsi que le prouve une expérience journalière, lies pères prévoyants et laborieux qui veulent avbir de digties successèurâ admettent , en réglant la succession , tous les tempéraments que conseillent, d'une part, la nature spéciale des travaux, de l'iaùtre, la diversité des aptitudes. Les dispositions prises en toute liberté par les pères de famille se sont modifiées, dans les détails, selon les lieux. Elles ont fdit naître les sages coutumes qui ont concouru à fonder la grandeur actuelle de l'Europe. Il eti a été autrement quand un législateur a fônhulé lui-même les règles de l'héritage. tJne prescription hnifôrme n'a pu se plier à tdiites les situations. Elle a souvent contrarié les lois du travail ; eltfe a même compromis les intérêts de ceux qu'elle prétendait spécialement protéger.
Le y ère qui fixe le sort de ses enfants , désigne lui -thème la part ;de chacuii avec une sollicitude éclairée qu'on ne saurait attendre d'un tnagislrat ou de tout autre officier public. 11 charge un parent, un ami ou un patron de juger souverainement, et sans apjpel aux tribunaux, les difficultés qiié la prise de possession pourrait soulever ; et tout se
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termine prbmptetiiént , sahs frais et sans conflit. C'est ainsi que, grâce à ce bienfaisant régithé, le père de famille continue soh œuvré , niême après sa mort, bonjure l'essor 'dés passiohs cu^iides, et supprime les charges qu'eiitraînë ailleUré l'intervention des gens d'dfMreâ.
Les faits opposés qiii se prodliîseiil sous les régimes de conlraihte, confirment les cbnclusions établies pour les régiijaës de liberté. Lé droit à l'héiitagé conféré aux enfants éteiid sur là société etitiêre sa funeste influence. 11 pervertit particulièrement ceux qui devraient être le principal éspbir de la nation. Il habitue la jeunesse riche à croire que la naissance lui donne le droit de jciuir de tous les avantages sociaux, de vivre dans l'oisiveté ouïe vice, et de se soustraire à toutdevoir envers la famille et la société. La loi favorise indirectetriënt ces scandales, si elle enlève aux parents le pouvoir d'imposer à la jeunesse le travail, la vertu et l'obéissance. Or c'est ce qui arrive quand le père de famille né peut transmettre , au besoin , son foyer et son atelier à un étrarlger honhêle et laborieux, plutôt qu'à un filé vicieux et incorrigible.
Sans doute la société est en droit d'exiger qu'un fils indigne de l'héritage paternel ne tombe pas à sa charge , soit avant , soit après la mort de ses parents. A ce point de vue, elle peut réclamer des aliments pour l'enfant prodigue ouincapable. Mais là doit s'arrêter l'obligation du chef de famille : le
reste doit être laissé à son amour et à son expérience.
Un père ne blesse donc pas la justice , il lui rend au contraire hommage, lorsqu'il prive de son héritage un. enfant vicieux. Il raffermit en outre Tordre moral en employant son autorité de législateur domestique à inculquer ce salutaire principe que les avantages sociaux doivent être le prix de la vertu. Même à cette déplorable époque où la corruption , propagée par Louis XIV et ses successeurs , faisait tomber en désuétude l'usage des testaments, Montesquieu s'efforçait de réagir contre cet entraînement funeste en écrivant : « La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir « leurs enfants ; mais elle ne les oblige pas de les a faire héritiers K »
§ VI. Le Testament opportun malgré certaines défaillances
accidentelles.
On ne saurait s'arrêter à cette objection que certains pères vicieux et injustes déshériteront des enfants vertueux et soumis. Il n'appartient pas à l'État, sous un régime de liberté (8, XI) ,
1 « Mon frère me disoit que les père et mère doivent deux « choses à leurs enfants, les bien endoctriner et mourir hones- « tement; qu^aveccela s'ils pouvoient laisser quelque chose, à la « bonne heure; sinon, avec une bonne instruction et nourriture, « pour peu qu'ils ayent, ils ont assez... Tout enfant qui se fie au « bien de son père ne mérite pas de vivre. » (Note de 1867, d'après une citation de M. de Ribbe, dans : UneFamilleau xvi« siècle.)
d'améliorer par son contrôle les relations privées, quand celles-ci ne compromettent point un intérêt public. Ce soin est laissé de plus en plus aux mœurs et à l'opinion. Si le législateur avait pour mission d'empêcher que la propriété fût jamais une cause de scandale, il devrait évidemment en réglementer la j ouissance plus encore que la transmission. Le père qui, en présence de la mort, ce suprême redresseur des natures perverses, n'est pas ramené au sentiment de la justice, aura bien autrement scandalisé le monde dans le cours de sa vie; et, selon toute vraisemblance, le testament n'aura pas été le plus grand de ses méfaits.
On ne peut, d'ailleurs, supprimer le droit de tester, qu'en attribuant aux enfants le droit à l'héritage. Mais pour dépouiller ainsi le chef de famille du droit qui lui appartient, ne fût-ce qu'en sa qualité de propriétaire , il faudrait démontrer préalablement que le caractère du père offre à la morale publique moins de garanties que celui des enfants. Or, c'est ce qui n'a jamais été tenté à ma connaissance , même par les sophistes les plus pervers. Il n'est pas nécessaire, en effet, d'avoir un jugement très -ferme, ni une grande expérience de la vie, pour être assuré qu'il y aura toujours plus de fils indolents ou insoumis que de pères malveillants. Ces dispositions du cœur humain se reproduisent invariablement dans toutes les constitutions sociales. Elles impliquent la con-
damnation des lois qui, au nom de la justice, rçs* treignent la Liberté testamentaire. En effçt, cette liberté qui régnait sans entraves, comme le rs^ppelle l'épigraphe de ce Livre, chez un peuple ancien, grand entre tous les autres, n'est pas moins développée chez les deux peuples modernes les plus libres et les plus prospères. Si les pères de famille étaient assez vicieux pour abuser du testament, ils ne justifieraient pas se\i.lemeut Tinterdiction du droit de tester : ils p.rouver^içiçit que leur race a perdu le sens moral, c'est-à-dire les bases çaémes de son ancienne prospérité. Ainsi dégradée, cette race n'aurait plus en elle-uiênae les moyens de réforme. Elle ne pourrait plus être régénérée que par un maître absolu , soumis luin^ême à la loi morale, mais ayant en ou^e le pouvçir de l'imposer à ses sujets.
Quant aux motifs tirés de rimpuissa.î;ice de la vieillesse, je ne me dissimule pas qu'ils exercent sur l'esprit de mes contemporains une impression profonde. Et comment n'en serait -il pas ainsi chez nous, où tant d'hommes influents vont jusqu'à déclarer que l'âge mûr lui - même est suspect de routine et d'incapacité? Mais plus une erreur est accréditée , plus il importe de la réfuter avec méthode. Je n'ai donc pas pensé qu'il convînt d'aborder une si grave question d'une manière incidente. En traitant de la familjle, je montrerai (27, X) que de telles attaques sont injustes et aipi^tisociales.
J'expliquerai en n^ême temps pourquoi, dans toute société prospère , la vieillesse jouit à bo^ droit d'une autorité prépondérante. En se reportant à ces considérations, on s'assurera que les mêmes qualités qui, dans la vie usuelle, légitiment le pouvoir de la vieillesse , la rendent éminçm^le^t propre à régler la transmission des biens.
C'est ici le lieu de rappeler que , selox^ Ips procès-verbaux du conseil d'État, les restrictions apportées, e^ 1803, à l'usage des testam,eAts, oi^t été appuyées non sur ces argumentSi tirés de la justice et du droit naturel, mais sur des piféoccupations politiques (20, V) qui aujourd'hui n'ont aucune raison d'être. Je constate de nouveau que la Liberté testamentaire favorise également tQU,tçs les classes, et n'a par conséquent aucun par£^ct^;çe politique (19, IV). Je conclus enfin de ce qui précède, que tout peuple déchu qui voudra recoaquérir la prospérité par l'initia-tive individuelle doit préalablement revenir à l'usage du testament. Il retrouvera, en cette matière , la notion du vrai par l'observation des faits, et notamment par l'exemple des deux nations qui devancent toutes les autres dans les voies de la liberté.
§ VII. Le Testament nécessaire à Tordre moral.
On peut réfuter en peu de mots le point de départ et les conséquences de la doctrine qui , au nom de la justice, rejette la Liberté testamen-
taire. Cette doctrine ne tient aucun compte des richesses morales et intellectuelles , des droits et des devoirs sociaux, et, en général, des valeurs immatérielles qui constituent la plus précieuse part de toute succession. Elle admet implicitement que l'héritage n'est qu'une somme d'argent à répartirentredesindividusquiresteraientsans liens, soit avec les plus proches parents, soit avec les descendants ou les ancêtres , soit avec la commune , la province ou l'État. L'étude du passé , comme l'observation du présent, s'accordent à démontrer la fausseté de cette conception sur la propriété et les rapports sociaux. J'explique, dans toutes les parties de cet ouvrage, comment l'inflexible application de cette doctrine par une armée d'officiers publics, acharnés à la ruine des familles*, a désorganisé la vie privée. Je montre que ce funeste régime a creusé l'abîme où notre nationalité périra, si une réforme inspirée par la conception opposée ne nous ramène à la tradition nationale et à la pratique actuelle des races libres et prospères.
§ vin. Le Testament complété par les donations entre -vils.
Le régime des donations entre -vifs est une conséquence naturelle de celui qui est en vigueur pour les testaments. Chez les Anglais
1 Voir la pièce III. — Voir, en outre, VOrganisation de la famille, et notamment : le liv. !«••, § 13, le ch. n avec les trois appendices. (Noie de 1872.)
comme chez les Américains du Nord, le propriétaire a, de son vivant, comme à l'heure de sa mort, la liberté de transmettre son bien. Le droit de donner et le droit de tester sont l'un et l'autre sans limites.
Le contrat de mariage, une des formes usuelles de la donation, est chez ces deux peuples l'objet de conventions fort diverses. Il tend en général à assurer à la mère de famille, après la mort de son époux, une situation indépendante. Il perdrait en partie son importance dans un régime où la loi ab intestat (22, X) donnerait à la veuve des garanties qu'on lui refuse aujourd'hui en France et en Angleterre. La Liberté testamentaire, si elle devenait le droit commun de notre pays, fournirait d'ailleurs toutes les satisfactions désirables aux parents qui, en établissant leurs enfants, voudraient , selon les habitudes créées par la loi actuelle, conserver dans leur descendance le régime du Partage forcé. Il leur serait loisible notamment de stipuler que les dots allouées par eux seront attribuées en parts égales à tous les petitsenfants. C'est ainsi que la Liberté testamentaire, complétée par la liberté des donations , porte en j elle-même son correctif. Au contraire, les deux ^ autres régimes compriment les volontés individuelles et leur refusent tout moyen de résistance.
§ IX. L*inconvéiiIciit des légitimes.
La pratique cle la m^eyté testamentaire soulève Qçicore deux questions. Le père de famille peut-il tester sans réserve , ou doit-il être tenu de laisser une légitime à ses enfaiits? Peut-il substituer, c'est-à-dire soumettre à la Conservation forcée , pendapt un certain nombre de génératians , la partie ^isiBwible de s^s tâens?*
Les Anglais e\ \es Américains aUèguent babitUjÇllemçnt deux raisons principales pour repousser le principe dçs légitimes. A leurs yeux, ce principe a Tincoiiyéiuent de tout compromis entre deux systèmes opposés. Il annule en partie les avantages de la Liberté testamentaire, en laissant subsister la plupart des vices propres au Partage forcé. Il viole \e droit et la liberté du propriétaire, en même temps qu'il affaiblit l'autorité du père de farpille. Sa^uf ],e cas dçi coutumes séculaires et universellement re^-pecliéesi, le taux des légitimes ne saurait d'ailleurs être établi sur des règles offrant des garauities suffisantes contre les, empiétements deyautoj^ité. Si l'Etat a le droit d'intervenir dans la transmission de la propriété privée , pourquoi ce droit serait-il restreint par un système de iégitbpes , oif ipéme paç le partage égal entre les desçendaj^Lts du premier degré? Les deux peuples admettent , à la vérité ^ dans l'intérêt de la paix publique, le droit aux aliments, qui serait reven-
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diquê sur la sucicfesèibii paternelle par des ëiifàïits incapables de se sôUtëttllr eùx-hiêmtes. Mais ce droit reste entièreihéût dlstihbt d'iiiié lé^time proprement dite , c'est-à-dire d'Un drbtt jForiiiel à l'héritage.
La seconde raison qui conseille de proscrire les légitimes est l'intét'êt évident qù'ôht les familles à défendre leiir^ affiâirés priVêeé cônlte toute inimixtion des fônctidrinaires pUbli'cs. t)ans le système de la Liberté testamentaire ûbsolbe , les biens se transmettent par des combinaisons simples qui n'imposent aucune charge aux intéressés; Aucune crise financière ou âdiiiinislrative ne vient aggraver, au sein deé fâtrilUieâ intelligentes, les maux qui naissent de la tiiort dé Ifetir chef. Il en est autreriient dans le Cas de légitiitoes, même ttès-modérées. L'État alors a le dëvdit dfe veiller à ce que ces réservés soient scrupuleuse ment prélevées. Il doit confier à des Offifciers publics lé soin dé faire l'inventaire texâcl de tous les biens laissés par le père^ et de préfeider au partage prescrit par la loi. Une telle âlirVeilllïiCë embrasse d'innombrables détails; elle est stlUvent tracassière et entraîne toujours pôUr lë& felihilles des frais considérables. Les agents chargés dfe be service en tirent des profits qui croissent avec lëfe complications du partage ; Ils se trbùVent dbiic portés à les exagérer, et à péâër Ibutdettiënt stir leurs clients. C'est ce qu'ont aperçu, comme je
Tai dit, les Anglais et les Américains du Nord. L'intervention des fonctionnaires publics dans les plus intimes affaires de la famille leur est particulièrement antipathique ; le soin de leur intérêt et le sentiment de leur dignité s'unissent donc pour la repousser. C'est ainsi qu'ils condamneraient les légitimes , alors même que ce régime , considéré dans son principe et dans ses conséquences, ne se montrerait pas partout inférieur à la liberté complète des testaments.
s X. L^inconvénlent des substitutions perpétuelles.
La Liberté testamentaire a souvent dégénéré en Conservation forcée quand les fondateurs des foyers et des ateliers les ont légués à la condition que les héritiers se soumettraient à une substitution perpétuelle. La Liberté testamentaire s'évanouit alors par l'usage qu'on en fait. C'est Tune des origines spéciales du régime décrit au Chapitre 19. Les biens substitués n'appartiennent qu'en usufruit à ceux qui en jouissent, et ils se transmettent habituellement dans la descendance directe par ordre de primogéniture. Les substitutions étaient autrefois fort répandues en Europe , et elles y jouent encore un rôle important. Elles restent même en vigueur chez nous pour certaines dotations attribuées aux majorats du premier empire français , avec droit éventuel de retour au domaine public.
Les substitutions perpétuelles ont été assurément pour quelques sociétés anciennes un élément de force et de grandeur. Cependant l'expérience et la raison ne permettent guère de les accepter comme un principe absolu d'organisation sociale. Ce régime ne se justifie que si la vertu se transmet avec la richesse; or une telle concordance est rarement le trait dominant d'une société, et parfois elle n'est plus qu'une exception.
Au moyen âge , cette transmission simultanée s'est conservée dans beaucoup de familles des classes supérieures de l'Occident, sous l'influence des sentiments d'honneur et de devoir. En France, au temps des derniers Valois , cette influence a souvent fait défaut. A dater du règne de Louis XIV, elle s'est encore amoindrie. Enfin, depuis lors les substitutions ont offert , chez les familles de cour (19, V), la réunion habituelle du vice et de la richesse, et elles ont perdu de plus en plus la faveur du public. Les tentatives faites par le premier empire pour restaurer les substitutions sous le nom de majorats, n'ont pas donné de résultats plus favorables. Les familles des hommes éminents auxquels cette faveur fut accordée n'ont pas mieux réussi que les grandes familles du xviii® siècle à maintenir l'esprit de devoir chez leurs descendants. La noblesse de la Restauralion n'a pas eu plus de succès. Ces échecs réitérés sont dus en partie à l'héritage de corruption
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légué par le passé; mais ils résultent surtout des obstacles légaux (23, X) opposés â la réforme morale par l'esprit de révolution.
Les peuples du Nord ont donné akii monde de meilleurs exemples que les Français. Chez les Allemands et les Scandinaves, la rioblesse n'a point été exempte de mal au xviii® siècle ; mais elle est parvenue depuis lors , sans abroger les substitutions perpétuelles, à concilier la transmission de la richesse territoriale avec rSccomplissement des devoirs publics. En Ahgleterre, la haute noblesse du xvi*^ siècle n'était JJas tnoins corrompue que celle de Fratlbe. Au feièclë suivant elle tomba plus bas encore, tandis que la noblesse française se réformait uiohieiitailénient, grâce à la paix religieuse^ sous lé chaste Louis XIII. Mais lés classes dirigeahtes de l'Âtagleterrë accomplirent enfin leur réforrfae à la fin du siècle dernier. Elles durent ce succès à deux causes principales : aux bons exemples de George III ; au judiôieux emploi de la Liberté testamentaire qui, depuis Henri VIII, avait remplacé l'ancien tégirbe des substitutions perpétuelles. Les colons anglais qui jetèrent au xvn" siècle les fondements des États- Unis d'Amérique, assirent naturellement leuf constitution sociale sur ces mêmes coutumes; et ils préparèrent ainsi la prospérité actuelle de leurs descendants.
Les heureux résultats obtenus des sùbstitu-
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lions perpétuelles , avec ië cbilcoUr^ dies bonnes mdBtirs, îie ^é tiioiltreht pas seulemeiit cliez certaines races nobles. Léé admirables taces de paysans que je signalerai plus loin (34, V) se transmettent avec plus de succès encore , sous ce même téginië, le dbmaihe de leiilrs kncêtrefe. Jamais, éii effet, ils ti'dnt êiê ërivàhiè pdt Ik fcdtruption qui sévit, dans les mêmes cotiditibiis , parmi les classés tichëà. La supériorité cfuiles distingue, soUs ce rap jJôrt, est due à l*itlfl.ùeiice bitiràiiâàntë du travail quotidien (39, ÎIÎ). Le gouveriiemeiit qui voudrait réglementer la propriété ptivéë eii vue dé j^ropâ^èr la vertii, pëutrait doric, par excé|)tibii, autoriser les paysatis à èubstitUer leurs biens. Mais toutes les cotiVenancés se rétinisâent pour rejeter cette soliitiori. Il n'est plus opportun ailjdurd'hui de distin^Uet légalement lès diverses blasses dfe la société. Les législateurs les jilùs ingénieux ne saliraient ti'ouvër les bases de (cette distinction; D'uti autre c8té^ les meilleures racisë , patriii lëéqUëlleë bti t)éut feiter celles de la Firance méridionale; fee cohservëtit très-fermement, depuis vingt-cinq siècleë; âotiis le régime de la Liberté testamentaire *. Il èSt iilùtilis de favoriser Tiritroduction de la dohtt'altitë dàtls ce milieu social ^ puisque la liberté s'y montre
1 U Organisation de la familley § 16 : un paysan français, à fïimille-souchc,, ennobli par cent quartiers de travail et de vertu.
(Note de 1873.)
plus féconde encore. Il résulte de ces faits que Ton est fondé à interdire les substitutions perpétuelles à toutes les classes de la société.
§ XI. L*ayaiitage des substitutions à deux degrés.
Cependant les mêmes motifs ne repoussent pas absolument les substitutions limitées à un petit nombre de générations. Les Anglais et les Américains du Nord, qui, dans leurs testaments, se servent avec le plus de discernement du droit de substituer, justifient leur pratique par de solides raisons.
Le propriétaire qui, sous le régime de la Liberté testamentaire , peut léguer ses biens à un étranger, semble avoir le droit de les transmettre à un fils imprévoyant ou prodigue, avec des restrictions qui empêchent ce dernier de les dissiper. Ce but s'impose trop souvent à la sollicitude des pères de famille, et, depuis longtemps, il est atteint par les substitutions à un degré. Dans ce système , le premier héritier reçoit seulement l'usufruit et doit laisser intacte la nue propriété à un second héritier désigné par le testateur. Sans doute ce régime d'usufruit est imparfait, en ce sens qu'il rend le premier héritier indifférent aux améliorations qui ne comportent point une augmentation prochaine du revenu; mais cet inconvénient est compensé par des avantages évidents. Ainsi le fondateur d'une fortune gardera jusqu'au
terme de sa vie son ardeur pour le travail, même en présence d'enfants dissipateurs , si la loi ne lui enlève pas le moyen de conjurer les effets de leur imprévoyance ou de leurs vices. D'un autre côté, Tusufruit, quels qu'en soient les défauts, sera toujours moins fâcheux que la nue propriété, pendant ce passage obligé du bien patrimonial entré les mains d'une génération vicieuse ou incapable. Il ne semble pas même exorbitant de permettre au père de famille de prévenir les maux qu'amènerait l'éventualité de deux générations imprévoyantes. On arrive à ce but par les substi^ tutions à deux degrés. Sous ce régime, le père donne l'usufruit de ses biens à un fils, puis à un petit -fils, et il réserve la propriété entière à un enfant né ou à naitre de ce dernier. Selon l'opinion des législateurs modernes qui ont voulu rendre la stabilité aux familles , les substitutions maintenues dans ces limites sont un acte intelligent du père et du propriétaire , tandis qu'étendues au delà elles deviendraient un empiétement sur le droit des générations futures. Les substitutions à deux degrés avaient été établies en France, en 1747, comme correctif d'une liberté plus large ; elles sont en vigueur en Angleterre et dans plusieurs États de l'Amérique du Nord. La tradition nationale et l'exemple des peuples prospères et libres s'accordent donc à en conseiller le rétablissement.
§ XII. L'institution de la mainmorte contrôlée par TÉtai.
Les tfestamehts sont encore sttUûais -, chôi ces peuples, aune autre restrictitoii'.
Toutes les nations civilisées affectent des biens aux établissements d'utilité publique , feôiife le rêgime spécial que nous appelons là niàinfnortè. Ces biens proviennent, en ^néral, de dons fet de legs, et ils sdnt gérés à perpétuité par des corporations. Les fondations de ce genre dôtinent une satisfaction légitime à certains intérêts collectifs auxquels on ne saurait pourvoir ûûsâi bieii par d'autres combinaisons.
Le propriétaire qui hé peut trouvéi* uii héritier capable de posséder et de transniettre dignement la fortuiie qu'il a créée , est porté à en faire emploi au profit d'une œuvre Utile à laquelle Son nonl restera attaché. Il en est de thème dtt père dé famille qui, ayant, avant sa mort^ {Joùrvil au bien-être de tous ses enfants, veut concoùtir plUs spécialement à la prospérité de sa cOttihiûnë ; de sa province ou de sa patrie. L'opinion éhcoùragé en tous pays lés libélralités de cette nature dKbordées aux œuvres qui seraient moins bien accomplies, à l'aide de l'impôt , par les agents de l'État. Elle voit avec faveur que le nom du doriatëUr soit désigné à la reconnaissance de la postérité par des inscriptions permanentes. Elle approuve thème que les descendants prennent part j sous le con-
trôlçi des pouvoirs pi^blics , à la gestion des legs ; elle coiflfère ainsi, ai^x familles d'élite, de véritables majo^'ats d'iafluence morale (54, II). Parmi ces foïidatiowsi ^'u^^ité publique , les peuples modèles placent en première ligne celles qui ont ppiUE* objet Vass^8\?^flçe des pauvres, le service du culte X V^^seignement supérieur des sciences, des lettres e\ ^es ^rt^.
l.es çfteilleurs établissements voués aux œuvres 4e lf\exJk public se sont laissé souvent envahir par des abus. Qu^^d le mal naît ainsi dans leur sein, ils sont moins apt^s à se réformer que ne le sont , en pareil cas, les foyers domestiques conseillés par le prêtij^e. Lamainmortç est donc, en principe, inférieure ^ la propriété Ubre et individuelle. Eïle devient un fléau qyand elle est appliquée à des fondations nuisibles ou, admi];iistrée par des hommes infidèles au bon esprit des fondateurs. Les peuples qui font un usage intelligent de la mainmorte s'efforcent de conjurer ces inconvénients. Chez les Américains du Nord, par exemple, l'État interdit les dons et legs de cette nature ayant un caractère de captation , ou ceux dont l'utilité sociale n'est pas suffisamment constatée. Il exerce en outre une haute surveillance sur les établissements autorisés ; et il s'assure ainsi qu'ils restent fidèles à l'esprit de leur institution.
En France , le régime légal des biens de mainmorte s'écarte peu de ces sages principes; mais
la pratique laisse beaucoup à désirer. La révolulion, en confisquant ceux de ces biens qui n'avaient pas pour objet l'assistance des pauvres, a détruit l'œuvre des générations précédentes , au lieu de remédier à la corruption que l'ancien régime avait tolérée. Tous les gouvernements postérieurs , en subvenant par l'impôt aux frais du culte et de l'enseignement supérieur, ont découragé les dons et legs qui se dirigeaient autrefois vers ces deux services. Ils ont tari, par cette intervention inopportune, l'une des meilleures sources de la prospérité publique. J'ai déjà signalé, en ce qui concerne le culte (45, V), l'urgence de la réforme. Je montrerai plus loin (47, XVII) qu'elle est également indiquée parla pratique des autres peuples, pour les établissements voués à l'enseignement supérieur des sciences, des lettres et des arts.
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CHAPITRE
LA LIBERTE TESTAMENTAIRE DOIT ETRE COMPLETEE PAR UNE COU- TUME ab intestat, tendant surtout a fonder la vie privée sur
LE travail et la VERTU
§ I. La coutume ab intestat créée par Tactlon réitérée
du testament.
Partout OÙ règne la Liberté testamentaire, chaque citoyen élevé par le travail et la vertu aux rangs supérieurs de la hiérarchie sociale , prescrit avec un tact sûr le système de transmission qui convient le mieux à la nature de sa propriété et à la situation de sa famille. Ces exemples, en se multipliant, sont devenus la principale règle des populations. Ainsi se sont formées les sages coutumes qui furent le premier noyau des institutions civiles. Ces coutumes inspirèrent pendant longtemps les pères de famille dans leurs dispositions dernières , et elles devinrent peu à peu la t*ègle générale pour les cas où les héritiers n'avaient point été institués par testament.
§ II. La loi ab intestat subordonnée , en Angleterre ,
aux coutumes locales.
Dans les systèmes de gouvernement local (52, IX) qui semèrent au moyen âge les germes de .liberté qu'aucune tyrannie royale ou populaire
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n'a pu encore détruire, les pouvoirs souverains réglèrent le mode d'hérédité seulement pour les biens qui étaient affectés à l'exercice de l'autorité publique *. Pour tous les autres , la transmission, comme la jouissance, resta un acte purement privé. Les contestations que la transmission pouvait soulever étaient jugées en famille, avec recours aux magistrats locaux, élus parmi les citoyens et imbus comme eux de l'esprit de la Coutume.
Ces traditions salutaires s'affermissent chez les peuples que l'opinion place au premier rang.
Ainsi , en Angleterre , la Liberté testamentaire , qui règne sans aucune restriction, est, comme dans les autres contrées libres •, l'institution la plus conforme à l'intérêt des familles. Pour les cas où il n'y a pas de testament, une loi (3 et 4 W"^ IV, C.106) qui a résumé l'usage dominant, attribue à l'aîné des enfants mâles la totalité des biens immeubles; mais elle n'abroge point les autres coutumes locales (54, V) pourvu qu'eUes ne violent pas la Liberté testamentaire. Les gouvernements pénétrés àfi respect pour les libertés civiles ont tous montré la même réserve. Ils n'ont pas cru être en droit d'envahir le domaine de la vie privée, même par une loi ab intestat, c'est-
1 U Organisation de la famille, § 40 : la famille-souche, le fief et les tenures féodales. (Note de 1872.)= * Voir la pièce VI ; Caractères généraux de la familles-souche en Catalogne.
à-dire par une règle applicable au cas où le propriétaire défunt n'a rien prescrit par testament.
§ III. L'immixtion oppressive de l'État en France.
Tous les gouvernements n'ont point gardé ces ménagements envers la famille. Depuis 1793, nos pouvoirs souverains ont répudié les institutions libres émanées du christianisme ou importées par les races du Nord. Revenant aux régimes de contrainte, ils ont affiché la prétention de faire régner la justice jusque dans la vie intérieure des familles. Ils se SQnt arrogé «le pouvoir de présider, avec l'aide de nombreux agents , à la répartition des biens. Ils sont entrés chaque jour plus avant dans cette voie, en se flattant d'y trouver un nouveau moyen de domination. Cet exemple a été imité par quelques législateurs des autres contrées. Les plus violents ont rendu obligatoire un régime quelconque de succession. Les autres ont respecté la Liberté testamentaire ; mais , en promulgant une loi ab intestat , ils ont créé un moyen presque aussi eJGficace qu'un mode de succession forcée, pour modifier à leur gré les hommes et les institutions. Cette vérité est démontrée à la fois par Tobservation et le raisonnement : elle a été peu aperçue jusqu'à présent; elle doit être pourtant classée parmi les principes fondamentaux de la science sociale.
§ IV. Réaction irrésistible de la loi ab intestat sur le régime
de succession.
Lors même qu'il a laissé intacte la liberté des testaments, le législateur a toujours eu le pouvoir de propager, avec le temps, le régime de transmission qu'il préfère. L'observation des sociétés met hors de doute l'existence de ce curieux phénomène; et la réflexion en fait bientôt découvrir les causes.
Dans une société où prévaut l'ordre moral, la principale préoccupation du père de famille, écrivant sa dernière volonté, est d'attirer siir son nom et sur ses œuvres la reconnaissance de ses descendants. Le testateur désire avant tout que cette volonté soit acceptée comme un acte de justice et d'amour. Sous l'impression de ce sentiment, il doit se rapprocher des prescriptions de la loi; celles-ci s'imposent donc, par une vraie contrainte morale , comme le critérium du juste et du bien. Quel que soit le contraste existant d'abord entre la Coutume et une loi nouvelle, l'opinion se persuadera, à la longue, que celleci est l'expression de l'intérêt public. On verra ainsi se produire une transformation radicale dans les habitudes de transmission.
Les gouvernements qui ont commis la faute d'établir, par une loi ab intestat, un système obligatoire devront revenir sur leurs pas quand ils
voudront rendre aux citoyens la liberté civile. Ils ne sauraient alors mieux faire que de laisser aux propriétaires la libre disposition de leurs biens en renonçant à régler les successions.
§ V. Exemples des États-Unis et de la France.
Les États-Unis de l'Amérique du Nord nous ont offert, pendant le siècle qui vient de s'écouler, un exemple éclatant de l'influence qu'exerce une loi ab intestat. Sous l'ancienne organisation coloniale, les familles s'inspiraient, dans leurs dispositions testamentaires, des coutumes de la métropole. En conséquence , elles transmettaient généralement aux fils aînés les foyers domestiques et les ateliers de travail. Après la guerre de l'indépendance, la Liberté testamentaire fut respectée par tous les États de l'Union ; mais une loi ab intestat, promulguée en Virginie contrairement à l'opinion de Washington *, et adoptée par la plupart des autres Etats, substitua, à la coutume de l'attribution à l'aîné, le partage égal entre tous les enfants. Depuis lors , les testaments imprimèrent peu à peu une direction nouvelle à la transmission des biens. Une enquête persévérante m'a
1 Je considère la discussion que ce grand homme soutint, ù cette occasion, contre Jefferson (dont l'avis prévalut], comme Tévénement le plus considérable de la révolution américaine. Cette opinion, comme je Tai personnellement vérifié, était aussi celle de M. Alexis de Tocqueville ; et je regrette qu'il n'ait fait dans sdn ouvrage qu'une allusion indirecte à cet événement.
donné lieu de constater que certaines habitudes de transmission intégrale se sont peu à peu modifiées. Cependant les pères de famille continuent â régler par leur testament les détails de la succès* sion. Grâce à la Liberté testamentaire et à Taboiidance du sol disponible , les villes seules se désorganisent. Les foyers et les ateliers ruraux échappent généralement à la destruction et tout au moins aux procès qu'amène chez nous le Partage forcé.
Notre propre histoire montre également l'influence de la loi ab intestat de la révolution. Dans le Midi, comme en Normandie, où les Coutumes maintenaient la transmission intégrale des foyers, nous voyons chaque jour l'esprit et la lettre du Code civil faire tomber en désuétude l'empire de ces Coutumes et l'antique usage du testament.
§ VI. Influence lâcheuse des légistes français qui se liguent avec l'État pour opprimer la famille.
Les corps de légistes trouvent en France , depuis des siècles, dans le régime des successions, la principale source de leur influence. Au lieu de se dévouer, comme en Angleterre et aux États- Unis, à soutenir la constitution en conservant l'équilibre entre la vie publique et la vie privée, ils se liguent avec l'État pour opprimer la famille. Favorisés par l'opinion peu judicieuse qui, chez nous, leur abandonne, dans les questions de ré-
forme, raulorité exercée en Angleterre par les familles adonnées aux arts usuels (32, I), ils ne laissent point abroger sans résistance les lois qui règlent l'hérédité. Us défendront d'abord le système de contrainte ; puis , quand la Liberté testamentaire sera enfin conquise, ils réclame* ront pour le législateur le droit d'intervenir dans les cas où le propriétaire n'a point testé. Selon toute probabilité , la France ne reviendra pas immédiatement aux coutumes locales. Elle devra subir encore une loi générale ab intestat , lors même que l'ère de la réforme sera décidément ouverte. Il importe par conséquent de mettre en lumière les véritables principes d'une telle loi , afin que les maux inhérents à l'usage même de tout système réglementaire ne soient point aggravés par les vices du règlement,
VII. Les trois eonditions principales d'une bonne loi ah xniettaU
Le principe de la loi ab intestat doit se déduire d'une idée simple et féconde. Le législateur qui s'arroge le pouvoir d'organiser la vie privée des générations futures , en doit user, sans arrièrepensée politique , pour faire régner l'ordre et le bien-être dans la famille.
A ce point de vue, la réforme de la loi ab intestat serait analogue à celle que recommande , en fait de religion, la pratique des États-Unis (12, III). Les deux institutions s'emploieraient désormais ,
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non à satisfaire les intérêts variables de TÉtat, mais à pourvoir le mieux possible aux besoins permanents de la vie privée. Tout indique néanmoins que , dans l'un comme dans l'autre cas , le gouvernement , en se préoccupant avant tout de l'intérêt des familles, arriverait par la voie la plus droite à servir l'intérêt public.
Le régime de succession qu'il importe de propager par la loi ab intestat doit satisfaire à trois conditions principales, savoir : assurer la prospérité de la famille, c'est-à-dire de l'être collectif qui se perpétue d'âge en âge au même foyv, dans la situation décrite au Livre suivant; contribuer autant que possible au bonheur individuel de ceux qui la constituent ou qui en sortent pour fonder au dehors de nouvelles maisons; enfin , lier cette prospérité à une forte discipline morale qui inculque à la jeunesse l'amour du travail et le respect des parents. Indépendamment des traits nombreux qui seront successivement exposés dans le cours de cet ouvrage, la loi aJb intestat doitparticulièrement garantir la pratique des devoirs suivants : la permanence de l'habitation au foyer et du travail à l'atelier; la protection des enfants et des femmes; le dévouement envers les parents infirmes ; l'assistance affectueuse des malades et des mourants ; la piété envers la mémoire des ancêtres.
§ VIII. Imperlections des lois de succession en Angleterre
et aux États-Unis.
Les Anglo-Saxons des deux hémisphères n'ont point réussi à remplir toutes ces conditions. Leurs lois ou leurs coutumes ab intestat annulent en partie les avantages qu'ils pourraient obtenir de la Liberté testamentaire.
Aux États-Unis , le régime du libre partage est exempt de beaucoup de maux qu'engendre notre Partage forcé. Cependant il n'est pas étranger à l'ébranlement qui a lieu au sein de la société américaine (12, IV). Chez les Anglais se voient, selon les lieux, trois coutumes principales (54, V et VI). La plus répandue transmet intégralement les biens immeubles à l'aîné des fils. Elle amène plusieurs désordres propres à la Conservation forcée , et notamment l'attribution éventuelle de la richesse à un héritier incapable ou indigne. Ce régime, comme je l'expliquerai en son lieu (54, X), produit en outre l'isolement des vieux parents, conséquence qui n'était point habituelle en France sous le droit d'aînesse (30, VIII).
Chez les uns et les autres, à la vérité , les pères intelligents réagissent, comme je l'ai dit ci-dessus, par le testament contre l'esprit de la loi ou de la Coutume , et préviennent en partie ces incon vénients. Ils ont toutefois à garder des ménagements; car ces sortes de mesures ont toujours
un caractère rigoureux à l'égard des personnes. Quelques pères de famille n'ont pas la fermeté nécessaire pour s'écarter de la voie tracée par la loi; et la contrainte morale qu'ils subissent devient plus lourde à mesure que le régime légal est plus généralement accepté.
Dans les deux cas , le mal provient surtout de ce que la loi ou la coutume des Angle- Saxons institue les héritiers sans tenir compte de l'organisation donnée à l'atelier de la famille. Cetécueil est heureusement évité dans une multitude de coutumes qui constituent à mes yeux la principale force du continent européen.
IX. Le meilleur mode de transmission , ou la Goutume
des lamilles- souches.
Le mode de transmission que l'expérience signale comme l'organisation sociale par excellence , que la Coutume doit maintenir et que la loi ab intestat doit recommander, est celui que pratiquent les millions de familles -souches européennes dont la description sera faite au Livre suivant. Il se propage spontanément dans le nord, le centre, le midi et l'occident de l'Europe, quand la loi n'y fait point obstacle. Il se répand parmi les populations où l'esprit de sociabilité s'est développé dans de justes limites. Sous ce régime on conjure à la fois l'exagération de la communauté qui, en Russie, groupe tous les jeunes époux sous
Tautorité des vieux parents, et Texagération de rindividualisme qui, en Angleterre et aux États- Unis, isole tous les ménages. Il est conservé avec prédilection par les proprétaires ruraux cultivant leurs propres domaines, par les manufacturiers et par les commerçants. Il résiste même longtemps à la contrainte qu'exercent parfois les gouvernements sous l'influence de quelque préoccupation politique. C'est ainsi que, dans nos provinces du Midi*, des familles de toute condition ont adopté , depuis un temps immémorial, un des plus admirables types de ce système de succession. Elles ont réussi jusqu'à présent, grâce au dévouement de chacun de leurs membres , à repousser l'invasion du Partage forcé. Cette résistance à des innovations funestes peut être également observée sur le versant espagnol des Pyrénées. Le régime des familles-souches se perpétue d'ailleurs, sans avoir été jamais combattu par la loi, chez les races fécondes de paysans que j'ai étudiées sous toutes les régions du continent européen. Il est pratiqué dans ces mêmes régions par beaucoup de grands propriétaires, incorporés au sol qu'ils cultivent avec leurs domestiques et leurs tenanciers.
1 Les Ouvriers européens j p. 217, note (B). — L'Organisation de la famille, liv. II. Il existe aussi, dsii)g la république d'An> dorre, tributaire de la France, une excellente coutume de transmission intégrale exclusivement créée, sans intervention de Tputorité, par l'usage réitéré du testament. (Note de 1872.)
Ces familles-souches obéissent à des coutumes qui , dans leur variété apparente , dérivent toutes des mêmes principes.
Ces coutumes se résument dans quelques traits fort simples. Le père de famille marie et garde au foyer domestique, en l'associant à ses travaux, celui de ses enfants qu'il juge le plus capable de continuer son œuvre. Il emploie tous les produits du travail commun , soit à établir au dehors , en les dotant selon les traditions et les ressources de la famille , les enfants qui veulent fonder de nouvelles maisons , soit à constituer un pécule à ceux qui préfèrent garder le célibat et rester dans l'habitation paternelle. Enfin, lorsque tous les frères et sœurs de l'héritrer-associé ont été ainsi pourvus, ce dernier demeure seul propriétaire * du foyer
1 C^est précisément Torganisatioii sociale que l'illustre Portalis recommandait en 1803, lorsqu'il essayait sans succès de faire pré valoir au conseil d'État, dans la discussion du Code civil, le principe de la Liberté testamentaire sur celui du Partage forcé.
« H n'est donc pas question, disait cet homme d'État, d'exami- « ner ce qui est le plus conforme au droit naturel , mais ce qui « est le plus utile à la société. Sous ce point de vue, le droit de « disposer est, dans la main du père , non ^ comme on Ta dit, un « moyen entièrement pénal, mais aussi un moyen de récompense. « Il place les enfants entre Tespérance et la crainte, c'est-à-dire » entre les sentiments par lesquels on conduit les hommes bien « plus sûrement que par des raisonnements métaphysiques. Le « droit de disposer est encore un droit d'arbitrage par lequel le <( père répartit son bien entre ses enfants, proportionnellement Il à leurs besoins. Et il faut remarquer que ce droit est avanta- « geux à la société; car le père, en donnant moins aux enfants « engagés dans une profession lucrative, réserve une plus forte
domestique, de Tatelier du travail, des clientèles, des capitaux et des autres biens qui se rattachent au labeur quotidien. Sous le régime de fécondité lié indissolublement à cette organisation de la famille , il arrive en général qu'au moment où l'on vient de doter le plus jeune enfant d'une génération, on doit penser déjà à consacrer les produits du travail commun aux dots des aînés de la génération suivante (30, V). Il y a donc harmonie entre la constitution de la famille - souche et les lois naturelles par lesquelles Dieu a réglé la multiplication de l'espèce humaine. Je prouverai également que ce système de transmission remplit tous les conditions du programme indiqué cidessus. Je montrerai enfin qu'il donne satisfaction à tous les intérêts de la société, de la famille et de l'individu.
« part à ceux que leurs talents appellent à des fonctions utiles à < l'État, inutiles à leur fortune.
« Là où le père est législateur dans sa famille , la société se « trouve déchargée d'une partie de cette sollicitude. Qu^on ne « dise pas que c'est là un droit aristocratique. Il est tellement (I fondé sur la raison, que c'est dans les classes inférieures que le « pouvoir du père est le plus nécessaire. Un laboureur, par « exemple, a eu d'abord un fils, qui, se trouvant le premier « élevé, est devenu le compagnon de ses travaux. Les enfants nés <i depuis, étant moins nécessaires au père, se sont répandus dans <( les villes et y ont poussé leur fortune. Lorsque le père mourra , ti sera-t-il juste que l'aîné partage également le champ amélioré « par ses labeurs avec des frères qui déjà sont plus riches que « lui? »>
§ X. L'inégalité des sexes, trait dominant de la Coutume.
Dans les excellentes coutumes qui régissent encore les paysans français et espagnols des Pyrénées , rhéritier-associé est institué sans distinction de sexe S Les pères de famille de cette région trouvent de grands avantages à attribuer leur domaine rural à la fille aînée , mariée dans la maison ; mais il n'en faudrait pas conclure que la loi ab intestat, prise dans son ensemble, doive placer les deux sexes sur le pied d'égalité. Loin de là y les considérations présentées dans le Livre suivant , siur la condition normale des femmes , confirment la sagesse des coutumes qui leur font une part réduite dans l'héritage, en présence d'un héritier mâle du même degré. Il est évident, par exemple, que la qualité d'héritier- associé appartient naturellement aux enfants mâles dans les maisons-souches qui se dévouent aux travaux de l'armée, de la magistrature et de l'administration publique.
Comme les écrivains qui, dans ces derniers temps, ont le plus vivement réclamé en toutes choses l'égalité pour les deux sexes, j'admets que la loi et les mœurs doivent, autant que possible ,
^ Aujourd'hui encore, dans une localité que j'ai décrite^ le mari de Théritière- associée {ayrété) reçoit toujours le nom de la famille où il est admis. L Organisation de la famille, liv. IL (Note de 1872.)
relever la condition des femmes. J'inclinais même à penser, au début de mes travaux, que l'égalité dans la succession était commandée par la justice. Toutefois, avant de m' arrêter à cette opinion, j'ai dû , selon la méthode , faire de longues enquêtes chez les peuples qui font aux femmes la situation la plus heweuse et la plus digne. Or ces enquêtes ont toutes justifié la conclusion opposée. De plus, en consultant spécialementles femmes éminentes de chaque contrée, j'ai toujours reconnu que, dans leur pensée, les principales sources du bonheur de la femme découlent précisément de l'inégalité judicieusement maintenue entre les deux sexes par les mœurs et les institutions. Tantôt, comme dans le cas de la séduction, cette inégalité semble être organisée au détriment de l'homme (26, XIV) ; tantôt, comme dans le cas de l'héritage, elle semble l'être au détriment de la femme. Mais, sous cette apparence d'injustice, on aperçoit bientôt un principe supérieur d'équité qui satisfait les deux intérêts que Dieu , par une de ses faveurs insignes , a rendu à la fois divers et inséparables.
Le véritable besoin de la femme, après la iport des parents, n'est pas de jouir de l'indépendance que peut donner la propriété personnelle , mais bien d'être aimée et protégée. Il importe à la femme d'être exemptée, autant que possible, dôP épreuves de la vie , d'abord par la sollicitude des
frères, puis par celle du mari. Les jErères doivent hériterdes foyers et des ateliers; mais, alors même que l'héritage aurait fait complètement défaut, ils ont à continuer Toeuvre d'amour et de protection des parents. Ils doivent, autant que leurs ressources le permettent, subvenir aux besoins de leurs sœurs et les marier selon leurs vœux, en leur fournissant un trousseau et un pécule convenables. Dans le système des familles -souches, c'est sur l'héritier- associé que retombent spécialement ces charges de protection et d'assistance.
Chez les peuples où règne la liberté des dona^ tiens et des testaments, les dots et les douaires sont l'objet des conventions les plus diverses. La coutume la plus favorable aux femmes confère au mari la gestion de tous les biens. En l'absence d'une stipulation expresse , elle confond les apports de l'épouse avec le bien de la communauté. Enfin elle accorde à la veuve jusqu'à la fin de sa vie l'usufruit de ce bien, à la charge de continuer les traditions du père de famille. La jouissance de l'usufruit cesse pour la veuve qui contracte un nouveau mariage; et la propriété complète du bien est alors dévolue à l'héritier-associé.
On ne saurait trop condamner les usages qui , en attribuant directement le bien de famille aux enfants, entraînent la déchéance sociale de la mère de famille devenue veuve. Nos paysans du
Continent^ qui laissent à la veuve le gouvernement du foyer domestique, montrent donc , en ce qui touche les droits de la femme , un sentiment plus juste et plus délicat que les Anglo- Saxons qui l'excluent de ce foyer, en la réduisant à un douaire rigoureusement stipulé.
Lorsqu'il n'existe point d'héritiers mâles , l'héritage passe à l'héritière -associée. Celle-ci est tenue de remplir envers ses sœurs, avec le concours de son mari, les mêmes devoirs de protection et d'assistance que les traditions de famille imposent aux parents et aux frères.
§ XI. Transmission simultanée du travail et de la vertu, vrai principe de la Coutume.
Ces coutumes, lentement élaborées par d'innombrables générations * vouées à un labeur assidu , concernent seulement les biens liés à la profession et à la vie intime des familles-souches. Elles ne s'appliquent point au foyer domestique de ces familles instables (24, IV) qui ne gardent près d'elles aucun de leurs enfants adultes. Elles ne prévoient rien non plus pour les biens appropriés aux convenances des familles oisives qui
1 On trouvera, dans la Pièce VI, la belle formule testamentaire dont Tusage réitéré entretient, en Catalogne, la coutume qui attribue à la veuve l'usufruit du bien de famille, à la condition de vivre en communauté avec Théritier-associé, et de doter succesfivement les autres enfants. = 2 L'Organisation de la famille, § 9. ( Note de 1872. )
touchent leur revenu sans môme apercevoir le travail qui le produit. Les foyers et les biens de cette seconde catégorie ne peuvent évidemment assurer, chez ceux qui les possèdent, la transmission simultanée du travail et de la vertu. La tradition européenne et le principe établi au début de ce chapitre ne conseillent donc point de favoriser la transmission intégrale de cette sorte de biens. La loi par conséquent doit les partager également entre tous les enfants, quand par testament le père n'a point prescrit une autre distribution. Sous ce second régime, comme dans le système du Code civil français, le partage égal des biens serait la règle dans tous les cas où le père n'aurait pas clairement désigné son héritier, en le mariant dans l'habitation de famille et en l'associant à son travail.
Le classement des biens en deux catégories , caractérisées , l'une par la transmission intégrale à l'héritier -associé, l'autre par le partage égal entre tous les enfants, n'est pas seulement indiqué par la pratique des races les plus laborieuses et les plus morales du Continent : il constitue depuis longtemps le trait principal de la coutunie anglaise ( 54, V). Mais la distinction fondée sur les rapports qui lient la famille à l'atelier dans les arts usuels se montre plus féconde sur le Continent que n'est, chez les Anglais, la distinction tirée de la nature des immeubles et des meubles.
CH. 22. — PRINCIPES DE LA SUCCESSION AB INTESTAT 343 § XII. Diversité des coutumes locales Justifiée par Fenquéte.
Sans doute on ne définit pas sans difficulté, dans les termes précis que réclame une loi ab , intestat, la nature des biens intégralement transmis depuis un temps immémorial par les familles - souches du Continent. Nos jurisconsultes du nord de la France hésiteront d'abord à formuler le régime que pratiquent deux millions de pères de famille espagnols, italiens, français, suisses, allemands ou Scandinaves. C'est précisément cette difficulté qui m'explique pourquoi, chez les peuples libres , la succession ab intestat appartient au domaine de la Coutume plus qu'à celui de la loi. Cependant, si l'on persiste à rattacher cette matière au système des codes, l'obstacle ne serait pas insurmontable. L'opinion publique , quand elle comprendra enfin la nécessité d'une réforme, aura pour auxiliaires* nos magistrats du Midi qui ont conservé , pour leurs propres biens , les habitudes de transmission intégrale.
Le nouveau régime de succession , comme les
1 Je me suis assuré de ce fait en essayant de définir les biens des familles -souches, avec le concours de savants jurisconsultes du Midi ayant un sentiment très-vif des faits et des principes que je signale dans ce chapitre. Je dois même à l'un d'eux, grand propriétaire foncier, aujourd'hui président d'une Cour impériale, l'ébauche d'une loi ab intestat conforme aux vues que je viens d'exposer.
autres réformes, sortira surtout d'une enquête* dans laquelle on en tendra de préférence les familles vouées à Tagriculture et aux autres arts usuels. En donnant pour base à la loi ab intestat ce genre d'informations, on pourvoirasùrement aux besoins . fondamentaux de la vie privée et de lavie publique. Pour atteindre ce double but, on devra rechercher avec soin les convenances propres aux chefs de famille des classes dirigeantes. Ceux-ci partagent en général leur temps entre un domaine rural , siège de leur principal établissement , et le cheflieu de la province ou de l'État pour y exercer les hautes fonctions de la magistrature, de l'armée, de l'administration et de la politique.
En rédigeant une loi ab intestat pour une grande nation qui a abrogé ses coutumes , il faut se garder, autant que possible, d'imposer une règle uniforme à des provinces où le sol , le climat et la
1 Une enquête à ce sujet serait surtout utile pour dissiper les erreurs qui régnent en France sur les principes et les résultats de notre régime de succession. Mais, pour être réellenient fructueuse, elle devrait faire appel aux agriculteurs, aux manufacturiers et aux négociants plutôt qu'aux jurisconsultes du Nord, qu'on a trop exclusivement consultés jusqu'à ce jour en cette matière. ATappui de cette assertion, je puis déjà citer une déposition faite dans l'enquête ouverte en 1859 par le conseil d'État sur les commerces du blé, de la farine et du pain. Mon ami Albert de Sainl- Léger, mis en demeure de s'expliquer sur les causes de l'insuffisance actuelle de nos i^éserves de blé, a prouvé que cette lacune de notre organisation agricole se lie intimement aux vices qui se sont introduits chez nous dans la transmission des propriétés rurales. [Enquête sur la boulangerie parisienne, etc., p. 675, 1 vol. in-4o, 1859.)
population offrent beaucoup de diversité. Le législateur évitera cet écueil en introduisant seulement dans la loi les principes généraux que je viens d'indiquer, et en laissant le soin des détails aux conseils de famille et aux magistrats locaux. Chaque citoyen, de son côté, a le devoir de contribuer, autant qu'il dépend de lui, à la restauration de coutumes conformes aux besoins de la localité. Il reste donc soumis à l'obligation morale de régler -par testament les moindres particularités de son héritage , en ayant égard à la nature de sa propriété , aux exigences de sa profession et aux légitimes intérêts des personnes qui lui survivent.
A DIVERSES ÉPOQUES
§ I. La diversité des anciennes coutumes locales.
Je dois appuyer les conclusions de ce Livre sur un aperçu rapide des lois et des coutumes qui ont anciennement régné dans notre pays. J'insisterai surtout sur les vicissitudes qu'ont subies, depuis 4789, nos lois d'héritage.
Les trois régimes de succession ont été pratiqués dans les pays qui forment la France actuelle.
Ainsi , dès Tépoque de la domination romaine , la Liberté testamentaire, sous les conditions propres à la législation de Tempire, était en vigueur dans les provinces méridionales qu'on a souvent désignées plus tard sous le nom de pays de droit écrit. Les historiens des races qui peuplaient alors les provinces du Nord* et les îles Britanniques s'accordent à penser que le partage égal des biens entre les fils était en usage dans ces contrées ; la coutume dite Gavelkind en oEfre même encore, dans le comté de Kent, un dernier vestige. Mais, dansle Nord comme dans le Midi, il existait déjà des habitudes de transmission intégrale dont on retrouve journellement la trace *.
Cette organisation de la propriété prit bientôt une grande extension, à la faveur du système féodal qui propagea parmi les classes prépondérantes de la nation la coutume du droit d'aînesse. Dans plusieurs provinces du Nord, en Normandie, en Bretagne, en Poitou et en Berri, toutes les classes s'approprièrent , à l'aide des testaments, la transmission intégrale des biens et en firent peu à peu la coutume locale. Les avantages en étaient
1 L'Organisation de la famille, § 5 et 6. (Note de 1872.) rr 8 Voir, par exemple, sur le droit de succession du plus jeune fils, le Coutumier générai de Richehourg, in-folio, 1724, t. IV, pp. 408, 410 et 413; — Edouard Laboulaye, Recherches sur la condition des femmes, 1 vol. in-S^; Paris, 1843, p. 358; — Eugène Gordier, le Droit de famille aux Pyrénées; Paris, 1859; — F. Le Play, une Famille -souche du Lavedan, en 1856* Voir l'Organisation de la famille, liv. II. (Note de 1872.)
fort appréciés par la classe la plus nombreuse , c'est-à-dire par les paysans adonnés à l'élevage des bestiaux, propriétaires de domaines à clôtures vives, avec habitation centrale (34, VI).
Dans les provinces méridionales, ces habitudes s'étaient répandues , par l'usage réitéré du testament, chez les grands comme chez les petits propriétaires , sous l'influence des mêmes convenances agricoles. Enfin, par des causes analogues à celles qui agissent encore aujourd'hui en Russie \ les seigneurs avaient fait passer çà et là dans les usages locaux le principe de la transmission intégrale , pour certaines classes de possesseurs de fiefs, de paysans propriétaires et de tenanciers. Ils attribuaient la propriété , ou la tenure , tantôt à l'aîné , au second ou au plus jeune fils ; tantôt , dans le Bas -Nivernais, par exemple, à des communautés d'agriculteurs ^
Plusieurs coutumes du centre , de l'est et du nord de la France conféraient, au contraire, à tous les enfants le droit à l'héritage, en laissant peu de latitude à la volonté du père de famille. Tel était le cas habituel dans les villes où les biens se composaient de maisons et de valeurs mobilières. Il en était de même dans lès banUeues urbaines et dans les régions agricoles , telles que la Champagne , où les terres , formant de vastes plaines
1 Les Ouvriers européens , p. 77. ::::::: 2 Ibidem , pi 247i
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dépourvues de plantations et de clôtures(34, XIY), opposaient moins d'obstacles à un morcellement indéfini.
On remarquait d'ailleurs toutes les transitions imaginables , entre les deux termes extrêmes de la Liberté|testamentaire et du Partage forcé. Dans le Berri, le propriétaireKlLsposait de tous ses biens; dans les provinces du Midi, des trois quarts ou de la moitié ; en Bourgogne , des deux tiers. Ailleurs la portion disponible se réduisait au tiers et au quart. Certaines coutumes, celles de Paris etd'Orléans par exemple, distinguaient les biens patrimoniaux des biens acquis: ordinairement le propriétaire pouvait disposer librement des seconds , et seulement d'une portion des premiers réduite parfois au cinquième.
Ces régimes variaient encore selon les règles en usage pour les donations entre -vifs : ainsi, les uns ne posaient point de limites au droit de donation, tandis que d'autres le restreignaient à ce point que la moindre dot constituée à un fils devait être rapportée à la mort des parents, alors même que le fils ainsi pourvu aurait d'avance renoncé à la succession.
Mais ce qui a toujours caractérisé chez nous les régimes de succession formés sous l'empire des coutumes locales, c'est leur extrême diversité. A ce caractère est venu souvent se joindre la mobilité en chaque lieu , lorsque les légistes eurent trans-
formé les coutumes en lois écrites. Chacun pourra se renseigner à ce sujet, comme je Fai fait moimême, en constatant, pour les dix dernières générations, les systèmes de transmission suivis par certaines familles provinciales. Sous ce rapport, il est vrai de dire que les archives des notaires conservent les principaux éléments de l'histoire sociale de notre pays. Cette coordination méthodique des donations , des contrats de mariage , des ventes et des testaments fournira le moyen le plus sûr de comparer les nombreux régimes propres aux quatre derniers siècles*. Ces études montrent que la pratique des familles ajoutait beaucoup à la diversité des coutumes de chaque province.
§ II. Fécondité des coutumes au moyen âge.
A partir du moyen âge , les familles les plus intelligentes firent généralement usage du testament pour fonder les coutumes d'aînesse et maintenir leurs établissements ruraux. D'abord adonnées exclusivement à la guerre , ces familles s'appliquèrent peu à peu à l'agriculture, et elles finirent par y trouver, avec la richesse, une source nouvelle de considération. Au xv® et au
i Ces sortes de documents étaient parfois résumés dans des archives, et, par exemple, dans les registres que nos vieilles familles do Provence nommaient Livres de raison. Voir les ouvrages cilés, ch. VI, § V. (Note de 1873.)
XVI* siècle, tous ces efforts individuels aboutirent à une admirable organisation sociale. Il en résulta une prospérité agricole dont les paléographes et les agronomes de notre temps découvrent avec étonnement* les traces cachées par plusieurs siècles de décadence.
Sous ces influences s'élevèrent lentement beaucoup de familles longtemps obscures qui, après avoir jeté leurs racines dans le sol, donnèrent enfin à l'armée, à la magistrature et à TÉgUse une suite non interrompue de rejetons célèbres'^. Seu-
^ Voir, par exemple , Tintéressante notice de M. Lailier, ayaiil pour titre : Du Revenu de la propriété foncière aux environs de Sens, depuis le xvi* siècle. — Sens, 1859 , une brochure in-S». iii- 2 Cette élévation lente de certaines familles qui ont répandu, pendant longtemps, de Téclat sur notre histoire, se trouve parfaitement signalée dans le passage suivant pour une famille rurale féconde en magistrats, en prélats et en écrivains : « Ces Bissy « fi^appelient Thiard, sont de Bourgogne, ont été petits juges, a puis conseillers aux présidiaux du Mâconnois et du Charolois, « devinrent lieutenants généraux de ces petites juridictions, « acquirent Bissy qui n'étoit rien, dont peu à peu ils firent une « petite terre, et l'accrurent après que leur petite fortune les eut « portés dans les parlements de Dijon et de Dole, où ils furent con- « fieiUen , puis présidents, et ont eu enfin un premier président « en celui de Dôle. Leur belle date est leur Pontus Thiard, né à « Bissy en 1521, qui se rendit célèbre par les lettres, et dont le « père étoit lieutenant général de ces justices subalterneB aux « bailliages du Mâconnois et du Charolois. C^étoit au temps où les « savants ranimés par François I" brilloienl. Celui-ci étoit le pre- « mier poëte latin de son temps, et en commerce avec tous les « illustres. Cela lui valut Tévêché de Chalon-sur-Saône , qu'il fit « passer à son neveu. Ce premier président du parlement de « Dôle, dont les enfants quittèrent la robe, étoit le grand-père du « vieux Bissy, père du cardinal. » (Mémoires du duc de Saint-^ Simon, t. Xll, p. 73; Paris j 1857, in-S"*)
lement, à mesure qu'elles se rapprochaieut des temps modernes, ces familles -souches comprenaient de plus en plus la nécessité de recourir aux testaments pour rester au niveau qu'elles avaient atteint, pour conserver l'établissement rural, source de leur puissance et de leur fécondité , et surtout pour soutenir au dehors leurs hommes de guerre, leurs clercs et leurs magistrats.
§ m. Dégorganisation des coutumes à partir de la Renaissance,
Cette organisation , qui s'est maintenue en Angleterre jusqu'à présent, en s'appuyant chaque jour davantage sur la Liberté testamentaire, fut, en France, faussée puis détruite par Louis XIV et ses successeurs. La noblesse riche, fixée à la cour, perdit toute valeur personnelle et toute prépondérance, en quittant , pour des fonctions serviles, le travail des champs et le patronage rural. La noblesse de fortune moyenne mit elle - même son ambition à venir, de loin en loin, admirer les splendeurs de Versailles, et à dissiper dans l'oisiveté le temps et les ressources que lui laissaient les devoirs militaires. Mais les mauvaises mœurs propagées par la philosophie matérialiste du XVIII® siècle dégradèrent encore plus les esprits. Elles exercèrent une action fâcheuse sur le régime des successions , en faisant oublier les vertus qui inspirent les bons testaments (21 , II).
D'autres causes, appartenant plus spécialement
à Tordre économique, contribuèrent encore à modifier les habitudes de transmission intégrale. ^ Les familles abandonnèrent peu à peu leurs anciennes traditions de travail et de simplicité. Ne Toulant plus demander à l'épargne la dot des filles et des cadets, elles durent, en général, la constituer à Taide de domaines successivement détachés du patrimoine. Ces sacrifices, auxquels n'auraient pu se résoudre les hommes du xvi® siècle , touchaient peu des dissipateurs adonnés à de futiles plaisirs*, des joueurs habitués à risquer leur fortune sur une carte, ou des propriétaires éloignés de la vie rurale. C'est ainsi que vers la fin du XVIII® siècle, beaucoup de familles appauvries croyaient avoir rempli leur devoir envers elles - mêmes et envers la patrie , en faisant admettre au couvent leurs cadets et leurs filles , et en assurant à l'aîné le manoir avec les maigres dépendances connues sous le nom de vol du chapon. Les anciennes habitudes de transmission intégrale se maintenaient encore, avec les bonnes
1 <i La comtesse de Fiesque... avoit passé sa vie dans le plus « frivole du grand inonde. Elle n'avoit presque rien, parce qu'elle <i avoit tout fricassé ou laissé piller à ses gens d'affaires ; tout « au commencement de ces magnifiques glaces , alors rares et « fort chères, elle en acheta un parfaitement beau miroir. Eh! « comtesse, lui dirent ses amis, où avez -vous pris cela ? — J'a- « vois, dit-elle, une méchante terre, et qui ne me rapporloil que « du blé; je l'ai vendue, et j'en ai eu ce miroir. Est-ce que je « n'ai pas fait merveilles? » {Mémoires du duc de SainlStmon, t. II, p. 321.)
mœurs et les testaments , dans beaucoup de familles provinciales; mais la conservation partielle de ces vertus d'un autre temps ne pouvait contre-balancer Timpression produite à Paris, foyer de l'opinion publique, par le spectacle d'une noblesse oisive et d'une cour corrompue.
Les propriétaires résidants avaient d'ailleurs été privés de toute influence , même dans le gouvernement local. Cette funeste révolution, commencée sous l'administration de Richelieu et de Mazarin, fut accomplie sous le règne de LouisXIV, secondé par l'impitoyable zèle de Colbert*. Les exemples de vertu, de bon sens et de patriotisme donnés par la petite noblesse provinciale dans les assemblées locales qui précédèrent les états généraux de 1789, ne purent donc prévaloir contre la direction imprimée par les classes urbaines à la révolution.
Dès le milieu du xviii* siècle , le gouvernement lui-même commença à ressentir le contre -coup de ces idées, et à restreindre la transmission intégrale des biens dans les familles. L'ordonnance de 1747 réduisit judicieusement à deux degrés l'usage des substitutions. En même temps, par une exagération regrettable, les tribunaux se montrèrent de plus en plus enclins à accueillir
1 Voir les tristes détails de Tarrestation , du procès et du supplice du marquis de Bonnesson. ( Lettres de Colbert, du 17 août au 28 septembre 1659.)
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les plaintes dUnofficiosité formées par les héritiers mécontents, et à remplacer parleurs propres décisions les testaments des pères de famille. Mais, après les événements de 1791, cette propension, stimulée par l'esprit de nouveauté , puis aggravée par les passions révolutionnaires, jeta bientôt notre régime de succession en dehors des traditions établies sur notre territoire. Un précis sommaire des lois de la révolution et des changements qui y ont été apportés, sous des inspirations contradictoires, par le Consulat, l'Empire et les régimes postérieurs, démontrera, sans le secours d'aucune discussion , combien ces efforts ont été vains et incohérents.
§ IV. La révolution et le règne absolu du Partage forcé.
Le décret* du 15 mars 1790, portant suppression des droits féodaux, ne prescrit rien au sujet des successions ; mais un décret postérieur fait remonter à cette date l'effet de diverses modifications introduites dans le régime des biens et des personnes de la noblesse.
Le décret du 8 avril 1791 , ne touchant pas aux dispositions testamentaires , et réglant seulement la succession ab intestat, pose en principe l'égalité absolue des héritiers placés au même de-
i Les actes de Tautoritë désignés sous le nom de décrets pendant la révolution ont le même caractère et les mêmes eflets que ceux désignés aujourd'hui sous le nom de lois.
gré par ordre de naissance. Il détruit en conséquence toutes les distinctions établies jusque-là, par les coutumes locales, entre les aînés et les puînés , les garçons et les filles , les immeubles et les meubles , les biens patrimoniaux et les biens acquis.
Le décret du 14 novembre 1792 , exagérant la réforme accomplie par l'ordonnance de 1747 , dit qu'à l'avenir les substitutions seront absolument interdites.
Le décret du 7 mars 1793 abolit la faculté de tester en ligne directe : en conséquence , tous les descendants d'un même degré ont désormais un droit formel au partage égal des biens de leurs ascendants.
Le décret du 4 juin 1793 porte que les enfants nés hors du mariage succéderont dorénavant aux biens de leurs père et mère , selon les formes qui seront ultérieurement déterminées.
Le décret du 12 brumaire an II (2 novembre 1793) admet, au même titre que les enfants légitimes et par un effet rétroactif, les enfants naturels aux successions de leurs père et mère, ouvertes depuis le 14 juillet 1789.
Le décret du 17 nivôse an II (6 janvier 1794) coordonne l'ensemble des dispositions promulguées par le précédent décret. Il prescrit le partage égal absolu entre les descendants du même degré. Il annule toutes les clauses contraires in-
troduites dans les contrats de mariage , dans les donations et dans les testaments dont les auteurs sont décédés depuis le 44 juillet 4789. Cependant il permet de disposer, en faveur d'une personne étrangère à la famille, d'un dixième des biens, en cas d'héritiers directs, et d'un sixième en cas d'héritiers collatéraux.
S Y« Adoucissement du Partage forcé sous le Directoire
et le Consulat*
La loi du 45 thermidor an IV (2 août 4796) abolit l'effet rétroactif attribué au décret du 4 juin 4793 par le décret du 42 brumaire an 11 (2 novembre 4793); en conséquence, le droit accordé aux enfants naturels ne s'exerce plus que sur les successions ouvertes depuis le 4 juin 4793. Cependant les enfants naturels déchus en vertu de la présente loi reçoivent, à titre d'aliments, une pension égale au tiers du revenu qui leur était alloué.
Le décret du 4 germinal an VIII (27 mars 4800), revenant sur les prescriptions absolues des décrets précédents, rend en partie aux pères de famille le droit de faire des libéralités , par actes entre -vifs ou par testament, en faveur de leurs enfants. Ces libéralités peuvent atteindre le quart des biens , quand il y a moins de quatre enfants ; le cinquième s'il y a quatre enfants ; le sixième s'il y a cinq enfants; et ainsi de suite. Cette loi
ne modifie d'ailleurs en rien le principe du partage égal entre héritiers du même degré , dans le cas des successions ab intestat.
Le décret du 29 germinal an XI (19 avril 1803), promulguant la partie du Code civil relative aux successions, maintient le régime de partage égal dans les successions ab intestat; il ne reproduit point les dispositions prises le 4 juin 1793 en faveur des enfants illégitimes. Il étend les limites des libéralités faites par actes entre -vifs ou par testament en faveur des enfants ou des étrangers. Ces libéralités peuvent s'élever à la moitié du bien s'il y a un enfant; à un tiers s'il y a deux enfants ; à un quart s'il y a trois enfants ou plus (art. 913). Enfin ce décret conserve une trace du régime des substitutions en autorisant les père et mère à donner la quotité disponible à un ou à plusieurs de leurs enfants , à la charge de rendre ces biens aux enfants nés ou à naître desdits donataires , mais au premier degré seulement. Toutefois ces dispositions ne sont valables qu'autant que la charge de restitution sera imposée au profit de tous les enfants nés ou à naître du grevé, sans exception ni préférence d'âge ou de sexe.
§ VI. La Conservation forcée ou les Majorais du premier Empire.
Sept décrets, portant tous la date du 30 mars 1806, rétablissent le principe de la Con-
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servation forcée, en faveur de vingt -cinq grands dignitaires de l'empire, auxquels sont attribués autant de grands fiefs, tous situés hors des limites qu'avait alors l'empire français. Ces décrets désignent explicitement les duchés de Dalmatie, d'Istrie, de Frioul, de Cadore, de Belluue, de Conegliano, de Trévise, de Feltre, de Bassano, de Vicence , de Padoue et de Rovigo ; la principauté (avec droits de souveraineté) de Neufchâtel, les duchés de Massa et Carrara; le grand -duché de Berg et de Clèves, et la principauté de Guastalla. Ils se bornent à instituer, en principe, trois duchés dans les Etats de Parme et de Plaisance , et six duchés dans le royaume des Deux-Siciles. Tous cesfiêfs doivent être intégralement transmis dans les familles des premiers titulaires , de mâle en mâle, et par ordre de primogéniture. A la plupart d'entre eux sont attachées des dotations formées en partie par le revenu des domaines nationaux , en partie par une portion déterminée de l'impôt prélevé par l'État, dans la circonscription du fief.
Le sénatus - consulte du 14 août 1806 adopte^ sous un titre insignifiant, et en quelque sorte subrepticement, un principe d'une grande importance : il rétablit , pour des biens situés dans l'empire français, le régime de la Conservation forcée. Les articles 1 et 2 autorisent le prince de Guastalla à acquérir dans l'intérieur de l'em-
pire, avec le produit de la cession faite de cette principauté au royaume d'Italie, des biens qui seront possédés par le prince et ses successeurs aux conditions fixées par le décret du 30 mars 1806. Les articles 3 et 4 portent que les fiefs institués ou à instituer dans les pays étrangers pourront être échangés de la même manière, contre des biens situés dans l'empire français. Enfin l'article 5 porte qu& « Sa Majesté, soit « pour récompenser de grands services , ou pour c exciter une utile émulation, soit pour concourir « à réclat du trône , pourra autoriser un chef de « famille à substituer ses biens libres pour for- « mer la dotation d'un titre héréditaire , réver- « sible à son fils aîné et à ses descendants en c ligne directe , de mâle en mâle , par ordre de « primogéniture. »
Un décret du i^ mars 1808 institue les titres de prince, d'altesse sérénissime, de duc, de comte, de baron et de chevalier. Il fixe le montant du revenu annuel des majorais que les titulaires devront fonder pour avoir le droit de transmettre leurs titres de noblesse à leurs fils aines ou puînés , et à leur descendance légitime , naturelle ou adoptive.
Un second décret de même date établit l'ensemble des dispositions relatives à l'institution des majorats. Ceux-ci se composent, soit de biens immeubles , soit de rentes sur l'État ou d'ac-
lions de la Banque de France immobilisées. Les portions de revenu qui proviennent de ces deux dernières sources sont soumises à une retenue annuelle d'un dixième qui doit être employée à accroître le capital du majorât. Les personnes en possession des titres de duc, de comte et de baron pourront rendre ces titres transmissibles au moyen de majorais, avec l'autorisation de l'Empereur, sur l'avis favorable exprimé, touchant la valeur des biens affectés à ces majorais, par l'archichancelier assisté du conseil du Sceau des titres. L'Empereur peut également, par lettres patentes, instituer des majorais en faveur de personnes non titrées qui en feront la demande. Les titulaires de majorats, en en prenant possession, prêtent serment d'être fidèles à l'Empereur, d'élever leurs enfants dans les mêmes Fcntiments, et de voler à la défense de la patrie chaque fois que le territoire sera menacé ou que l'Empereur ira à l'armée. Les biens affectés aux majorats ne peuvent être ni aliénés, ni saisis, ni grevés d'hypothèques.
Le décret du 10 mai 1809 autorise une femme mariée à constituer un majorât en faveur de son mari et de leur descendance commune, avec ses biens propres , sans qu'il soit besoin d'une autre autorisation que celle requise par l'article 217 du Code civil.
Le décret du 3 mars 1810 fixe dans des habi-
tations urbaines le siège des majorais. Les princes du sang, les grands dignitaires, les princes et les ducs doivent nécessairement résider à Paris; les comtes et les barons, à Paris ou dans les chefs-lieux de département ou d'arrondissement. Cependant un décret du 11 juin 1844 , rendu sur les observations du conseil du Sceau constatant les inconvénients de ces prescriptions, permet aux comtes et aux barons de prendre pour siège de leurs majorais des habitations jointes à des terres réunies en corps de domaines.
§ VII. La continuation et Textenslon des majorats
sous la Restauration.
L'ordonnance du 49 août 4845 porte que la dignité de pair de France est et demeurera héréditaire avec les titres correspondants, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, dans la famille des membres actuels de la Chambre des pairs.
Des lettres patentes régleront les nominations déjà faites ou à faire, et porteront collation du titre joint à chaque pairie.
Selon l'ordonnance du 25 août 4847, nul à l'avenir ne doit être appelé à la Chambre des pairs, s'il n'a préalablement constitué un majorât avec l'autorisation du roi. Ces majorats sont formés d'immeubles ou de rentes immobilisées ; nécessairement liés au titre de la pairie, ils sont perpétuellement transmissibles à la descendance légi-
time et naturelle , de mâle en mâle , par ordre de primogéniture.
L'ordonnance du 31 août 4817 présente l'énumération des titres attribués aux pairs de France désignés nominativement. Deux ordonnances postérieures, des 5 mars et 21 novembre 1819, nomment de nouveaux pairs de France , et portent que la pairie ne sera transmissible qu'à la descendance de ceux qui auront institué des majorats.
Selon l'ordonnance du 24 février 1824, les titres accordés à des personnes autres que les pairs de France seront, à l'avenir, personnels; et ils ne pourront être transmis qu'à la descendance de ceux qui auront institué des majorats. Les revenus de ces derniers ne pourront excéder le tiers des biens possédés par le fondateur. Les revenus transmissibles seront respectivement : pour les titres de comte et de marquis, 10,000 francs ; pour les titres de vicomte et de baron, 5,000 francs.
La loi du 17 mai 1826 étend le droit de substitution conféré par les articles 1048 et 1050 du Code civil ; les biens dont il est permis de disposer, aux termes des articles 913, 915 et 916 , pourront être donnés, par actes entre-vifs ou testamentaires, à un ou plusieurs enfants du donataire, nés ou à naître, jusqu'au deuxième degré inclusivement *.
1 La Chambre des pairs distingua alors avec un tact sûr, dans le projet de loi qui lui était soumis, la disposition utile de la
En adoptant cette disposition, la Chambre des pairs repoussa un article du même projet de loi qui, dans toute succession en ligne directe, attribuait la quotité disponible, à titre de préciput légal , à Taîné des enfants mâles. Cette attribution avait lieu seulement quand la succession payait 300 francs d'impôts et quand le propriétaire n'avait point exprimé une autre volonté.
§ VIII. L*aboIlUon des majorais sous la monarchie de 1880
et la République de 1848*
La loi du 29 décembre 1834 , supprimant les institutions fondées par le gouvernement de la Restauration, énonce que la dignité de pair de France , conférée à vie , n'est point transmissible par droit d'hérédité , et qu'à l'avenir aucune dotation ne pourra lui être attribuée.
La loi du 42 mai 4835 annule en grande partie les dispositions établies au sujet des majorats par les gouvernements de l'Empire et de la Restauration. Elle porte que toute institution de majo-
disposition injuste. Parmi les défenseurs de la loi salutaire qui étendit à toutes les classes de la société le bienfait des substitutions à deux degrés, je crois devoir particulièrement citer M. le baron de Montalembert. Plusieurs des principes qui, je Tespère, serviront de base à une réforme prochaine de notre régime de succession , sont exposés en termes excellents dans le discours quMl prononça le 8 avril 1826. Trente ans plus tard, son illustre fils, M. le comte de Montalembert, signalait Theureuse influence que la liberté de tester exerce sur les libertés publiques de TAngleterre* (Voir Touvrage intitulé : De V Avenir politique deVAng leterre ; Paris, 1 855. )
rats est à l'avenir interdite ; que les majorais constitués jusqu'à ce jour avec des biens particuliers ne pourront s'étendre dans la descendance au delà de deux degrés ; que le fondateur d'un majorât pourra le révoquer, sauf dans le cas où il y aurait un appelé qui aurait contracté mariage ou dont il serait resté des enfants ; que , toutefois , les majorais foadés avec dotation de l'État continueront à être possédés et transmis conformément aux actes d'investiture , afin de conserver à l'État le droit de retour qui y est stipulé.
La loi des 17 janvier, 30 avril et 7 mai 1849 confirme l'abolition des majorais de biens particuliers déjà prescrite en 1835; elle déclare que les biens resteront libres , après transmission à deux degrés, entre les mains de ceux qui en sont investis. Pour l'avenir, la transmission limitée à deux degrés aura lieu seulement en faveur des appelés déjà nés ou conçus lors de la promulgation de la présente loi. Elle abolit en outre la loi du 17 mai 1826 : elle dit que les substitutions établies en vertu de cette dernière loi ne seront maintenues qu'au profit des appelés actuels ou des enfants conçus lors de la promulgation de la présente loi.
§ IX. Rétablissement d*un seul majorât sous le second Empire.
Enfin le gouvernement du second Empire, commençant une réaction nouvelle contre l'im-
pulsion donnée par les gouvernements des deux Républiques et de la branche cadette des Bourbons, a été conduit, dans une circonstance mémorable, à rentrer dans la voie ouverte en 1806 : il a créé , par la loi du 18 mars 1857 \ un majorât en faveur du général illustre qui a terminé glorieusement la guerre de Crimée.
§ X. Résumé sur l*lil8toire des régimes de succession en France.
L'histoire de ces innombrables régimes de succession met donc en relief les particularités suivantes :
Depuis l'origine de Tère chrétienne jusqu'au milieu du xvii* siècle , nos ancêtres acclimatèrent de plus en plus dans notre pays les habitudes de transmission intégrale. Ils se plaisaient à perpétuer dans les mêmes familles, avec les bonnes mœurs et certaines fonctions sociales, les foyers domestiques et les propriétés rurales. Pour atteindre ce but, ils eurent d'abord recours au droit d'aînesse ; puis , à mesure que les mœurs se per-
1 Cette loi est conçue dans les termes suivants : — « Art. i". Une « dotation annuelle de cent mille francs est accordée au maréchal « Pélissier, duc de Malakoff, en récompense des services émi- « nenls qu'il a rendus à la France , comme commandant en chef « de l'armée d'Orient, pendant la glorieuse et mémorable cam- « pagne de Crimée. Elle sera transmissible à ses descendants, « de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et fera retour à « l'État en cas d'extinction. Elle sera inaliénable et insaisissable. « — Art. 2. Cette dotation sera inscrite au grand-livre de la dette
publique, à une section spéciale, avec jouissance à partir du « 8 septembre 1855. »
fectionnèrent, ils firent surtout usage des testaments. Malgré les révolutions dont je viens de tracer le tableau , nous possédons encore dans le sud-ouest de l'empire une race admirable de paysans qui, depuis vingt- cinq siècles*, se transmettent dans ces conditions les biens de famille. Là, comme dans beaucoup d'autres parties du territoire , les avantages résultant de la transmission intégrale des biens ne constituaient pas un privilège pour la noblesse : ils étaient acquis à toutes les classes de la société.
Ce mouvement spontané se produisit en Angleterre aux mêmes époques ; et il s'y est continué jusqu'à ce jour. Il s'arrêta en France, sous Louis XIV et ses successeurs , à cette époque funeste de notre histoire où les classes supérieures, envahies par le scepticisme , adonnées au luxe et aux mauvaises mœurs, abandonnèrent, pour la vie de cour, la vie rurale qui jusque-là avait été la source légitime de leur influence. La stabilité des biens commença dès lors à se perdre dans les familles ; et ce qui en resta dans les habitudes de la grande noblesse devint souvent une cause de scandale.
Le gouvernement qui mit en pratique, pendant deux années à peine, les idées de 1789, céda à l'opinion publique, égarée par l'esprit de révolu-
i V Organisation de la famille, §§ 9 et 16. (Noie de 1872.)
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tien qu'engendrèrent peu à peu les sophismes de J.-J. Rousseau. Il porta atteinte à la stabilité dans rhéritage autant qu'il put le faire en respectant la Liberté testamentaire. Le gouvernement révolutionnaire, à son tour, détruisit cette liberté avec beaucoup d'autres, et imposa le Partage forcé le plus absolu en faveur de la descendance directe, sans même excepter les enfants naturels. Il n'hésita pas à placer ainsi la France en dehors de sa tradition et de celle des peuples civilisés.
Le premier Empire eut recours aux lois de succession pour établir les deux systèmes de destruction et de privilège qui avaient été appliqués, un siècle plus tôt, aux catholiques et aux protestants d'Irlande par le gouvernement anglais. Il conserva, pour la masse de la population française, le Partage forcé que la révolution avait inauguré ; il restaura le droit d'aînesse en faveur des familles qui lui parurent particulièrement dévouées au nouvel ordre de choses.
La Restauration ne toucha point à ce régime.
Comme l'Empire, elle en tira parti pour accorder le privilège du droit d'aînesse aux familles de son choix . A la vérité , ce gouvernement tenta de développer par des procédés moins exclusifs, parmi les classes riches , les habitudes de transmission intégrale; mais l'opinion publique, fidèlement interprétée par la Chambre des pairs , refusa de
s'associer à une mesure qui négligeait les intérèU de la petite propriété.
Le gouvernement de 4830 réagit avec raison contre un mode de transmission fondé sur le privilège; et il détruisit en principe les majorats. Exagérant à son tour cette réaction, le gouvernement de 1848 crut devoir interdire la substitution à deux degrés de la quotité disponible , qui n'était cependant que l'usage de la Liberté testamentaire, sous un régime de droit commun. C'est ainsi que, ballottée entre diverses tendances et privée pour le moment des moyens de conservation établis par le fondateur du Code civil, la France se trouve soumise de nouveau au Partage forcé de la révolution tempéré par les palliatifs du Consulat.
En résumé, depuis 1789, la transmission intégrale des biens est tantôt proscrite par des passions qui ne tiennent pas compte des éternelles nécessités de l'ordre social; tantôt elle est imposée par une intervention gouvernementale contraire aux idées qu'adoptent de plus en plus les peuples libres et prospères. La France cependant ne peut constamment osciller entre ces deux mouvements opposés. Le moment semble donc venu de mettre notre régime de succession en harmonie avec notre tradition, et avec la pratique spontanée des populations les plus morales et les plus laborieuses du continent européen.
Ce but serait atteint par la liberté testamentaire complétée par la coutume ab intestat, dont le principe est exposé au Chapitre précédent.
J'ai exprimé en 4855 cette opinion dans les Ouvriers européens. Je l'ai fait malgré le conseil des amis qui comprenaient la nécessité de la réforme, mais qui se persuadaient que toute allusion à cette vérité empêcherait le succès de l'ouvrage. Ces craintes ne se sont point confirmées. La Liberté testamentaire atoutd' abord suscité beaucoup de sympathies. C'est surtout le besoin de cette liberté qui a groupé les premiers éléments de ce grand parti de la réforme sociale , dans lequel se fondront un jour tous les partis qui nous ont légué tant de luttes stériles^ Le succès sera prompt si le maintien de la paix , au dedans comme au
1 Cette prévision s'est pçomptement réalisée : dès le 3 avril 1865, quarante et un députés, appartenant aux quatre partis qui nous divisent, ont voté pour une proposition tendant à restaurer en France la liberté testamentaire. Ce premier noyau de la réforme sociale sera placé par Thistoire en tête des restaurateurs de nos libertés civiles ; et je le signalerai dans tous mes écrits. Il comprend MM. Ancel, le comte d'Arjuzon, le comte d'Ayguesvives, Bartholoni, le prince de Beauvau (Marc), fiethmont, le comte de Boignes, Bourlon, Bûcher de Chau vigne, le comte Cafarelli, le comte de Champagny (Jérôme), le comte de Champagny (Napoléon), de Chiseuil, le vicomte Clary, le baron de Cœhorn, Coulaux, de Dalmas, Dolfus (Camille), Duplan, Dupont (Paul), Etcheverry, Geoffroy de Villeneuve, Gellibertdes Seguins, Granier de Cassagnac, le vicomte de Grouchy, le marquis d'Havrincourt, Hénon , Kolb-Bernard , Lambrecht , le comte de Latour, Lubonis , le duc Marmier, Martel, Palluel, Pissart, le vicomte de Plancy, le baron de Reinach, Palabot, Terme, le baron de Veauce, de Wendel, (Note de 1866.)
dehors , permet enfin aux bons citoyens de travailler sans arrière-pensée au problème posé, mais non résolu, depuis un siècle *. Débarrassée des préoccupations qui Font égarée longtemps, la nation ne tardera pas à reconnaître que la réforme doit sortir, non des révolutions violentes et des débats irritants de la vie publique , mais de la lente réorganisation des trois éléments principaux de la vie privée , la religion , la propriété et la famille.
i Ce vœu n*a pas été exaucé. Des guerres heureuses (en apparence), suivies de guerres désastreuses, ont conslammenl occupé les pensées et absorbé les ressources de la nation. Cependant la cause du testament n*a pas été oubliée. La race française comprend de plus en plus que le Partage forcé est pour elle un redoutable ennemi. Comme exemple de ce progrès des esprits, je puis indiquer quatre faits choisis entre beaucoup d'autres. — En 1865, sur Finitiative de M. Larsonnier, fabricant de tissus, cent trente négociants ou fabricants de Paris ou des provinces ont réclamé la liberté testamentaire par une pétition soumise au sénat. — En 1866, sur Tinitiative de M. Salandrouze- Lemoutec, fabricant à Aubusson, quatre cents paysans et ouvriers de la Creuse ont également réclamé par pétition la liberté testamentaire. — En 1865, les colons français de Tancienne île de France, soumis depuis 1815 à TAnglelerre, ont réclamé la même réforme auprès de leur législature locale. — Enfin , le 25 juin 1871 , MM. Baragnon , Lucien Brun et Mortimer Ternaux, soutenus par M. Paul Belhmont, ont repris dans PAssemblée nationale de Versailles la proposition de leurs quarante et un devanciers de 1865. (Note de 1872.)
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